
-^'

"V



^







TROISIEME RACE.

BRANCHE DES BOURBONS.

REGNE DE LOUIS XV
FUBMS PAB HM. DbCRUST ET TaILL&SDIER.

TOME PREMIER DU RÈGNE.

/



IMPRIMERIE DE H. FOURNIER,
RUE DE SEINE , N. l^.



RECUEIL GÉNÉRAL
DES

ANCIENNES LOIS FRANÇAISES,
DEPUIS l'an 420 jusqu'à LA. RÉVOLUTION DE I789;

PAR MM.

ÏSAMBERT, Député , Conseiller à la Cour de cassation ;

DECRUSY , Directeur des affaires criminelles et des grâces au mi-

nistère de la justice
;

TAILLANDIER, Conseiller à la Cour royale de Paris, Membre de

la Société rojale des Antiquaires de France.

^««^«i^ I « fîculté y survcuoit , on ait promptement recours à icelles. »

<• 1
(^jirt.'jqdel'Ordonr.. de Louis XII, mars ll^çfijl'i'deBlois.)

-B. . ^ o- TOME XXI.

1" SEPTEMBRE 1715. — 1" JANVIER 1737.

PARIS,
BELIN-LEPRIEUR, LIBRAIRE-ÉDITEUR,

RUE PAVÉE-SAINT-ANDRÉ DES ARTS, n"? 5;

VERDIÈRE, LIBRAIRE,
QUAI DES AUGUSTINS, n" 7.5.

$y^" jJE ^"'^

i85o.

i BIBUOTHECA |

n5>7.ens\j'.



^5 yfit'^'*



AVERTISSEMENT,

Notre Collection approche de son terme ; le règne de Louis XIV

est achevé, la première partie de celui de Louis XV paroît en ce

moment, et l'on sait que deux de nos collaborateurs, MM. Jourdan

ctArmet, ont publié depuis long-temps le règne entier de Louis XVT.

Au commencement de l'an prochain , cet ouvrage, qui embrasse l'en-

semble de l'ancienne légistation française, sera complet. S'il a fallu

huit années pour arriver à ce résultat , on ne s'en étonnera peut-être

pas en réfléchissant aux nombreuses difficultés que présentoit un

semblable travail.

Nous avons déjà prévenu que nous ne pouvions donner en entier

tous les textes , ni même indiquer tous les titres des édits, déclara-

tions, lettres patentes, arrêts du conseil, etc.
,
qui ont été succes-

sivement rendus pendant les longs règnes de Louis XIV et de

Louis XV. Dix volumes pour chacun de ces règnes n'auroient pas

suffi (i) , et le plus grand nombre de ces pièces n'ayant plus aucun

intérêt aujourd'hui, nous aurions, en les donnant, mécontenté nos

souscripteurs sans ajouter à l'utilité de notre ouvrage.

Nous nous sommes donc bornés à choisir ceux des textes qui ont

une importance soit législative soit historique; mais nous avons

fait ce choix avec beaucoup de soin et avec assez de discernement

( nous espérons qu'on en jugera ainsi), pour qu'il n'offre ni l'omis-

sion de pièces essentielles, ni l'insertion de pièces sans intérêt.

Nous nous sommes appliqués surtout à rechercher avec exacti-

tude , celles des ordonnances qui sont encore en vigueur; ainsi

notre travail n'aura pas seulement un intérêt historique, il pré-

sentera encore aux administrateurs et aux jurisconsultes l'avan-

tage de placer sous leurs yeux un grand nombre de textes d'une

application journalière qu'ils ne pourroient se procurer ailleurs

qu'avec beaucoup de difficultés et une grande perte de temps.

Nous donnerons h. la fin du dernier volume de Louis XV, l'in-

dication générale des sources où nous avons puisé.

(i) Pour en donner la preuve, il nous suffira de dire que M. le baron
Débonnaire de Forces, ancien maître des requêtes, a entrepris sur le même
plan que Blanchard , et pour servir de suite à la compilation chronolo-
gique de cet auteur, de rassembler les titres seuls des pièces législatives
qui appartiennent au règne de Louis XV, et que la publication de ces titres
demanderoit un volume in-folio très-fort et imprime' sur deux colonnes.



LOUIS XV.

ENFANTS.

Louis, dauphin, né le 4 septembre 1729, mort le 20 de'cembre 1765 , ma-
rie' en premières noces à l'infante d'Espagne Marie-ïhe'rèse , morte le 22

juillet i744j niarié en secondes noces à Marie-Josephe, princesse royale de

Saxe , morte le i3 mars 1767. — N. , duc d'Anjou, né le 3o juillet 1730,

mort en 1732. —Marie-Louise-Elisabeth , ne'e le i4 août 1727, marie'e en

1739 à Dom Philippe , infant d'Espagne j duchesse de Parme, Plaisance et

Guastalla en 1749 , morte le 6 de'cembre 1759. — Anne-Henriette , ne'e le

14 août 1727 , morte le 10 février 1762. — Louise-Marie , ne'e le 28 juillet

1728, morte en 1733, — Marie-Adélaïde, née le 23 mars 1733, morte en

1800. — Marie-Louise-Thérèse-Victoire, née le 11 mai 1733, morte le

8 juin 1799. -^ Sophie-Philippine-Elisabeth-Justine, née le 27 juillet 1734,

morte du 2 au 3 mars 1782. — N. de France, née le 16 mai 1736, morte

en 1744- — Louise-Marie, née le i5 juillet 1737; religieuse Carnj^Iite le

i" octobre 1771 , morte le 23 décembre «787.

PETITS-ENFANTS.

Louis-Joseph-Xavier, duc de Bourgogne , né le i3 septembre 1751, mort
le 22 février 1761. — Xavier-Marie-Joseph , duc d'Aquitaine, né le 8 sep-

tembre 1753, mort le 22 février 1754.— Louis , duc de Berry ( Louis XVI),
ué le 23 août 1754, mort le 21 janvier 1793.— Louis-Stanislas-Xavier,

comte de Provence, Monsieur (Louis XVIII), né le 17 novembre 1755

mort le 16 septembre 1824; marié le 14 mai 1771, à Marie-Joséphine-Louise

de Savoie, morte le 1 3 novembre 1810. — Charles-Philippe, comte d'Artois

(Charles X ), né le 9 octobre 1757, marié le 16 novembre 1773 , à Marie-

Thérèse de Savoie, morte le 2 juin i8o5. — Marie-Zéphirine , née le 26

août 1760, morte le i*' septembre 1755. — Marie-Adelaïde-Clotilde-Xa-

vière, née le 23 septembre 1759, mariée le27 août 1775, à Charles-Emma-

nuel-Ferdinand-Marie, prince de Piémont , morte le 7 mars 1802. — Elisa-

beth-Philippiue-Marie-Hélène, née le 3 mai 1764, morte le 9 mai 1794.

PAIRIES laïques CRÉÉES PENDANT CE RÈGNE (i).

Villars-Brancas , 1716. — Valentinois , 1716. — Nivs'rnois , 1721. —

(1) Aucune pairie ccclésiasllqiic ne fut cic'ée peiidaDl ce règne, pas plus que sous celui

«le Louis XVI. Quant aux autres pairs , on peut voir le tableau place' à la page X du pre-
mier volunie de Louis XIV.
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Biron, 1733. — D'Aiguillon, 1731. — Fleury , 173G. — Duras, 1757.

—

La Vaiiguyon, 1759. — Praslin, 1762. — La Rochefoucauld , 1770.

PREMIERS MINISTRES.

Dubois ( le cardinal) 22 aoAt 1722-10 août 1733. — D'Orléans (le duc ),.

août i7a3-a de'cembre même année. — De Bourbon ( le duc
) , 2 décembre

1723-1 1 juin 1726. — Fleury (le cardinal de ) ,
juin 1726-3 mars 1740.

CHANCELIERS ET GARDES DES SCEAUX.

Voisin, chancelier, 2 juillet 1714-1^'' juin '717- — D'Aguesseau, chan-

celier, 2 février 1717, exilé à Fresne le 28 janvier 1718; les sceaux lui sont

rendus en 1720, ils lui sontôtés de nouveau en 1722, il est rappelé en 1727,

mais les sceaux ne lui sont rendus qu'en 1737; se démet le 27 novembre 1 760 ;

mort le 9 février 1761 .— D'Argenson
,
garde des sceaux , 18 janvier 1718-

7 juin 1720.— D'Armenonville, garde des sceaux, 28 février î722-i5août

1727. — Chauvelin, garde des sceaux, 17 août 1727-20 février 1737.

—

Lamoignon de Blancménil, chancelier, gdécembre 1750-1768. — Machault

d'Arnouville
,
garde des sceaux, 9 décembre i-jSo-i" février 1707. — Le

roi tient les sceaux, 14 mars 1757-13 octobre 1761. ^ Berryer
,
garde des

sceaux, i3 octobre 1761-15 août 1762. — De Brou, garde des sceaux,

i*"" octobre 1762-octobre 1763.— Maupeou (René-Charles), vice-chan-

celier, 4 octobre 1763-15 septembre 1768. — Maupeou (René-Nicolas-

Charles-Augustin), chancelier, 16 septembre 1768-24 août 1774-

MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

Colbert, marquis de Torcy, 1689-1716. — Le maréchal d'Uxelles, pré-

sident du conseil des affaires étrangères pendant l'établissement des conseils

sous la régence, 1716-septembre 1718. —Dubois ( le cardinal ), ministre, 24
septembre 1718-1723.— D'Armenonville, comte de Morville, fds du garde

des sceaux , 1723-19 août 1727. —Chauvelin, en même temps garde des

sceaux, août 1727-22 février 1737.— Amelot, 22 février 1737-26 avril

1744< — Villeneuve, 3 novembre 1744 (n'accepte pas). — D'Argenson,
28 novembre i744~3 janvier 1747' — Brulard de Sillery, marquis de Puy-
sieux, janvier 1747-11 septembre 1751. — Barberie de Saint-Contest , n
septembre i75i-24juillet 1754 — Rouillé , 1754-25 juin 1757. — De Bernis

(le cardinal), 1757-1758. — De Choiseuî-Stainville , novembre 1758-1761.

— De Choiseul-Praslin , 17 octobre 1761-1766. — De Choiseul-Stainville
,

reprend le ministère, 1761-24 décembre 1770. — Richelieu, duc d'Ai-

guillon, Gjuin 1771-28 janvier 1774-— DeVergennes, 1774-13 février 1787.
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MINISTRES DE LA GUERRE.

Villars , La Vrillière , d'Armenonville
, présidents du conseil de la

guerre , i4 octobre 1715-34 septembre 1718. — Claude Leblanc , ministre

24 septembre 1718-ier juillet 1723 De Breteuil (le marquis), juillet

1723-16 juin 1726. — Claude Leblanc , 16 juin 1726-19 mai 1728. D'An-
gervilliers, 19 mai 1726-15 février 1740. — De Breteuil (le marquis) , ao
février 1740-7 janvier 1743. — D'Argenson, 7 janvier 1743-ier février 1757.— D'Argenson (neveu du précédent), S octobre 1751 ( en survivance de
son oncle), février 1758. — Belle-Isle (Fouquet, ducdeGisors, maréchal
de ) , 29 février 1768-26 janvier 1761. — De Cremille ( adjoint du précé-
dent). — Choiseul-Stainville , 1761-1770. — Monteinard

, 4 janvier 1771-
28 janvier 1774- — Richelieu , duc d'Aiguillon , 28 janvier 1774-juin même
année.

MINISTRES DE LA MARINE.

D'Armenonville, octobre 1718-22 février 1722. — D'Armenonville,
comte de Morville, (fils du précédent), 9 avril 1722-1723 Maurepas,
1723-avril 1749. —Rouillé, avril 1749-1754. — Machault d'Arnouville

,

24 juillet 1754-2 février 1757. — Peirenc de Moras, février 1757-ier juin
1753. — De Massiac , i" juin 1758-ier novembre même année. — Berryer,
I" novembre i758-i3 octobre 1761. — De Choiseul-Stainville

, iSoctobre
1761-1766. — Choiseul-Praslin, avril 1766-1771. — De Boyoes, 9 avril

1771-1774.

MINISTRES DE LA MAISON DU ROI.

La Vrillière, 1715-1718. — Pontchartrain , 1718-1749. Saint-Flo-
rentin , 1759-1774-

CONTROLEURS GÉNÉRAUX DES FINANCES.

D'Argenson, janvieri7i8-i720. — Law, 4 janvier 1720-décembre même
année. — La Houssaye, 10 décembre 1720-10 avril 1722. — Dodun, avril

1722-12 juin 1726. — Le Pelletier des Forts , 14 juin 1726-19 mars 1780.
— Orry, 20 mars i73o-5 décembre 1745. — Machault-d'Arnouville, 6dé-
cembre 1746-29 juillet 1754- — Moreau de Sechelles , 29 juillet 1704-25
août 1756. — De Moras (adjoint au précédent), 17 mars 1756-1*' février

1757. — De Bonllogne, 25 août 1757-4 mars 1759. — Silhouette, 4 mars
1759-novembremême année. — Berlin, 21 novembre 1759-décembre 1763.

— Laverdi , 12 décembre 1763-octobre 1768. — Maynon d'Invault, 27 sep-

tembre 1 768-décembre 1769. — Terray, 23 décembre 1769-24 août i'774-



OPiDONNANCES

DES

BOURBONS.

LOUIS XV,
Né à Versailles le i5 février 1710; parvenu à la couronne le i**

septembre i']i5; sacré à Reims le 22 lévrier 1728; marié le

4 septembre 1725, à Marie Leczinska de Lorraine; mort à Ver-

sailles le 10 mai 1774*

MINORITÉ DU ROI.

RÉGENCE DU DUC D'ORLÉANS.

N° 1. — Lettre de cachet adressée aux ojficiers du parlement
de Parispour qu ils continuent leursfonctions.

Versailles, i*' septembre 17 15. ( Archiv. )

De par le Roi. — Nos amés et féaux. La perte que nous venons

de faire du roi notre très-honoréseigneuret bisaïeul, nous touche

si sensiblement, qu'il nous seroit impossible à présent d'avoir

d'autres pensées que celles que la piété et l'amour nous deman-
dent pour le repos et le salut de son ame, si le devoir à quoi nous
oblige l'intérêt que nous avons de maintenir la couronne en sa

grandeur, et de conserver nos sujets dans la tranquillité, ne
nous forçoit de surmonter ces justes sentiments , pour prendre

les soins nécessaires à la conduite de cet Etat; et parce que la

distribution de la justice est le meilleur moyen dont nous puis-

sions nous servir pour nous en acquitter dignement, nous vous

ordonnons et nous vous exhortons autant qu'il nous est pos-

sible
, qu'après avoir fait h Dieu les prières que vous devez lui

présenter pour le salut de feu notredit seigneur et bisaïeul,

vous ayez, nonobstant cette mutation, à continuer la séance de

notre parlement et l'administration de la justice à nos sujets,

T. 1"* DU ûtGKE. 1



2 LOUIS XV, — RÉGENCE DU DUC d'oRLÉANS.

avec la sincérité que le devoir de vos charges et l'intégrité de

vos consciences vous y obligent, et cependant nous vous assu-

rons que nous recevrons avec satisfaction vos respects et vos

soumissions accoutumées en pareil cas; et que vous nous trou-

verez toujours tels envers vous et en général et en particulier,

qu'un bon roi doit être envers ses bons et fidèles sujets et ser-

viteurs.

N" 2. — Arrêt du parlement de Paris touchant la régence , et

procès-verbal de ce qui s'est passé au parlement à ce sujet.

a septembre iji5. (Archiv.]

EXTRAIT DES REGISTRES DU PARLEMENT.

Princes du sang. Le duc d'Orléans, le duc de Bourbon, le

comte de Charolois , le prince de Conly, le duc du Maine
,

le prince de Dombes , le comte de Toulouse.

Pairs de France. L'archevêque duc de Reims , les évêqucs

duc de Laon, duc de Langres , comte de Beauvais, comte
de Noyon; les ducs d'Uzès, de Monbazon, de la Tremoille,

de Sully, de Saint-Simon, delà Rochefoucault, de la Force,

de Rohan, d'Albret , de Piney-Luxembourg, d'Estrées , de

Gramont, de la Meilleraye , de Morlcmart, de Noailles,

d'Aumont , de Charrost , de Villars , d'Harcourt, de Fitz-

James , d'Antin , de Chaulnes , de Rohan-Piohan , d'Oslun.

Premier président. Mcssire Jean-Antoine de Mesme, chevalier.

Prcsidens. Mcssircs André Potier, Jean -Jacques Charron,

Chrestien de Lamoignon , Antoine Portail , Michel-Charles

Amelot, Louis le Peletier, Nicolas-Louis de Bailleul.

Conseillers de la grande chambre. Le Nain , doyen. (Suivent les

noms de trente -deux conseillers, dont onze conseillers

-

clercs.

Présidents des enquêtes et requêtes. ( Suivent les noms de dix-

huit présidents.
)

Co7iseillers (Fhonneur. ( Suivent trois noms.
)

Maîtres des requêtes. ( Suivent trois noms.
)

Conseillers des enquêtes et requêtes. (Suivent soixante-quatorze

noms.
)

Ce jour les gens du roi sont entrés en la cour, et ont pré-

senté la lellre de cachet du roi à présent régnant, dont la te-

neur suit. ( V. la pièce précédente .
)

Toutes les chambres ayant été assemblées, lecture a été
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faite de la lettre de cachet; après laquelle M. le premier pré-
sident a lait observer à Messieurs qu'il n'ëtoit point fîiit men-
tion du nouveau serment, coumie dans celle qui fut apoortée
au parlement après la mort du roi Louis XIII.

Il a été arrêté que des députés de la cour iront incessam-
ment devers le roi le saluer de la part de la compagnie , l'as-
surer de ses respects et de ses soumissions

, et supplier Sa Ma-
jesté de venir en son parlement le plus tôt que sa commodité
le lui pourra permettre , se faire voir à ses sujets en son lit de
justice.

Les gens du ror qui s'étoient retirés après avoir présenté la

lettre, ont été mandés; M. le premier président leur a fait
entendre l'arrêté de la compagnie, et leur a dit de savoir de
M. le chancelier Ihcure de la commodité du roi : ils ont dit
qu'ils obéiroient aux ordres de la cour, et se sont retirés.

^

Et ensuite M. le premier président a dit
, que M. le duc d'Or-

léans lui ayant fait l'honneur de lui dire la veille, qu'il vien-
droit ce matin en la cour pour assister à l'ouverture du testa-
ment du feu roi, il étoit nécessaire d'aviser de quelle manière
il seroit reçu , attendu qu'il ne se trouvoit point d'exemple
qu'il y eût eu de députation pour recevoir d'autres princes du
sang que les fils de France : qu'il ne pouvoit s'empêcher de
dire

,
que M. le duc d'Orléans lui-même lui avoit dit

, que l'on
ne devoit pas lui rendre les mêmes honneurs qu'aux fils de
France: mais qu'il paraissoit à lui premier président, que la
naissance et le rang de M. le duc d'Orléans pouvoient porter la
compagnie à lui faire une députation semblable à celles qui
avoient été faites à M. le duc de Berry et à Monsieur, Gaston
duc d'Orléans : sur quoi la cour ayant délibéré , il a été arrêté
qu'attendu le rang de M. le duc d'Orléans dans la conjoncture
présente, deux présidents et deux conseillers iront le saluer
à la Sainte-Chapelle et le conduiront à la cour, ainsi qu'il en
a été usé pour feu M. le duc de Berry, le i5 mars 1715, et
pour Monsieur, Gaston duc d'Orléans , toutes les fois qu'il est
venu en la cour.

Sur \ç.% sept à huit heures sont venus en la cour successive-
ment

, MM. les ducs de Bourbon , comte de Charolois , prince
'

de Gonty, duc du Maine, prince deDombes et comte de Tou-
louse, princes du sang, passant à leurs places à travers le
parquet

,
et les pairs ecclésiastiques et laïques ci-dessus nom-

mes par derrière le barreau; et comme ils étoient en grand
nombre

, ils ont rempli premièrement les trois bancs du par-
quet, et ensuite trois autres formes que l'on avoit mises de-
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vant le banc du côté du greffe, M. le Meusnier, conseiller, est

demeuré à l'ordinaire au bout du premier; M. Robert au bout

du second , et M. le Nain , doyen , au bout du troisième atte-

nant la lanterne du côté du greffe.

Vers les huit h neuf heures , la cour ayant été avertie que

M. le duc d'Orléans étoit à la Sainte-Chapelle où il enlendoit

la messe , MM. les présidents le Peletier et de Bailleul , Cadeau

et Gaudart , conseillers , ont été députés pour l'y aller saluer

au nom de la compagnie , ce qu'ils ont fait et l'ont conduit en

la cour, MM. les présidents marchant à ses côtés , et MM. les

conseillers derrière lui.

M. le duc d'Orléans a passé à travers le parquet ; et lorsqu'il

a été placé au-dessus de M. le duc de Bourbon , M. le premier

président lui a dit :

« Monsieur, le parlement profondément aflligé de la perte que

la France vient de faire , conçoit de grandes espérances pour le

bien public, de voir un prince aussi éclairé que vous, Monsieur,

aussi pénétré que vous l'êtes de tous les sentiments de justice ,

venir dans la compagnie avec les dispositions que vous y ap-

portez : la cour m'a chargé de vous assurer. Monsieur, qu'elle

concourra avec vous au service du roi et de l'Etat de toules

ses forces et avec tout le zèle qui l'a toujours distingués des

autres compagnies du royaume : elle m'a en même temps ex-

pressément ordonné de vous protester. Monsieur, qu'elle ira

au-devant de tout ce qui pourra vous prouver le profond res-

pect qu'elle a pour vous. »

M. le duc d'Orléans a marqué h M. le premier président

beaucoup de satisfaction de ce qu'il lui avoit dit , et a témoigné

ensuite vouloir parler à la compagnie en présence des gens du

roi; aussitôt ils ont été mandés par M. le premier président,

et M. le duc d'Orléans ayant salué la compagnie, a dit :

« Messieurs, après tous les malheurs qui ont accablé la France

etla perte que nous venons de faire d'un grand roi,notre unique

espérance est en celui que Dieu nous a donné : c'est à lui.

Messieurs , que nous devons h présent nos hommage?, et une

fidèle obéissance. C'est moi , comme le premier de ses sujets,

qui dois donner l'exemple de celte fidélité inviolable pour sa

personne , et d'un attachement encore plus particulier que les

autres aux intérêts de son Etat. Ces sentiments connus du feu

roi , m'ont attiré sans doute ces discours pleins de bonlé ,
qu'il

m'a tenus dans les derniers instants de sa vie, et dont je crois

vous devoir rendre compte. Après avoir reçu le viatique, il

m'appela , et me dit : Mon neveu , faifait un testament où je
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VOUS ai conservé fous les droits que vous donne votre naissance,

je vous recommande le dauphin, servez-le aussi fidèlement que

vous m'avez servi , et travaillez à lui conserver son royaume; s'il

vient à manquer vous serez le maître , et la couronne vous appar-

tient. A ces paroles il en njouta d'autres
, qui me sont Irop

avantageuses pour les pouvoir répéter, et il finit en me disant :

J'aifait les dispositioîis quefai cru les plus sages ; mais comme

on ne sauroil tout prévoir, s'il y a quelque chose qui ne soit pas

bien, on le changera. Ce sont ses propres termes Je suis

donc persuadé que suivant les lois du royaume , suivant les

exemples de ce qui s'est fait dans de pareilles conjonctures,

et suivant la destination même du feu roi, la régence m'ap-

partient; mais je ne serai pas satisfait, si h tant de titres qui

se réunissent en ma faveur vous ne joignez vos siiiFrages

et votre approbation , dont je ne serai pas moins flatté que

de la régence même. Je vous demande donc , lorsque vous

aurez lu le testament que le feu roi a déposé entre vos mains,

et les codiciles que je vous apporte , de ne point confondre

mes différens litres , et de délibérer également sur l'un et sur

l'autre , c'est-à-dire sur le droit que ma naissance m'a donné,

et sur^elui que le testament y pourra ajouter. Je suis per-

suadé mÙQie que vous jugerez à propos de commencer par

délibérer sur le premier; mais à quelque titre que j'aie droit

à la régence, j'ose vous assurer. Messieurs, que je la méri-

terai par mon zèle pour le service du roi , et par mon amour
pour le bien public, surtout étant aidé par vos conseils , et

par vos sages remontrances; je vous les demande par avance ,

en protestant devant celte auguste assemblée que je n'aurai

jamais d'autre dessein que de soulager les peuples , de rétablir

le bon ordre dans les finances , de retrancher les dépenses

superflues , d'entretenir la paix au dedans et au dehors du
royaume, de rétablir surtout l'union et la tranquillité de l'E-

glise , et de travailler enfin avec toute l'application qui me
sera possible à tout ce qui peut rendre un Etat heureux et

florissant. Ce que je demande donc à présent , Messieurs , est

que les gens du roi donnejit leurs conclusions sur la propo-

sition que je viens de faire, que l'on délibère aussitôt que le

testament aura été lu, sur les litres que j'ai pour parvenir h la

régence , en commençant par le premier, c'est-h-dire par celui

que je tire de ma naissance et des lois du royaume. »

Les gens du roi se sont levés et ont dit par la bouche de

maître Guillaume François Joly de Fleury, l'un des avocats

dudît seigneur, que la juste douleur qui les occupoit leur per-
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mettoit h peine d'exprimer leurs sentiments, et qu'ils nemar-
queroient en ce jour leur aflliclion que par leur silence , si

leur zèle pour le bien de l'Etat ne ranimoit leur courage.

Que nous venons de perdre un roi , dont le règne sera mé-
morable 5 jamais dans la postérité , et que les derniers mo-
ments de sa vie, monuments élcrnels de la sincérilé de sa

religion et de la lermclé de son ame, ajoutant un dernier

degré h sa gloire, mettent aussi le comble à notre douleur.

Que le ciel en nous enlevant un prince qui sera toujours le

sujet de nos regrets , nous laisse un roi dont les heureuses

dispositions , et un esprit qui brille déjà au travers des ténè-

bres de l'enfance , sont le fondement de nos plus douces es-

pérances.

Mais que ce n'est point par des larmes inutiles et par de

simples vœux , que nous devons lui témoigner notre zèle et

honorer dignement la mémoire d'un prince qui , n'ayant élé

occupé en mourant que du salut de l'Etat , nous a appris par

son exemple à ne chercher notre consolation que dans réta-

blissement d'un gouvernement proportionné aux besoins de

cette grande monarchie.

Que la naissance appelle M. le duc d'Orléans h la régence

de ce royaume, qu'il semble même que la nature qui l'y a

destiné, ait pris plaisir à justifier son choix par des qualités

éminentes
,
qui le rendroient digne d'être élevé au titre de

régent par les suffrages de celle auguste compagnie ,
quand

on pourroit oublier que c'est la nature même qui le lui pré-

sente, et que si la cour suspendoit encore sa délibération sur

ce sujet , c'étoit par un effet de sa religion pour le dépôt sacré

qui a été remis entre ses mains.

Que le terme fatal, est arrivé, où suivant l'édit qui accom-

pagne ce dépôt, leur premier devoir est de demander h la

cour l'ouverture du testament que le roi lui a confié, et la

lecture des codiciles dont M. !e duc d'Orléans vient de parler.

Qu'ils ne peuvent craindre que la lecture de ces dispositions,

qui suivant ce que M. le duc d'Orléans a appris de la bouche

même du feu roi , tendent à confirmer le droit de sa naissance ,

puisse y donner aucune atteinte , et que le tempérament qu'il

propose leur paroît si mesuré et si plein de sagesse, qu'ils ne

pouvoient rien faire de mieux que d'y joindre leurs suffrages.

Que la cour rendroit par-là tout ce qui peut être dû et aux
prérogatives de la naissance, et à la volonté d'un testateur si

respectable, qu'elle remplira également le devoir de juge et

celui de dépositaire , et que la délibération qui sera faite" en-



VOISIN, ClIAXC, GAnnE DKS SCEAUX. — SEPT. IJlS. 7

suite sur les deux titres qui concourent en faveur de IM. le duc

d'Orléans , suivra l'ordre de la nature, quand la cour com-
mencera par envisager ce qui pourroit appartenir à ce Prince,

s'il n'y avoit point de testament, pour passer ensuite au nou-

veau droit qu'il pourra acquérir par cette disposition.

Hàtons-nous donc (ont ajouté les gens du roi ) de répondre à

la juste confiance que le roi a eue en son parlement. Nous dé'

sirions en vous apportant ce dépôt , que nous fiimes chargés

alors de vous présenter, qu'une vie encore plus longue put

rendre la prévoyance du roi inutile , mais puisque le ciel n'a

point exaucé nos premiers vœux, acquittons nous au plus tôt

de l'cnçaçemcnt que nous contractâmes alors , et dégageons

la loi de celle auguste compagnie.

Que c'étoit ce qui les obligeoit de requérir, que l'édit du

mois d'août 1 7 1 4 , et le paquet cacheté . attaché sous le conlre-

scel , soient tirés du lieu où ils ont été mis en dépôt , en exé-

cution de l'arrêt de la cour du 29 août 1714 ,
qu'il soit dressé

procès-verbal du lieu du dépôt par M. le premier président , en

présence de M. le procureur-général . et qu'après l'ouverture

dudit paquet qui sera fnile en la cour, il en soit fait leclure le

tout conformément à l'édit et à l'arrêt, qu'il soit fait aussitôt

lecture des codiciles , pour être ensuite par eux pris telles

conclusions qu'il appartiendra , et délibéré par la cour tant sur

le droit qui peut appartenir à M. Je duc d'Orléans par sa nais-

sance
,
que sur l'exécution du testament contenu dans ledit

paquet et des codiciles du feu roi.

Les gens du roi retirés

,

M. le duc d'Orléans s'est levé comme ne voulant point as-

sister à la délibération qui le regardoit; mais il a été prié de
demeurer : ce qu'il a fait.

Et M. le premier président a demandé l'avisa M. le Nain,
doyen, puis à M. le Meusnier, et à M. Robert qui étoient au
bout des trois bancs après MM. les pairs; aux conseillers d'hon-

neur, maîtres des requêtes et conseillers de la grand'chambre

,

qui étoient en haut derrière MM. les présidents; aux présidents

et conseillers des enquêtes et requêtes; à MM. les pairs en re-

montant depuis le dernier jusqu'à l'archevêque duc de Reims,
sans ôter son bonnet et les nommant tous par le titre de leurs

pairies; a MM. les princes du sang, en leur ôlant à tous son
bonnet, et leur faisant une profonde inclination, finissant par
M. le duc d'Orléans, qui dit h ]M. le premier président , que
puisque la compagnie avoit jugé à propos qu'il demeurât à la
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délibération , du moins n'y devoit-il pas opiner : et enfin à

MM. les présidents , son bonnet à la main , sans les nommer.
Arrêt est intervenu conforme aux conclusions des gens du

roi , dont il y a minute à part.

En exécution duquel M. le premier président , le procureur-

général du roi, et le greffier en chef qui avoient les clefs du dé-

pôt allèrent au greffe , et peu de temps après revinrent, M. le

premier président tenant en ses mains le portefeuille dans le-

quel l'édit et le paquet cacheté attaché sous le contre-scel

étoient enfermés.

Il mit le portefeuille sur son bureau , et en tirant le paquet

,

le présenta à M. le duc d'Orléans , lequel l'ouvrit avec M. le

premier président.

L'édit du mois d'août mil sept cent quatorze fut lu , puis le

testament olographe trouvé dans le paquet.

II étoit en six feuillets entièrement écrits au recto et au verso,

et en un septième et dernier feuillet aussi entièrement écrit au

reclo , et un peu plus de la moitié au verso.

Le premier feuillet commençant en haut par ces mots : Ceci

est notre disposition et ordonnance de dernière volonté ; et finissant

en la dernière page par ces mois : Fait- à Marly, le deuxième

d-aout dix-sept cent quatorze , LOUIS.
Et ensuite les deux codiciles apportés par M. le duc d'Or-

léans , et mis ])ar lui entre les mains de M. le premier prési-

dent , ont été pareillement lus : ils étoient dans une même
feuille de papier, le premier daté du treizième avril , et le se-

cond du vingt-troisième août derniers mil sept cent quinze,

et ils n'étoient point cachetés (i).

Ce fait, M. le duc d'Orléans prenant la parole , a dit, que

malgré le respect qu'il avoit toujours eu pour les volontés du
feu rok, et qu'il conserveroit pour ses dernières dispositions,

il ne pouvoit pas n'être point touché de voir que l'on ne lui

déféroit pas un titre qui étoit dû h sa naissance , et dont il

avoit lieu de se flatter par les dernières paroles que le feu roi

lui avoit dites, et qu'il avoit rapportées à la cour; que comme la

compagnie avoit ordonné qu'il seroit statué séparément sur

les droits de sa naissance , après la lecture du testament et

des codiciles , il insistoità ce que la cour opinât sur la régence

(i) V. le Testament de Louis XIV et les deux codiciles , t. XX , p. 6%i
et suiv.
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avant qu'il fît ses observations sur quelques articles du tes-

lamont et sur le commandement des troupes, et demandoit

que les gens du roi donnassent leurs conclusions.

Les gens du roi se sont levés, et ont dit :

Que les droits du sang, le mérite supérieur de M. le duc

d'Orléans , et les dernières volontés du roi , étoicnt autant de

litres qui , réunissant dans la personne de M. le duc d'Orléans

tous les droits qu'il pouvoit avoir à la régence du royaume,

dévoient aussi réunir tous les suffrages.

Que si le testament du roi ne donnoit à M. lo duc d'Orléans

que le titre de chef du conseil de régence, il falloit plutôt s'at-

tacher à l'esprit qu'à la lettre du testament; qu'il éloit tou-

jours le premier par la volonté du roi dans la régence du

royaume, comme il l'étoit par son mérite et par l'élévation

de son rang.

Que si nos mœurs déféroient ordinairement la tutelle dans

les familles particulières au plus proche parent, elles appe-
loient aussi le prince le plus proche h la régence du royaume;
que c'est ainsi qu'après la mort de Louis Hutin , en i5i6,
Philippe-le-Long, son frère puîné, fut déclaré régent du
royaume, comme plus proche du défunt roi , malgré les pré-

tentions de Charles , comte de Valois
,
qui étoit oncle de Louis

Hutîn ; que c'est ainsi qu'en 1027, Charles-le-Bel ayant laissé

en mourant la reine sa femme enceinte , la régence fut jugée

devoir appartenir h Philippe de Valois , cousin germain at

plus proche du roi défunt, parce que (pour nous servir des

termes d'un de nos anciens historiens) la raison veut que le

plus prochain de la couronne ait l'administrdtion de toutes

les afii\ircs.

Que si l'édit de 1407 paroît d'abord une loi générale qui a

aboli l'usage des régences , on ne doit pas l'étendre au-delà

de ses véritables bornes
, que ce n'est pas au titre et au nom

de régent , mais à l'autorité et au pouvoir des anciens régents

du royaume que cet édit a donné atteinte, la royauté étoit alors

comme éclipsée pendant la minorité, il ne se laisoit rien sous
le nom du roi , on mettoit le nom du régent à la tète des
lois : un sceau particulier et propre au régent lui donnoit le

caractère de l'autorité publique, on réforma cet abus par l'é-

dit de 1407, et c'est depuis ce temps que les rois, suivant les

termes de l'édit, ont été, quoique mineurs, dits, appelés,
tenus et réputés rois de France, mais le titre de régent a tou-
jours subsisté depuis ce temps même; s'il n'a été déféré qu'à
des reines et à des mères, c'est parce qu'il s'en est toujours
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trouvé en état d'être choisies pour régentes. Mais ces exemples

justifient que le titre de régent n'a point été aboli par l'édit de

1407, qui ne seroit pas moins contraire aux reines qu'aux

princes du sang royal , si on vouloit l'entendre dans un sens

trop rigoureux et si l'on n'entroit plutôt dans son véritable es-

prit, qui n'a été, que de tempérer l'ancienne autorité des ré-

gents et non d'en détruire jusqu'au nom , et l'on ne sauroit

montrer en effet que le royaume ait jamais été gouverné pen-

dant les minorités par d'autres que par des régents.

Qu'ils peuvent donc dire avec raison
,
que sous ce nom de

chef du conseil de la régence , le roi a désigné effectivement

M. le duc d'Orléans pour régent du royaume, et les dernières

paroles que le roi lui a dites qiCil n avoit fait aucun préjudice

aux droils de sa naissance, expliquent encore sufllsamment

ses intentions.

Quel avantage pour ce royaume de voir la conduite de l'Etat

entre les mains d'un prince si digne de gouverner, qui sait al-

lier la justice et la bonté, la valeur et la prudence, les lumières

supérieures et une modestie qui voudroit toujours les cacher,

né pour les grandes choses et capable des plus petites , au-

dessus de tous par l'élévation de son rang, et cherchant à se

rabaisser pour se mettre à la portée de tous ; la cour n'a pas

besoin du témoignage éclatant qu'il vient de rendre de ses

sages dispositions pour le gouvernement de l'Etat , du désir

ardent qu'il a de soulager les peuples , de son attention h pro-

curer la tranquiUité au dedans et au dehors du royaume , de

son zèle pour la paix de l'Eglise , de sa confiance en vos lu-

mières , en vos avis , en vos remontrances , et ce qu'il a dit

sur ce sujet n'ajoute rien h ce que toute la France avoit lieu de

se promettre de la droiture de ses intentions. Qu'ils ne voyoient

donc rien qui ne concourîit à déférer la régence à M. le duc

d'Orléans ;
que c'est par ces raisons ,

qu'ils requéroient qu'il

plût à la cour déclarer M. le duc d'Orléans régent en France ,

pour avoir, en cette qualité, l'administration des affaires da

royaume pendant la minorité du roi , sauf à délibérer ensuite

sur les autres propositions qui pourroient être faites par M. le

duc d'Orléans.

Les gens du roi retirés au parquet , la matière mise en déli-

bération, ainsi que ci-dessus , M. le duc d'Orléans a été dé-

claré régent en France ,
pour avoir l'administration du royaume

pendant la minorité du roi.

Les gens du roi étant ensuite rentrés , M. le duc d'Orléans a

dit ,
qu'après le titre glorieux que la compagnie venoit de lui
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accorder, il avoit des observations h faire sur ce qui le rcgar-

doit, et sur ce qui pouvoit intéresser les autres princes : Que
le conseil tel que le roi l'avoit formé par son testament, auroit

pu sullire à un prince expérimenté dans l'art de régner qui

l'avoit composé comme pour lui-même, mais qu'il avouoit

qu'il avoit Lesoio de plus grands secours , n'ayant ni les mêmes
lumières, ni la même expérience; que jusqu'à présent une

seule personne avoit élé chargée d'une seule matière : par

exemple , le sccrélaire-d'élat de la guerre éloit chargé de tout

ce qui regardoit les affaires militaires, les rapportoit seul, ef

recevoit seul les ordres du feu roi, et ainsi des autres; mais

qu'il croyoit devoir proposer d'établir plusieurs consei4s pour

discuter les matières qui seroient ensuite réglées au conseil de

régence, où l'on pourroit peut-être faire entrer quelques-uns

de ceux qui auroient assisté aux conseils particuliers ; que

c'éloit un des plans qui avoient été formés pariM. le Dauphin,
dernier mort , et que le roi en donnoit lui-même l'idée par rap-

port à la distribution des bénéfices pour laquelle il faisoit en-

trerau conseil deux évêques et le confesseur du roi; que comme
cela demandoit un grand détail et une plus ample discussion,

il en feroit un projet qu'il communiqueroit à la compagnie,
dont les avis seroient toujours d'un grand poids sur son esprit;

qu'il ne présumeroit jamais assez de ses propres forces , et qu'il

connoissoit trop son peu d'expérience pour prendre sur lui seul

la décision d'aiîaires aussi importantes que celles qui seroient

examinées dans le conseil de régence; qu'il se soumettoit vo-

lontiers h la pluralité des suffrages; mais qu'il demandoit la li-

berté d'y appeler telles personnes qu'il estimeroit convenables

pour le bien de l'Etat, son unique but n'étant que de tâcher

de rétablir les affaires du royaume , et de soulager les peuples.

Qu'à l'égard de M. le duc, il éloit dit dans le testament,

gu'ii n auroit entrée au conseil de ré^^cnce qu'à vingt-quatre ans

accomplis : mais qu'il croyoit que la compagnie ne feroit pas

de diliicullé de lui accorder place dès à présent dans ce conseil

,

puisqu'il avoit vingt-trois ans passés, et que les rois qui ne
sont majeurs qu'à quatorze ans, sont pourtant déclarés majeurs

à treize ans et un jour, mais qu'il demandoit encore en faveur

de M. le duc une place que son bisaïeul avoit occupée pendant
la dernière régence, et qui ne peut regarder que M. le duc;
que c'étoit la place de chef du conseil de la régence , et qu'il

espéroit aussi que la compagnie ne refuseroit pas à M. le duc,
de présider à ce conseil en l'absence du régent.

Qu'il ne pouvoit attribuer qu'à oubli, de ce que M. le prince
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de Conll n'étoit pas appelé par le testament au conseil de
régence, que cette place lui étoit due en qualité de prince

du sang, et qu'il lui paroissoit que la règle que l'on établiroit

pour l'âge à l'égard de M. le duc, devoit servir d'exemple
pour M. le prince de Conti

, qui étoit le seul que le choix pût
regarder , les autres princes du sang étant trop jeunes.

Qu'il connoissoit que l'éducation du roi étoit remise en de
très-bonnes mains, puisqu'elle étoit donnée à M. le duc du
Maine ; mais qu'il avoit sur cela deux réflexions à faire faire h

la cour.

La première, qu'il ne pouvoit voir déférer h un autre qu'à

lui régent, le commandement des troupes de la maison du roi ;

que la défense du royaume résidoit en la personne du régent

,

et qu'il devoit par conséquent être le maître d'un moment h

l'autre de faire marcher les troupes, et même celles de la

maison du roi, partout où le besoin de l'Etat l'exigeroit;

qu'ainsi il demandoit le commandement entier des troupes,

même de celles de la maison du roi; que la seconde réflexion

qu'il avoit à faire faire à la compagnie étoit, qu'il n'étoit pas

convenable que M. le duc fut dans la dépendance de M. lé duc
du Maine pour les fonctions de la charge de grand-maître de

la maison du roi , et qu'il demandoit que les gens du roi don-
nassent leurs conclusions sur tous ces chefs.

M. le duc de Bourbon a dit, qu'après ce que M. le duc
d'Orléans avoit eu la bonté de représenter en sa faveur à

la compagnie , il n'avoit plus qu'à en attendre la confirmation ;

persuadé qu'elle voudra bien lui donner dès à présent l'entrée

au conseil de régence, et qu'il espéroit qu'en lui donnant

place dans ce conseil la compagnie concourra encore par ses

suffrages à lui accorder le titre de chef de ce conseil, et la pré-

sidence en l'absence de M. le régent; qu'il croyoit aussi que

l'on ne voudroitpas l'obliger h être subordonné à M. le duc du

Maine, pour les fonctions de grand-maitre de la maison du

roi , ce qui ne conviendroit ni à sa naissance ni à la dignité de

sa charge.

M. le duc du Maine a parlé en ces termes :

« Messieurs
, je suis persuadé , ou du moins je veux me flat-

ter qu'en ce qui peut avoir rapport h moi dans la disposition

testamentaire du feu roi de glorieuse mémoire, M. le duc d'Or-

léans n'est pas blessé du choix de ma personne pour l'hono-

rable emploi auquel je suis appelé, et qu'il ne l'est que sur les

choses qu'il croit préjudiciables à l'autorité qu'il doit avoir,

et au bien de l'Etat , et que par conséquent , ne considérant
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que ces deux points, il se fera un honneur et un plaisir dans

ce qui n'intéressera ni l'un ni l'autre , d'aller au plus" près des

dernières volontés de S. M.

« J'avois bien senti, et même j'avois pris la liberté de le

représenter au roi, lorsqu'il me fit l'honneur de me donner

peu de jours avant sa mort une notion de ce qu'il me desti-

noit ,
que le commandement continuel de toute sa maison

militaire étoit fort au-dessus de moi; mais il me ferma la

bouche en me disant, que je devais respecter toujours ses vo-

lontés. Je ne crois donc pas avoir la liberté de m'en désister.

J'assure cependant que c'est sans aucune peine que je vois

discuter cet article; que je sacrifierois toujours très-volontiers

mes intérêts au bien et au repos de l'Etat , et que je ne ferai

point de difficulté de me soumettre à ce qui sera décidé, osant

seulement demander que s'il est conclu qu'il faille changer

quelque chose h cet article , on détermine le titre de l'em-

ploi qu'il a plu à S. ]\I. de me donner, qu'on fasse un régle-

glement stable, aulhcnlique, sur les prérogatives qui me seront

attribuées, et qu'avant qu'il y soit procédé, je puisse dire

encore ce que je crois ne pouvoir me dispenser de représenter,

pour avoir un peu plus que la vaine apparence de répondre

de la personne du roi. »

Les gens du roi s'étant levés , ont dit : Que ne devant propo-

ser à la compagnie que leur vœu commun
, qu'ils doivent

donner par une délibération commune, il ne leur étoit pas

possible de se déterminer sur ces différentes difficultés qui

viennent de naître, si la cour n'avoit la bonté de leur faire

donner la communication du testament et des codicilesdu feu

roi , et ne leur permeltoit de se retirer pour quelques moments
au parquet, pour y concerter les réflexions qu'ils croiroient

nécessaires sur les propositions qui venoient d'être faites , et

pour apporter ensuite à la compagnie les conclusions qu'ils

eslimeroient convenables.

Le testament et les codiciles leur ont été mis entre les mains,
et ils se sont retirés au parquet; et peu de temps après étant

rentrés, ils ont rapporté le testament et les codiciles, et ont dit :

Qu'tiprès avoir entendu ce qui a été dit dans cette auguste
assemblée par M. le duc d'Orléans, par M. le duc de Bourbon,
et par M. le ducdu JMaine , et après la communication qui
leur a été faite des dernières dispositions du roi défunt, deux
objets principaux sembloient devoir partager toutes leurs vues
et fixer leur attention , la régence du royaume, et l'éducation
du roi mineur.
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Que la cour ayant déféré le titre et la qualité de régent à

M. le duc d'Orléans , si digne de soutenir les fonctions de cette

place éminenle , il ne restoit plus , par rapport h ce preniier

point ,
que le conseil de régence sur lequel il fut question de

délibérer.

Que ce que M. le duc d'Orléans venoit de proposer sur ce

sujet, étoit un témoignage qu'il avoit voulu rendre publique-

ment de la défiance qu'il avoit seul de ses propres forces; que
dans cette pensée^ il ne croyoit pas que les secours que le roi

lui donnoit par son testament, lui fussent suffisants pour le

gouvernement d'un si grand royaume; que c'est ce qui l'enga-

geoit à demander le temps défaire le choix de personnes sages

et éclairées qu'il put associer à la conduite de l'Etat et de

proposer des projets de difl'érents conseils particuliers , qu'il

croyoit nécessaires pour établir un bon et sage gouvernement;

et que comme celte proposition ne tendoit qu'à perfectionner

le plan de la régence, ils nepouvoient qu'applaudira un dessein

si avantageux au public, et qu'il ne restoit qu'à remettre sur

ce sujet la délibération au jour auquel M. le duc d'Orléans

voudroit bien expliquer ses projets.

Mais qu'à l'égard de ce que iM. le duc d'Orléans avait pro-

posé par rapport à JM. le duc de Bourbon et aux autres princes

du sang royal , et de ce que M. le duc de Bourbon demandoit

lui-même , la cour étoit en état dès à présent d'y prononcer;

que la volonté du roi défunt et ce qui étoit dû au rang de M. le

duc de Bourbon concouroient également à lui donner place

dans le conseil de régence; que quand cet honneur ne seroit

pas dû à son rang, il seroit dû à son mérite ; que quoique par

la dernière disposition du roi il ne dût y avoir entrée qu'à l'âge

de vingt-quatre ans accomplis , ses qualités personnelles sulïi-

roient seules ppur avancer ce temps en sa faveur, quand même
les lois communes du royaume qui règlent le teidps de la ma-
jorité lui seroient contraires.

Mais qu'outre l'exemple des rois qui n'étant majeurs qu'à

quatorze ans , sont réputés cependant avoir acquis la majorité

à treize ans et un jour, exemple qui forme d'abord un si puis-

sant préjugé pour lui-, si l'on vouloit consulter la disposition

des anciennes lois de la France, on trouveroit que plusieurs

des coutumes avoient fixé la majorité à quinze ans ,
que celles

qui l'avoienl le plus reculée en avoient marqué le commence-
ment à vingt-un, et que, suivant nos anciennes mœurs, la

majorité étoit acquise par toute la France à l'âge de vingt-un

ans i que si dans la suite , les ordonuances de nos rois avoient



VOISIN, CUANC, GARDE DES SCEAUX. —^ SEPT. 1 7 1 5. l5

fixé la majorité parfaite h. vingt-cinq ans pour les familles par-

ticulières , ces lois n'avoient point eu d'application à ce qui

regardoit le gouvernement du royaume
, puisqu'elles n'ont eu

aucun effet par rapport h la majorité des rois; et que le duc

d'Orléans , âgé de vingt-deux ans , ayant été jugé capable , en

i483, d'être le président du conseil de régence pendant la

minorité de Charles Mil , et d'avoir la principale administra-

tion des affaires, il seroit étrange que M. le duc de Bourbon

ne pût avoir entrée au conseil dans un âge plus avancé; que

dès qu'il seroit admis h ce conseil, c'étoit une suite nécessaire

qu'étant le premier dans l'Etat, après M. le duc d'Orléans,

il fut aussi le premier après lui dans le conseil de régence.

Qu'ainsi, puisque la cour avoit déféré le titre de régent h

M. le duc d'Orléans, on ne pouvoit refuser à M. le duc de

Bourbon la qualité de chef du conseil de régence sous l'auto-

rité du régent; qualité qui renfermoit en elie-même le pouvoir

d'y présider en l'absence de M. le duc d'Orléans, et qu'il ne pa-

roissoit pas que cette proposition pût recevoir le moindre doute,

après le dernier exemple de la régence de la reine , mère du

feu roi , sous l'autorité de laquelle M. le duc d'Orléans et M. le

prince de Condé , en son absence , furent.^établis chefs du con-

seil de la régence.

Que si la cour jugeoit à propos de faire entrer dès à présent

M. le duc de Bourbon dans le conseil de régence, cette déci-

sion seroit une loi pour les autres princes du sang royal qui

pourroient atteindre l'âge de vingt-trois ans ,
pendant la mi-

norité du roi. Qu'il sembloit donc nécessaire de régler dès

h présent qu'ils seroient admis au conseil de régence aussitôt

qu'ils auroient atteint cet âge.

Qu'après avoir épuisé tout le sujet des délibérations sur la

régence il ne restoit plus à régler que ce qui regardoit l'éduca-

tion du roi ; mais que les difficultés qui venoient de naître leur

avoient paru assez importantes pour mériter de nouvelles ré-

flexions, ce qui les engageoit à demander à la cour qu'il lui

plût remettre la délibération à l'après-diner.

Que par ces raisons ils requéroient que M. le duc de Bour-

bon fût dès à présent déclaré chef du conseil de ia régence sous

l'autorité de JM. le duc d'Orléans, et qu'il y présidât en son

absence; qu'il fût ordonné que les princes du sang royal au-

roient entrée au conseil aussitôt qu'ils auroient atteint l'âge

de vingt-trois ans accomplis; que sur l'établissement des con-
seils et le choix des personnes qui dévoient les composer, il en

fût délibéré lorsque M. le duc d'Orléans se seroit expliqué plus
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en détail; et que pour ce qui regardoit l'éducation du roi, le

commandement des troupes et tout ce qui pouvoit y avoir rap-

port , il plût à la cour remettre la délibération à ce jour de re-

levée, à telle heure qu'il lui plairoit l'indiquer.

Les gens du roi s'étant retirés et la matière mise en délibé-

ration , il a été arrêté que le duc de Bourbon sera dès à présent

chef du conseil de la régence sous l'autorité de M. le duc d'Or-

léans , et qu'il y présidera en son absence ; et que les princes du
sang royal auront aussi entrée audit conseil lorsqu'ils auront

atteint l'âge de vingt-trois ans accomplis.

Et attendu qu'il étoit près d'une heure , le surplus de la dé-

libération a été remis à trois heures de relevée, et M. le duc
d'Orléans et toute la compagnie a dit qu'ils ne manqueroient

pas de s'y trouver.

Duditjour deuxième septembre ijïS, de relevée.

Sur les trois à quatre heures de relevée la compagnie assem-

blée dans le même ordre que le matin, avertie que M. le duc
d' Orléans venoit , MM. les présidents le Peletier et de Bailleul

,

Cadeau et Gaudart , conseillers-députés , l'ont été recevoir dans

la grande salle du Palais , et l'ont conduit en la cour delà même
manière.

Lorsque M. le duc d'Orléans a eu pris sa place, les gens du
roi mandés, il a dit en leur présence : Qu'après des réflexions

plus sérieuses, il étoit bien aise de s'expliquer sur l'établisse-

ment des différents conseils dont il avoit parlé le matin.

Qu'il croyoit donc qu'outre le conseil de régence où se rap-

porteroient toutes les affaires, il éloit nécessaire d'établir un
conseil de guerre, un conseil de finance, un conseil de ma-
rine , un conseil pour les affaires étrangères , et un conseil pour
les affïircs du dedans du royaume, qu'il jugeoit même impor-

tant de l'ormcr un conseil de conscience, composé de personnes

attachées aux maximes du royaume, et qu'il espéi'oit que la

compagnie ne lui refuseroit pas quelques-uns de ses magistrats

<jui , par leur capacité et leurs lumières , pussent y soutenir les

droits et les libertés de l'église gallicane.

Qu'à l'égard du conseil de régence, il étoit dans la résolu-

tion de se soumettre à la pluralité des suffrages, étant toujours

disposé à préférer les lumières des autres aux siennes propres.

Mais que dès le moment qu'il s'assujeltissoit à cette condi-

tion , il croyoit que la compagnie voudroit bien lui donner la

liberté de retrancher, d'ajouter et de changer ce qu'il lui plai-

roit dans le nombre et le choix des personnes dont ce conseil

I
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seroit compose; qu'il dcmandoit encore que l'on excej^tût de

ce qui seroil soumis à la pluralité des voix, la distribution des

charjijcs, emplois, bénéfices et grâces; sur quoi pourtant il

consullcroit le conseil de régence : mais qu'il souhaitoit être

à portée de récompenser les services dont il avoit été témoin

,

et ceux que l'on rendroit à l'Etat pendant sa régence; qu'il

vouloit être indépendant pour faire le bien , et qu'il conscnloit

qu'on le liât tant que l'on voudroit pour ne point faire de mal.

Que pour-ce qui regardoit les autres conseils, il demandoit

aussi la liberté de les former comme il le jugeroith propos, et

qu'il ofTroit d'en communiquer le projet comme il l'avoit dé-

claré dès le matin à la compagnie.

Surquoi il demanda que les gens du roi donnassent leurs

conclusions, après quoi il s'expliqueroit sur le reste.

Les gens du roi s'élant levés ont dit : Que les articles dont

M. le duc d'Orléans venoit de parler h la compagnie, n'étant

pas les seuls qu'il eût à proposer, ils croyoient qu'il étoit plus

convenable qu'il voulût bien s'expliquer sur toutes les diffi-

cultés qui dévoient fiire dans ce jour l'objet des délibérations

de l'assemblée afin qu'ils pussent prendre des conclusions sur

toutes les propositions que M. le duc d'Orléans avoit h faire ;

et que la cour pût aussi pourvoir à tout par un seul arrêt; que

c'étoit là ce qui les engageoit de supplier M. le duc d'Orléans

de vouloir bien continuer d'exposer à la compagnie tous les

articles sur lesquels il étoit nécessaire de prononcer.

M. le duc d'Orléans a repris la parole et dit : Qu'il restoit

encore l'article important qui concernoit le commandement
des troupes du roi , sur lequel la cour avoit remis la délibéra-

tion à cette après-dînée.

Qu'il ne pouvoit absolument se départir d'un droit qui étoit

inséparable de la régence et qui regardoit la sûreté de l'Etat

,

dont le soin étoit confié à la personne du régent, et qu'on ne

pouvoit pas mêms en excepter le commandement des troupes

employées chaque jour à la garde du roi; que l'autorité mi-

litaire devoit toujours se réunir dans une seule personne; que

c'étoit l'ordre des commandements de cette nature et l'unique

moyen d'empêcher les divisions qui sont une suite presque

inévitable du partage de l'autorité ; qu'il voyoit devant ses yeux

des généraux d'armées et très-dignes qui pourroient rendre té-

moignage h la compagnie de la vérité et de l'importance de

cette règle; que les officiers mêmes qui commandoient les

corps qui composent la maison du roi , regardoient comme le

plus beau privilège de leurs charges , de ne recevoir l'ordre

1
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que de la personne du roi ou du régent qui le représente.

Que c'étoit à lui principalement , et par sa naissance et par

sa qualité de régent, de veiller à la conservation et h la sûreté

du roi dont la vie étoit si chère à l'Etat , et qu'il ne doutoit

pas que M. le duc du Maine n'y concourût avec le même zèle.

Que même suivant le testament du feu roi, la tutelle et la

garde étoient déférées au conseil de la régence,et que la compa-
gnie lui ayant accordé de si bonne grâce le titre de régent , il

enlroit par-là dans le droit du conseil.

Qu'enfin la nécessité du commandement demandoit absolu-

ment qu'un seul eût toute l'autorité sur les troupes sans au-

cune distinction , et qu'il étoit persuadé que cela ne lui pouvoit

être refusé.

Qu'ainsi , pour se réduire, il demandoit que les gens du roi

eussent à prendre leurs conclusions sur ce qui regardoil les

conseils, la distribution des grâces et le commandement des

troupes , même de la maison du roi.

Sur quoi les gens du roi s'étant levés, ils ont dit : Qu'après

avoir pourvu ce matin à la régence du royaume , il ne s'agissoit

plus que d'en régler l'exercice , et' de déterminer ensuite ce

qui pouvoit regarder l'éducation du roi; qu'ils lisoient dans les

yeux de la compagnie , ils osoient dire même dans son cœur,
la satisfaction qu'elle avoit dti choix d'un régent qui répon-

doit si parfaitement aux justes espérances qu'elle avoit conçues
de son mérite.

Que les projets des différents conseils dont il n'avoit pré-

senté ce matin qu'une première ébauche , et qu'il venoit d'ex-

pliquer plus en détail, étoient une nouvelle preuve de sa ca-

pacité en l'art du gouvernement; et que le dessein qu'il avoit

de se soumettre à la pluralité des suffrages du conseil de ré-

gence, étoit un nouveau témoignage de l'élévation et de la

droiture de ses sentiments.

Ces conseils particuliers , où chaque matière sera amplement
disculée , et qui donneront tant de facilité pour les décider au

conseil-général de régence; ce projet conçu par un prince qui,

suivant l'ordre de la nature , devoit être notre roi , et qui au-

roit été si digne du trône de ses ancêtres , ne pouvoit être mieux
exécuté que par un régent qui sait connaître et choisir dans

chaque chose ce qu'il y a de plus parfait, et le dessein qu'il a

d'associer h l'examen des affaires ecclésiastiques du royaume,
des magistrats instruits des maximes de la France sur ces ma-
tières

, justifie pleinement le désir qu'il a de soutenir nos plus

saintes lois. 11 ne nous reste donc plus que d'attendre que quel-
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ques jours de méditation aient donné à M. le duc d'Orléans

le loisir de former sur ce plan le système entier de ces conseils

,

qu'il doit ensuite communiquer h la compagnie.

Que la pluralité des suilragesîi laquelle M. le duc d'Orléans

veut se conformer dans toutes les alïaires publiques du royau-

me , n'est que l'exécution de l'édit du 2G décembre 1407, sur

le fait des régences ,
qui veut que les délibérations des conseils

de régence soient avisées , prises et conclues selon les voix et

opinions; que celte disposition fondée sur presque tous les

exemples antérieurs à cet édit, et affermie par un grand nombre
d'exemples postérieurs , n'a voit pas laissé de soufl'rir différentes

atteintes, surtout dans les régences des reines, mères des rois

mineurs : mais que M. le régent, loin de s'en prévaloir, loin

de tirer avantage du dernier exemple, dans lequel malgré la

disposition de cet édit, et la volonté du roi Louis XIII, on n'as-

sujettit point la reine , mère du roi , à la pluralité des suffrages

pendant sa régence, protestoit publiquement que son intention

éloit de s'y conformer. Plus jaloux de la règle que de son pou-

voir, moins louché de son intérêt que de ce qu'il i^egarde comme
le bien de l'Etat , il vouloit bien se lier lui-même et il faisoit

connoltre par cette conduite si sage que ceux qui devroient

avoir une plus grande confiance dans leurs propres forces, sont

ordinairement ceux qui s'en défient davantage.

La confiance entière de la cour doit être le prix d'une si sage

et si noble défiance , et pourroit-elle refuser h un prince qui ne
veut conduire ce grand royaume, que par l'avis de personnes

également sages et éclairées, le pouvoir d'ajouter, de retran-

cher, de changer ce qu'il jugera h propos dans le conseil de
régence ? L'art de connoître les hommes , ce discernement des

esprits qui lui est si naturel, assure au public un choix éclairé

qui ne tombera que sur les personnes les plus instruites des

maximes du gouvernement , des droits de la couronne , des

lois de l'église et de l'Etat, et c'est dans cette assurance qu'ils

croient devoir proposer h la cour de remettre entre les mains
de ce prince un choix qu'il est si capable de faire.

Que les affaires publiques soient décidées dans le conseil de

régence à la pluralité des suffrages ; c'est ce que M. le duc
d'Orléans a jugé lui-même être le plus conforme aux lois du
royaume, mais de porter celte résolution jusqu'à la distribu-

tion des charges , des emplois , des bénéfices et des grâces ; ce

seroit ne donner au régent qu'un vain litre , et pour ainsi dire

un fanlôme d'autorité , ce seroit rendre tout électif en France,
et la seule idée d'élection fait envisager d'abord les intrigues,
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les cabales qui en sont les suites ordinaires , et qui deviennent

lût ou tard des sources funestes de division; ce seroit enfin

affoiblir et presque détruire toute l'autorité de la rég;ence , en
ôlant au prince à qui elle est confiée , le pouvoir d'accorder

des récompenses et de faire des grâces , pouvoir qu'on a tou-

jours regardé comme un des plus grands ressorts du gouver-

nement; il n'appartient qu'à celui qui en est chargé , de con-
noîlre à fond la juste mesure des services rendus à l'Etat; de
les apprécier h leur véritable valeur et de leur donner la récom-
pense qu'ils méritent , ce n'est pas que M. le duc d'Orléans,

veuille négliger même sur ce point les avis du conseil de ré-

gence, il s'engage au contraire à le consulter; et pouvoit-il en
l'aire davantage pour apprendre à toute la France l'usage qu'il

veut faire de la liberté qu'il demande? Ils ne peuvent donc que
souscrire à une réserve si juste et si mesurée , et supplier la cour

de conserver à jamais dans ses registres ces paroles mémora-
bles de M. le duc d'Orléans : Qu'il ne voulait être indépendant

que pourfaire le bien , et qu'il consentait qu'an le liât tant quon
le voudrait pour ne point faire de mal.

Qu'après avoir tâché de remplir tout ce que le devoir de
leur ministère exigeoit d'eux par rapport à l'exercice de la ré-

gence , il ne leur restoit plus qu'à proposer à la cour leurs ré-

flexions sur ce qui regardoit l'éducation du roi.

Qu'il n'éloit ni nouveau ni singulier de voir, dans les fa-

milles particulières , l'éducation des mineurs séparée de la ré-

gie et de l'administration des biens , et que les histoires sont

pleines d'exemples dans lesquels la régence du royaume et l'é-

ducation des rois mineurs ont été confiées à des personnes dif-

férentes.

Que ce sont sans doute ces exemples qui ont inspiré au roi

défunt la pensée de remettre l'éducation du roi son petit-fils

entre les mains de M. le duc du Maine; que le vœu d'un père

et d'un roi, qui est présumé mieux instruit que tout autre de

ce qui peut-être plus convenable à l'éducation de ses enfants

,

esl d'un si grand poids , que sans de puissantes raisons , il étoit

difficile de ne pas se soumettre à la sagesse de ses dispositions.

Que la volonté du feu roi, le suffrage de M. le Régent, les

lumières et les vertus de M. le duc du Maine concourant à lui

faire déférer une éducation si précieuse à la France, il étoit

nécessaire de lui donner un titre qui répondit au glorieux em-
ploi qui lui étoit destiné; que la tutelle du roi étant entre les

mains du conseil de régence, suivant les dernières dispositions

du roi défunt , et M. le duc d'Orléans entrant par la qualité de
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régenl qui lui a élé déférée , dans les droits du conseil de ré-

gence, on ne pouvoit concevoir de titre plus honorable pour
M. le duc du Maine , et pltis convenable à la fonction à laquelle

il étoit appelé , que celui de surintendant h l'éducation du roi,

titre qui renfermoit toute l'étendue du pouvoir que M. le duc
du Maine devoit avoir dans cet emploi; qu'il ne restoit que
deux difficultés par rapport h ses fonctions , l'une qui rcirar-

doit le commandement des troupes de la maison du roi
, qui

est déféré par le testament du roi h celui qui doit cire chargé
de son éducation ; l'autre qui concernoit M. le duc de Bour-
bon en qualité de grand-maître de la maison du roi.

Que M. le Régent a fait assez connoître à la cour combien
tout partage de commandement, et de commandement mili-

taire, pouvoit être contraire non-seulement à l'autorité du ré-

gent , mais au bien même de l'Etat; que la nécessité pouvant;

l'obliger h se servir d'une partie des troupes pour la défense

du royaume , on ne pouvoit lui en ôter le commandement sans

le mettre hors d'état de pourvoir suffisamment à la sûreté du
royaume; qu'ils sentoient toute la force de ces raisons; que la

cour a bien vu , même par ce qui lui a été dit sur ce sujet par
M. le duc du ÎMaine, qu'il avoit aussi prévu ces inconvéniens

,

et que la seule déférence qu'il avoit pour les dernières volon-

tés du roi défunt , l'avoït engagé h ne point se départir de celte

disposition, dont il connoissoit toutes les conséquences;
qu'ils avoient cru d'abord qu'il étoit facile de concilier les

deux autorités en distinguant dans le commandement de ces

troupes, ce qui appartient au pouvoir légitime du régent, et

ce qui pouvoit être déféré à l'autorité de celui qui est chargé
du soin de l'éducation , et qu'en laissant à M. le duc d'Orléans

le commandement général des troupes, et ne donnant h. M. le

duc du Maine, sous l'autorité du régent, que le commande-
ment de la partie de ces troupes qui seroit actuellement à la

garde du roi, ils avoient pensé qu'on pourroit réunir toutes

les différentes vues et les différents intérêts ; majs que les chefs

des différents corps qui composent la maison du roi
,
préten-

dent être en droit et en possession de ne recevoir aucuns ordres

que de la personne du roi même; que s'ils conviennent que
dans un temps où le roi n'est pas en état de les leur donner
lui-même , ils doivent les recevoir du régent du royaume , qui

représente la personne du roi , ils soutiennent en même temps
qu'ils ne peuvent et ne doivent obéir, en ce cas, qu'au seul

régent , comme ils ne peuvent et ne doivent obéir qu'au roi

seul quand il est en état de les commander.
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Que cette discipline militaire dont ils ne sont point instruits

par eux-mêmes, mais qui n'a point élé contredite, ôte toute es-

pérance de conciliation sur ce sujets et les oblige de retomber

dans la règle commune qui ne souffre aucune division dans le

commandement des troupes; que si l'intérêt de l'Etat leur a

paru intimement lié à celte unité de commandement, il leur

a semblé en même temps que l'éducation du roi n'en souffri-

roit point; que l'union si parfaite qui règne entre M. le Régent,

M. le duc de Bourbon et M. le duc du Maine , donneroit à

M. le duc du Maine les mêmes avantages pour l'éducation du
roi , que s'il avoit le commandement des troupes , et que le

concert qui subsistera toujours entre M. le duc du Maine et

les officiers des troupes de la maison du roi, sans lui donner
une autorité de droit , lui procurcroit un pouvoir de déférence

et d'affection aussi réel et aussi utile au roi que si ce pouvoir

lui eût été déféré.

Qu'il ne restoit plus que ce qui regardoit les intérêts de

M. le duc de Bourbon, sa charge de grand-maître de la mai-

son du roi l'attachant au service de la personne du prince, il

ne croit pas qu'il convienne à son rang d'obéir à M. le duc du
Maine en qualité de surintendant h l'éducation du roi , mais
qu'il étoit facile de prévenir cette difficulté par une réserve

spéciale qui , en détruisant toute idée de supériorité sur M. le

duc de Bourbon, pût conserver à ce prince, en qualité 4p
grand maître de la maison du roi, son indépendance de tout

aulre que du roi ou du régent.

Que telles étoient les réflexions qu'ils croyoient devoir pro-

poser à la cour sur les dernières dispositions du roi défunt , et

sur tout ce qui avoit été dit par M. le duc d'Orléans , par M. le

duc de Bourbon , et par M. le duc du Maine, soit par rapport

à la régence du royaume , soit par rapport h l'éducation du roi.

Qu'il ne leur restoit plus que de féliciter cette auguste com-
pagnie , ou pour mieux dire toute la France , de la parfaite et

prompte unanimité avec laquelle la plus importante affiiire de

la monarchie est sur le point d'être terminée : quelle espérance

ne doit-on pas en concevoir pour toutes les suites d'une mi-

norité qui commence sous des auspices si ftworables ?

Pendant que tout concourra h affermir le trône du roi par

un gouvernement sage, tranquille et éclairé, toute la France
verra croître en lui par les soins de celui qui doit présider à

«on éducation , les heureuses inclinations que la nature y a

déjà formées : une régence établie sur des principes si solides,

sera le gage assuré d'un règne parfait , la source des plus
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grandes prospérités et> le fondement le plus certain de la Iran-

quillitc publique.

Que c'est dans ces vues qu'ils requièrent, qu'après la décla-

ration qui a été faite par M. le duc d'Orléans qu'il entend se

conformer à la pluralité des suffrages dans toutes les affaires ,

à rexcej)tion des charges, emplois, bénéfices et grâces qu'il

pourra accorder ainsi qu'il le jugera à propos , après avoir con-
sulté le conseil de régence , sans être assujetti à la pluralité

des voix à cet égard , il puisse former le conseil de régence

,

même tels conseils inférieurs qu'il avisera , et y admettre les

personnes qu'il en estimera les plus dignes, le tout suivant le

projet qu'il doit en commui]iquer à la cour; que jM. le duc du
Maine sera sur-intendant à l'éducation du roi , l'autorité en-
tière et le commandement des troupes de la maison du roi

,

même de celles qui sont destinées à la garde de sa personne,
demeurant entièrement à M. le duc d'Orléans , et sans aucune
supériorité de M. le duc du Maine sur M. le duc de Bourbon ,

grand-maître de la maison du roi; que des dii^jUcala de l'ar-

rêt qui interviendra sur leurs conclusions seront envoyés aux
autres parlemens du royaume, et des copies collationnées aux
bailliages et sénéchaussées du ressort pour y être lues et pu-
bliées; enjoint aux substituts de 31. le procureur général d'v
tenir la main , et d'en certifier la cour dans un mois.

M. le duc du Maine a dit ensuite que si on ne jugeoit pas à

propos de lui laisser le commandement des troupes de la mai-
son du roi , pas même de celles qui sont employées à la garde
de sa personne , il ne pouvoit répondre que de son zèle , de son
attention , de sa vigilance , cl qu'il espéroit au moins par-là

de satisfaire autant qu'il seroiten lui aux intentions du feu roi,

puisqu'il n'y pouvoit satisfaire autrement , n'ayant aucunes
troupes sous son autorité.

Les gens du roi retirés, la matière mise en délibération :

Il a été arrêté qu'après la déclaration faite par M. le duc
d'Orléans, qu'il entend se conformer à la pluralité des suf-

frages du conseil de la régence dans toutes les affaires , à l'ex-

ception des charges , emplois , bénéfices et grâces, qu'il pourra
accorder h qui bon lui semblera , après avoir consulté ledit

conseil, sans être néanmoins assujetti à suivre la pluralité des
voix à cet égard : il pourra former le conseil de régence, même
tels conseils inférieurs qu'il jugera ]x propos , et y admettre
les personnes qii'il en estimera les plus dignes , le tout suivant
le projet que M. le duc d'Orléans avoit déclaré qu'il commu-
niqueroit à la cour : que le duc du Maine sera surintendant à
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l'éducation du roi, l'autorité entière et le commandement sur

les troupes de la maison du roi , même sur celles qui sont em-
ployées à la garde de sa personne, demeurant à M. le duc
d'Orléans, et sans aucune supériorité du duc du Maine sur le

duc de Bourbon, grand-maître de la maison du roi.

Ce fait, M. le duc d'Orléans s'est levé et, suivi de MM. les

princes du sang, passant à travers le parquet, a été conduit

par six des huissiers de la cour jusqu'à la Sainte Chapelle ,

frappant de leurs baguettes.

Varrêt a été rédigé sur les arrêtés du malin et de Vaprès-dîner
^

et signé de M. le premier président y ainsi qu il suit

.

Ce jour la cour, toutes les chambres assemblées où étoient

les princes du sang et les pairs ci-dessus nommés , après qu'ou-

verture a été faite du testament du feu roi déposé au greffe de

la cour suivant son édit du mois d'août 1714? et l'arrêt du
29 dudit mois, ensemble des codiciles des 10 avril et 20 août

derniers 1710 ,-opportés par M. le duc d'Orléans; et ouï les

gens du roi en leurs conclusions , la matière mise eu délibé-

ration a déclaré et déclare M. le duc d'Orléans régent en
France , pour avoir en ladite qualité l'administration des af-

faires du royaume pendant la minorité du roi; ordonne que
le duc de Bourbon sera dès à présent chef du conseil de la

régence sous l'autorité de M. le duc d'Orléans , et y présidera

en son absence; que les princes du sang royal auront aussi en-

trée audit conseil lorsqu'ils auront atteint l'âge de vingt-trois

ans accomplis. Et après la déclaration faite par M. le duc d'Or-

léans, qu'il entend se conformer à la pluralité des suffrages

dudit conseil de la régence dans toutes les affaires , à l'excep-

tion des charges , emplois , bénéfices et grâces qu'il pourra

accorder à qui bon lui semblera , après avoir consulté le con-
seil de régence, sans être néanmoins assujetti à suivre la plu-

ralité des voix à cet égard. Ordonne qu'il pourra former le

conseil de régence , même tels conseils Inférieurs qu'il jugera à

propos , et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus

dignes, le tout suivant le projet que M. le duc d'Orléans a

déclaré qu'il communiquera à la cour. Que le duc du Maine
sera surintendant à l'éducation du roi; l'autorité entière et

commandement sur les troupes de la maison dudit seigneur

roi , même sur celles qui sont employées à la garde <le sa per-

sonne , demeurant à M. le duc d'Orléans , et sans aucune su-

périorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, graud-

maitre de la maison du roi. Ordonne que des duplicata du pré-
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sent arrêt seront envoyés aux autres parlemenls du royaume

,

et des copies collationnécs aux bailliages et sénéchaussées du
ressort, pour y être lues, publiées et rogistrées. Enjoint aux

substituts du procureur général du roi d'y tenir la main , et

d'en certifier la cour dans un mois.

j\' 3.— Déclaration pour proroger les séances du parlement.

Versailles, 4 septembre 1715. Reg. P. P. 7 septembre. ( Archiv.)

Louis , etc. Le malheur que nous éprouvons par la mort du
roi notre Irès-honoré seigneur et bisaïeul de glorieuse mé-
moire , que nous regretterons toujours pour nous et pour tout

notre royaume, ayant suspendu le cours ordinaire de la jus-

tice en notre cour du parlement pour y lire ses dernières

dispositions, et assurer à notre très-cher oncle le duc d'Orléans

la régence qui est légitimement due à sa naissance et à ses

vertus : nous croyons que notre premier soin envers nos sujets,

doit être de réparer le préjudice que cette interruption peut

causer à ceux dont les affaires auroient pu être jugées avant

les vacations de notre dite cour; et comme les autres gran-

des et importantes alTaires qui sont à régler présentement,

exigent en même temps que notre parlement continue ses

séances, nous voulons y contribuer par notre autorité, pour
faire connoître h. nos sujets que la justice que nous leur

devons, tiendra toujours la première place dans notre cœur,
A ces causes et autres grandes considérations à ce nous mou-
vans, de l'avis de notre très-cher oncle et régent, le duc d'Or-

léans , et de notre très-cher cousin le duc de Bourbon, et

autres grands et notables personnages de notre royaume , nous
avons prorogé et continué , et par ces présentes signées de

notre main , prorogeons et continuons les séances de notre

dite cour de parlement, jusqu'au 21 du présent mois , pour
le jugement de toutes les affaires particulières de nos sujets,

qui seront en état d'être décidées et jusqu'au 1" octobre ex-

clusivement pour toutes les affaires publiques et générales

de notre état, qui pourront y être portées par nos ordres.

Si donnons en mandement, etc.
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N" 4- — Lit de justice dans lequel le roi confirme tarrêt du,

parlement du 2 septembre.

Paris, 12 septembre i^iS. ( Archi%'. )*

EXTRAIT DES REGISTRES DU PAKLEMEXT.

A sa droite (du roi ) aux hauts sièges : Le duc d'Orléans
,

régent; le duc de Bourbon, le comte de Charolois , le prince

de Conty, le duc du Maine ,1e prince de Dombes, le comte de

Toulouse ,
princes du sang ; et ensuite sur le reste du banc , et

sur deux autres que.l'on avoit mis jusqu'au dernier des princes

du sang , les ducs d'Uzès, de Moubazon, de la Tremoille , de

Sully, de Saint-Simon, de laRochefoucauit, de la Force, de

Rohan, d'AIbret, Pin^-Luxembourg , d'Estrées , de Coislin,

évêque de Metz; de Gramont , de la Meilleraye , de Morte

-

mart, de Noailles, d'Aumont, de Charrost, de Villars , d'Har-

court , de Fitz-James, d'Autin, de Chaulnes, de Rohan-Rohan,
d'Ostun.

A sa gauche aux hauts sièges : L'archevêque, duc de Reims;

l'évêque , duc de Laon; l'évêque , duc de Langres ; l'évêque ,

comte de Beauvais; l'évêque, comte de Ghâlons; l'évêque,

comte de Noyon ,
pairs ecclésiastiques; et sur ce qui restoit

du banc , et sur un autre qui avoit été mis devant , les maré-

chaux d'Estrées , de Ghàteau-Regnaut , d'Huxellcs , deTessé,

de Tallard , de Matignon , de Bezons , de Montesquiou (venus

avec le roi).

A ses pieds: Le duc deTresmes, premier gentilhomme de

la chambre , faisant la fonction de grand-chambellan pour 1 in-

disposition du duc de Bouillon.

A droite, sur un tabouret au bas des degrés du siège royal :

Le maréchal de Yilleroy, gouverneur du roi.

A gauche , sur un tabouret au bas des degrés du siège royal :

La duchesse de Ventadour, gouvernante du roi; et sur un banc

particulier près d'elle au-dessous des pairs d'église: Le duc de

Villeroy, capitaine des gardes-du-corps en quartier; le marquis

de Gourtenvaux, capitaine des cent Suisses delà garde, et le

marquis de Beringhen, chevalier de l'ordre, premier écuyer.

En la chaise où est le greffier en chef aux audiences publi-

ques , couverte du tapis du siège royal : ]\L Voisin , chance-

lier de France, commandeur des ordres du roi, vêtu d'une

rpbe de velours violet, doublée de satin cramoisi.

Sur le banc ordinaire de MM. les présidents au conseil,

messire Jean-Antoine de Mesmes, chevalier, premier; MM. les
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présidents Potier, Charron, de Lamoignon, Portail, Amelot

,

le Pelelier et de Bailleul.

Dans le parquet sur deux tabourets devant IM. le chance-

lier, les sieurs Dreux, grand- maître, et Desgranges, maître

des cérémonies.

Et au milieu du parquet 5 genoux devant le roi , deux huis-

siers massiers du roi tenant leurs masses d'argent doré, et six

hérauts d'armes.

A côté droit, sur deux bancs couverts de tapisserie de fleurs

de lys, les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes venus

avec M. le chancelier, en robes de satin noir.

Sur les trois bancs couverts de tapisserie dans le parquet

,

et sur le banc du premier et du second barreau du côté de la

cheminée: Les conseillers d'honneur, maîtres des requêtes en

robes rouges; conseillers de la grand-chambre
,
présidents des

enquêtes et requêtes.

Conseillers clhonneur. ( Suivent deux noms.)

Maîtres des requêtes. (Suivent quatre noms.)
Présidents des enquêtes et requêtes. (Suivent dix-huit noms.)
Conseillers de la grand-chambre. (Suivent trente-deux noms.)
Conseillers d"Etat. (Suivent onze noms.)
Maîtres des requêtes. ( Suivent cinq noms.

)

Les présidens des enquêtes et requêtes étoient mêlés parmi
les conseillers de la grand'chambre.

Sur un banc en entrant vis-à-vis de MM. les présidents :

MM. Colbert de Torcy, Phelypeaux de Pontcharlrain , et Phe-
lypeaux de la Vrillière, secrétaires d'Etat.

Et sur trois autres bancs à gauche dans le parquet : les sieurs

abbé d'Estrées , comte de Sorre; comte de Guiscard, comte
de Goesbriant et d'Albergotti , chevaliers de l'ordre; et les

sieurs marquis d'Arpajon , et de Nogent , comte de Lautrec;
marquis de Saint-Germain Beaupré; de Verac, comte de Gran-
cey; marquis de ^ allière, etd'Aubigny, et autres gouverneurs,
lieutenants-généraux

, baillifs et sénéchaux , venus avec le roi

,

autant qu'il en a pu tenir sur les bancs.
Et ensuite sur un siège à part : Le sieur Bellot, baillif du

Palais.

A côté de la forme où étoient les secrétaires d'Etat : Don-
gois

, greffier en chef, revêtu de son épitoge; et ti côté de lui

,

du Franc, l'un des principaux commis au 2;rerfe de la cour, ser-

vant en la grand'chambre : un bureau devant chacun d'eux,
couvert de fleurs de lys.

Sur une forme ou banc derrière eux : De la Baunc , greffier
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en chef criminel , et Mirey, Nouet et Ysabeau , secrétaires de

la cour.

Et sur un tabouret , le grand prévôt de l'hôtel , et le premier

huissier en sa chaise à l'entrée du parquet.

En leurs places ordinaires , les chambres assemblées au bout

du premier barreau jusqu'à la lanterne de la cheminée avec

les conseillers de la grand'chambre et les présidents des en
quêtes et requêtes.

Maître Guillaume-François Joly de Fleury, avocat du roi.

Maître Henri-François d'Aguesseau , procureur-général du
roi.

Maître Guillaume de Lamoignon, avocat du roi.

Maître Germain-Louis Chauvelin , avocat du roi.

Et dans le surplus des bancs , des deux côtés et sur quatre

bancs qui avoient été ajoutés de nouveau , derrière le dernier

barreau , du côté de la cheminée , tant pour remplacer les

places données aux conseillers de la grand'chambre , et prési-

dents des enquêtes et requêtes
,
que pour augmenter le nombre

des places ordinaires , les conseillers des enquêtes et requêtes.

(Suivent soixante-douze noms , et autres en grand nombre.)
Et sur un cinquième banc, derrière ceux occupés par les

conseillers des enquêtes et requêtes , gardé par l'ordre du
grand-maître des cérémonies , étoient le sieur prince de Salms

,

et autres princes et seigneurs étrangers.

La lanterne, du côté du greffe , était remplie par les femmes
du service du roi.

Et celle de la cheminée par le nonce du pape , le sieur Bail -

lif de Mesmes , ambassadeur de Malte , celui de Portugal, et

plusieurs autres ambassadeurs.

Ce jour de relevée, la cour, toutes les chambres assemblées

en robes et chaperons d'écarlate, attendant la venue du roi,

les officiers des gardes du corps saisis des portes du parlement,

a eu avis sur les deux heures et demie que M. le chancelier ve-

noit en la cour : ont été députés pour l'aller recevoir au lieu

accoutumé hors le parquet , MM. Robert et de la Porte , con-

seillers de la grand'chambre , qui l'ont conduit , marchant à ses

deux côtés.

M. le chancelier avoit une robe de velours violet , doublée

de satin cramoisi, et il étoit suivi des conseillers d'Etat et maîtres

des requêtes, ci-dessus nommés, en robes de satin noir.

MM. les présidents se sont levés lorsque M. le chancelier a

paru à l'entrée du parquet , et il a jyris place sur le banc au-

dessus de M. le premier président.
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MM. Jcs présidents sont allés prendre leurs mortiers et leurs

fourrures en la quatrième chambre des enquêtes, et lorsqu'ils

en ont été revenus, M. le premier président y est allé.

M. le chancelier s'est levé de sa place
, quand MM. les pré-

sidents et M. le premier président sont rentrés.

Sur les trois heures après midi,un officier des gardes-du-corps

estvenu avertir la cour que le roi étoit à la Sainte-Chapelle ; aus-

sitôt MM. les présidents Potier, Charron , de Lamoignon et Por-

tail , et MM. leMusnier, Robert, le Nain, Chevalier, Gaudart

et Huguet , conseillers, ont été députés pour l'aller saluer de

la part de la compagnie , et ils l'ont conduit en la cour, mar-
chant les présidents à ses côtés et les conseillers derrière lui

,

et le premier huissier entre les deux massiers du roi, immé-
diatement devant sa personne.

Le roi étoit en habit violet, et porté, lorsqu'il entra dans le

parquet , par le duc de Tresmes , premier gentilhomme de la

chambre , et soutenu par le duc de Villeroy, capitaine des

gardes en quartier, et portant aussi la queue de son manteau ,

et par la duchesse de Ventadour, sa gouvernante, précédé de

M. le duc d'Orléans, régent; des ducs de Bourbon, comte de
Charolois, prince de Conty, duc du Maine, prince de Dombes et

comte deToulouse, princes du sang, suivis des ducs de Noailles,

de Charost et d'Harcourt, capitaines de ses gardes-du-corps ,

des maréchaux de France et autres seigneurs de sa cour.

Lorsqu'il a été dans son siège royal , M. le chancelier est

passé en sa chaise, sortant de dessus le banc de MM. les pré-

sidents.

Après que chacun a été placé suivant l'ordre ci-dessus mar-
qué , le roi ôtant son chapeau et le remettant , a dit (1) :

«Messieurs, je suis venu ici pour vous assurer de mon afTec-

tion , M. le chancelier vous dira ma volonté. »

M. le chancelier est monté au siège royal, a mis le genou
en terre , et a demandé au roi la permission de parler , puis il

est revenu en sa place et couvert , a dit :

«Messieurs, dans l'accablement de douleur où nous sommes,
causée par la perte que nous venons de faire , c'est un grand

(1) M. de Larretel'e [Hist. de France au dix-huitième siècle) se trompe
donc lorsqu'il dit que la duchesse de Ventadour représentant une reine

mère, annonça au nom du rtîi que le chancelier alloit déclarer ses volon-
tés. C'est ce même chancelier t|ui avoit écrit et inspiré le testament dont il

prononça la nullité. Ainsi le roi, ûgé de cinq ans, entendit casser en son

nom le testament de son bisaïeul qui, au même âge et dans une mêmQ
pompe, avoit entendu casser le testament de son père.
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sujet de consolation de voir revivre toutes nos espérances dans

la personne du jeune roi.

«Les grandes actions du roi son bisaïeul ont fait pendant sa

vie l'admiration et l'étonnement de toute l'Europe.

« Il a été encore plus grand et plus -admirable dans les der-

niers jours qui ont précédé sa mort; on n'a jamais vu tant de

fermeté , tant de religion et tant de présence d'esprit qu'il en a

marqué jusqu'à son dernier moment.
«Sa prévoyance et l'amour qu'il avoit pour son peuple, l'a-

volent engagé pendant qu'il étoit en santé, à porter sa vue sur

l'avenir; ses dernières volontés, dont celte auguste compagnie
a été dépositaire , ont été lues; la conjoncture présente a fait

connoître la nécessité d'y apporter plusieurs changements,
c'est ce qui a été fait par l'arrêt du 2 de ce mois; le roi vient

tenir son lit de justice
,
pour le confirmer par sa présence et

son autorité.

« Ce que nous apercevons dans le successeur de la couronne

du roi défunt , nous fait espérer qu'il sera aussi l'héritier de

toutes ses vertus; on voit déjh paroîtredans les premiers mou-
vements de la plus tendre jeunesse, tout ce qui indique la

bonlé du cœur, avec la vivacité de l'esprit, et ou connoît à ne

s'y point tromper, qu'il ne manque que quelques années pour

développer et porter ensuite jusqu'au plus haut degré de per-

fection , les mêmes vertus qui brilloient avec tant d'éclat dans

le roi que la mort vient de nous enlever.

«Le roi mourant a donné au roi son arrière-petit-fils, les der-

nières marques de sa tendresse , en l'instruisant en peu de pa-

roles de ce qu'il auroit à faire pendant son règne, pour rendre

ses peuples heureux , ces paroles et instructions demeureront

pour toujours fortement gravées et imprimées dans le cœur et

dans l'esprit du jeune roi; les personnes chargées du soin de son

éducation lui en rappelleront souvent le souvenir; quel modèle

plus parfait, quelle règle plus sûre pourroit-on lui proposer ?

«Tout ce que nous devons de reconnoissance h la mémoire
du roi défunt, tout ce que nous avons eu pour lui pendant sa

vie de sentiments d'attachement, d'amour, de soumission,

d'obéissance et de fidélité : tout doit être réuni dans la personne

du jeune roi. •

«Son autorité sera exercée par un prince régent, auquel ce

titre est du par sa naissance; il renferme dans sa personne avec

un esprit pénétrant et sublime , toutes les grandes qualités que

nous regardons depuis long-temps ,
presque comme naturelles

et héréditaires dans le sang royal; toutes ses vues se portent
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au soulagement du peuple , et son conseil sera composé des

personnes qui ont le plus d'expérience et de capacité, en sorte

que tout concourt à rendre cette autorité respectable, et elle

doit avoir la même force et trouver le même esprit d'obéis-

sance qui éloit rendue au roi que nous venons de perdre.

«Tous les membres de l'Etat doivent être unanimement pé-

nétrés de ce sentiment qui est conforme à leur devoir; mais il

est nécessaire que chacun s'efforce d'en donner plus particu-

lièrement des marques dans ce temps de minorité, pour ôter

aux puissances étrangères toute idée de trouble et de division

dans le royaume; c'est le seul moyen de maintenir l'honneur

de la nation , et d'assurer le bonheur et la tranquillité des

peuples. »

Ce discours fini , M. le pretpier président, et tous MM. les

présidents et conseillers , ont mis le genou en terre. M. le

chancelier les a fait lever sur-le-champ par l'ordre du roi, et

M. le premier président découvert, ainsi que tous MM. les pré-

sidents et conseillers, a dit :

« Sire, la royauté est immortelle en France, quoique nos rois

comme les moindres de leurs sujets soient tributaires de la

nature.

«Louis-le-Grand, après un long et glorieux règne , en est la

triste preuve.

« Ce cruel événement afflige et consterne tous les ordres du
royaume , et pénètre de la plus vive douleur ce premier tri-

bunal de l'Etat.

«Mais au moment fatal où le plus grand roi du monde cesse

de vivre. Votre Majesté , par le droit de sa naissance, com-
mence de régner.

«C'est le motifde l'auguste cérémonie qui assemble aujour-

d'hui dans ce sanctuaire de la justice, la cour des pairs et

tout ce qu'il y a de plus grand dans le royaume; c'es^t ce qui y
attire par l'amour que nous avons pour nos rois et par la pompe
du spectacle , ce concours extraordinaire de peuple de tout j1ge

et de toute condition.

«Tous s'empressent h l'envi de vous contempler sur votre lit

de justice , comme l'image visible de Dieu sur la terre , de vous

y voir exercer la première et la plus éclatante fonction de la

royauté, et recevoir les hommages, les soumissions et le ser-

ment solennel de l'inviolable fidélité de votre royaume.
« Outre celle prolestatfon générale, le parlement supplie Votre

Majesté d'être persuadée qu'étant.atlaché aux intérêts de la

couronne d'une façon plus étroite et plus immédiate , il consi-
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dérera toujours comme le plus indispensable de ses devoirs

,

celui d'en soutenir, et d'en défendre les droits et les privilèges.

« Son dévouement pour continuer de donner l'exemple h tous

les ordres du royaume , répondra constamment à sa préémi-

nence.

«On a vu, dans tous les temps, que malgré la médiocrité de

sa fortune , sa profusion pour le service de l'Etat n'a point eu

d'autres bornes que son impuissance.

«La tendresse de votre âge, sire, ne nous alarme point.

«La divine providence, qui, du haut des cieux, tient les rênes

de votre empire , a souvent pris plaisir à verser ses bénédic-

tions sur la minorité de nos rois.

«Clotaire second, Philippe-Auguste, saint Louis, dont vous

descendez, Louis--le-Juste et Louis-le-Grand , voire bisaïeul,

à qui vous succédez , en sont de mémorables et de consolants

exemples.

« Tout nous augure un pareil bonheur; la nature, nos lois et

nos suffrages ont déféré la régence et le gouvernement de votre

royaume avec un applaudissement universel à M. le duc d'Or-

léans, que nous regardons comme l'ange tulélaire de l'Etat.

«La sagesse, la prévoyance de ce grand prince, son zèle pour

le bien public , suppléant à l'âge et h l'expérience qui manque
à Votre Majesté , nous font espérer qu'il n'aura rien de plus à

cœur que le soulagement de vos peuples , la défense des saintes

libertés de l'église gallicane ,
qui sont le plus ferme appui de

votre trône et la splendeur de la justice.

o Ses projets sur les conseils, où il veut que la pluralité des

suffrages décide, nous font espérer qu'il rétablira les affaires

du royaume, en affermissant notre repos et notre félicité. Votre

éducation qui sera le fondement de votre religion et de vos

mœurs , doit être le chef-d'œuvre du sage et du pieux prince

qui y préside , et de ceux qui y sont associés.

« Je finîjs en demandant à Votre Majesté pour son parlement,

la continuation de la confiance , et de la protection dont l'ont

honoré les rois vos ancêtres et principalement dans ces der-

niers temps, le feu roi , en le commettant à la garde de son

testament.

«C*estce qui lui confirmera le droit et la possession où il est

depuis tant de siècles de rendre la justice à vos peuples , à votre

décharge , en votre nom et pay votre autorité, en suivant tou-

jours lldèlement les lois et les ordonnances. »

M. le premier président ayant fini, M. le chancelier a fait

ouvrir les portes , et il a ordonné à moi greffier en chef de lire



VOISIN, CliANC, r.ARDE DES SCEAUX, — SEPT. lylô. 35

l'arrêt de la cour du 2 de ce mois , concernanl la régence du
royaume , ce que j'ai fait.

Puis il a excité les gens du roi de prendre les conclusions

qu'ils cslimeroient convenables pour le bien de son service.

Les gens du roi se sont misa genoux, et maître Guillaume-

François Joly, avocat dudit seigneur, portant la parole, ont

commencé de dire quelques mots, et M. le cbancelier lésa

alors fait lever, ils ont continué et dit :

«Sire, la possession publique que Voire Majesté vient prendre

du trône de ses ancêtres; celte auguste cérémonie qui imprime

le respect, ou plutôt qui représente celui qui est gravé dans

tous les cœurs ; ce concours de vos plus fidèles sujets
, qui ap-

plaudissent au droit que votre naissance vous donne , semblent

être des sujets de consolation que le ciel nous envoie, après

le funeste coup dont il vient de nous frapper.

« Nous avons perdu un roi glorieux par les plus éclatantes

prospérités , glorieux même par des revers , grand par toutes

les vertus héroïques, jusque dans les derniers moments de sa

vie, plus grand encore alors par toutes les verlus chrétiennes.

« Mais pourquoi renouveler en ce jour et votre douleur et la

nôtre? nous vous possédons , sire , dans le sanctuaire de la jus-

tice : vous commencez votre règne, et presque votre vie, par
venir vous asseoir au milieu de nous , et honorer de votre pré-

sence ceux de vos sujets qui , dépositaires et interprètes des

lois , sont plus en état d'apprendre aux peuples combien est in-

dispensable la loi qui engage à vous obéir : vous ne devez tronver

ici que des transports de joie qui sont comme nos premiers hom-
mages, d'autant plus dignes de vous plairequ'ils partent du fond
de nos cœurs.

«Tout en effet conspire h nous donner les plus douces espé-
rances; c'est au milieu d'une paix profonde qui a été presque
le dernier ouvrage de la sagesse du roi , votre bisaïeul ,

qu'il

laisse entre vos mains la destinée de ce grand royaume ; l'union

qui règne au dedans, répond à la tranquillité du dehors; une
parfaite unanimité a réuni tous les vœux de celte compagnie,
pour déférer la régence h un prince que la naissance et le mé-
rite y avoicnt appelé ; et nous regardons comme un présage
certain de la félicité publique, le choix d'un régent si capable
de 1 être, né avec vm génie composé de chaque sorte d'esprit

que demandent les diflercntes parties du gouvernement, honoré
de tous par l'étendue de ses connoissances , chéri de tous par
les qualités de son cœur; aussi grand par les talents militaires,

que par les vertus pacifiques, il fera respecter votre autorité

o
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au dehors , il la fera aimer au dedans; et prévenant ces inclina-

tions si pleines de bonlés qui éclatent dans toutes les actions

de Voire Majesté, il ne se servira de son pouvoir, que pour
goûter le plaisir de faire des heureux.

«Nous avons déjà un gageassurédeson affection pour les peu-
ples dans ces sages conseils , dont il nous a tracé l'idée, qui

ayant pour objet chaque partie de l'ordre public, se rappor-
teront tous par leur union aii conseil suprême de la régence
comme à leur centre, et formeront par celte heureuse harmonie
le modèle d'un gouvernement accompli.

« Les princes du sang royal destinés à être dans ce conseil su-

prême, enlreront dans les mêmes sentiments; animés par l'exem-
ple de celui qui en a été établi le chef, une noble émulation les

fera concourir avec une égaie ardeur à votre gloire , Sire , et au
bien de voire royaume.

«L'heureuse éducation de Votre Majesté nous assurera la du-
rée de ces avantages; nous nous la promettons. Sire, de celui

à qui la surintendance en a élé confiée; c'est à cet ouvrage im-

portant qu'il emploiera tant de grandes qualités , qui ont formé
en lui celte union si rare , mais si précieuse, de la science et

de la vertu.

« Il vous apprendra que la véritable grandeur ne consiste po^nt

dans cet éclat extérieur qui vous environne, mais dans les vertus

bienfaisantes qui vous attireront l'amour des peuples et leur

respect intérieur. Il cultivera dans le cœur de Votre Majesté

ces sentimenis de tendresse et d'humanité , qui déjà y ont pris

naissance; c'est par lui enfin que vous serez instruit que la

justice est le fondement des empires et que c'est par elle que
les rois remplissent la première et la principale de leurs obli-

gations. Nous espérons qu'elle sera la règle de toutes vos ac-

tions, et que vous honorerez toujours de votre protection et

de votre confiance , ceux qui ont élé établis pour la rendre h

votre décharge. Vous saurez. Sire, un jour par les histoires

que ce premier tribunal de votre royaume mérite également et

cette protection et celle confiance; que c'est à lui qu'est dû en

partie le soutien d'une monarchie qui dure depuis tant de siè-

cles , et que la fidélité pour nos rois n'a jamais élé ébranlée

dans celle compagnie.

«L'auguste père dont vous êtes né. Sire, étoit persuadé de

ces vérités et de toules celles qui doivent être gravées dtins le

cœur d'un grand roi. Sa mort trop prompte a fait perdre un
père au peuple aussi-bien qu'à vous : vous occupez un trône

qu'il occuperoit maintenant; lui-même auroit tenu la place de

votre aïeul , digne à jamais d'être regretté par son humanité
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çt par sa douceur. On vous dira , Sire , combien vous avez de

vertusànous remplacer, et nous espérons que celle obligalion,

quelque grande qu'elle soit , ne sera pas un trop grand poids

pour Voire Majesté.

« Déjà notre allenlion vive et intéressée cherche en vous des

présages de l'avenir, et elle est pleinement satisfaite de tout ce

qu'elle y trouve; l'air de majesté qui s'allie en vous 5 la dou-

ceur, l'esprit qui brille jusque dans la naïveté de vos discours,

des traits de bonté qui ne" peuvent partir que de la nature , tout

nous promet ce que nous désirons.

« Fasse le ciel que nous voyions croître tous les jours avec vous

des dispositions si heureuses; que parmi tant de règnes fameux

dont noire histoire est remplie, le vôtre ait un éclat singulier;

et pour renfermer tous nos souhaits en un seul , puissiez-vous
,

Sire , égaler les vertus de votre bisaïeul, et surpasser le nombre
de ses années. »

Et en finissant , ils ont pris les mêmes conclusions que celles

sur lesquelles étoit intervenu l'arrêt du deuxième de ce mois,

dont ils ont requis l'exécution et la publication.

Ce fait , M. le chancelier est monté au roi , a pris ses ordres

le genou en terre , et ensuite les avis du duc d'Orléans , régent

,

des princes du sang, des pairs laïques étant sur les bancs d'en

haut à droite, il est revenu passer devant le roi , lui a fait une
profonde révérence , et a élé à gauche prendre l'avis des pairs

ecclésiastiques et des maréchaux de France venus avec le roi.

Puis descendant dans le parquet , il a pris les voix de MM. les

présidents de la cour, de ceux qui éloient sur les bancs et sur

les formes du parquet, qui ont voix délibéralive en la cour, et

dans les barreaux, celles des conseillers des enquêtes et requêtes.

M. le chancelier est remonté au roi peur lui rendre compte
des avis de la compagnie, et étant redescendu en sa place et

couvert , a prononcé :

Le roi séant en son lit de justice , de l'avis du duc d'Orléans
et des autres princes du sang, pairs de France et officiers de
la couronne, ouï, et ce requérant son procureur-général, a

déclaré et déclare conformément à l'arrêt de son parlement du
deuxième du présent mois de septembre, M. le duc d'Orléans

régent en France, pour avoir en ladite qualité l'administra-

tion des affaires du royaume
,
pendant la minorité du roi; or-

donne que le duc de Bourbon sera , dès à présent, chef du
conseil de la régence sous l'autorité de M. le duc d'Orléans , et

y présidera en son absence; que les princes du sang royal au-
ront aussi entrée audit conseil , lorsqu'ils auront atteint l'âge
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(le vingt-trois ans accomplis; et après la déclaration faite par

M. le duc d'Orléans , qu'il entend se conformer à la pluralité

des suffrages dudit conseil de régence dans toutes les affaires
,

à l'exception des charges, emplois, bénéfices et grâces qu'il

pourra accorder à qui bon lui semblera , après avoir consulté

le conseil de régence, sans être néanmoins assujetti à suivre la

pluralité des voix à cet égard; ordonne qu'il pourra former le

conseil de régence, même tels conseils inférieurs qu'il jugera

h propos , et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus

dignes , le tout suivant le projet que M. le duc d'Orléans a dé-

claré qu'il communiquera à la cour; que le duc du Maine sera

surintendant à l'éducation du roi , l'autorité entière et le com-
mandement sur les troupes de la maison dudit seigueur roi

,

même sur celles qui sont employées à la garde de sa personne,

demeurant à M. le duc d'Orléans et Sfins aucune supériorité

du duc du Maine sur le duc de Bourbon, grand-maîlre de la

maison du roi; ordonne que des duplicata du présent arrêt se-

ront envoyés aux autres parlements du royaume , et des copies

coUationnées aux bailliages et sénéchaussées du ressort
, pour

y être lues, publiées et registrées; enjoint aux substituts du
procureur-général du roi d'y tenir la main , et d'en certifier la

cour dans un mois.

N° 5. — Dûcx.kVxK.rio'n portant établissement aeplusieurs conseils

pour la direction des affaires du royaume ( i ).

Vlucennes, i5 septembre 1715. Rcg. P. P. 16 sept. (Arcliiv.)

Louis, etc. Le feu roi de glorieuse mémoire, notre très-

honoré seigneur et bisaïeul
,
pouvoit par ses qualités person-

nelles et ses vertus éminentes suffire seul au gouvernement de

son royaume : la drOitnre de son cœur , l'élévation de son

esprit, l'étendue de ses lumières, augmentées et soutenues

par une longue expérience, lui rendoient tout facile dans l'exer-

cice de la royauté; mais la foiblesse de notre âge demande
de plus grands secours; et quoique nous pussions trouver tous

ceux dont nous avons besoin dans la personne de notre très-

cher oncle le duc d'Orléans, régent de notre royaume, sa

modestie lui a fait croire, que pour soutenir le poids d'une

régence qui lui a été si justement déférée , il devoit proposer

* .^__^__.,^_^^^_^—^—^——^-^—^—^——^—^———^—^^—

•

(î) Les huit conseils établis par la régence, y compris celui de com-
merce, furent supprimes en octobre 1718, :'i l'esception deceliii de régence,

et de celui des finances qui reçut «ne forme diflëreutc. Les secrétaires

d'état furent alors letablis.
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d'abord l'élablisscment de plusieurs conseils particuliers, où

les principales matières qui méritent l'attention directe et

immédiate du souverain, seroient discutées et réglées , pour

recevoir ensuite une dernière décision dans un conseil général,

qui ayant pour objet toute l'étendue du gouvernement, seroit

en état de réunir et de concilier les vues différentes des conseils

particuliers. Cette forme de gouvernement a paru d'autant

plus convenable à notre très-cher oncle le duc d'Orléans,

régent du royaume
,

qu'il sait que le plan en avoit déjà été

tracé par notre Irès-honoré père, dont nous aurons au moins

la satisfaction de suivre les vues , si le ciel nous a privé de

l'avantage d'être formé par ses grands exemples. Il étoit per-

suadé que toute l'autorité de chaque partie du ministère étant

réunie dans la personne d'un seul, devenoit souvent un fardeau

trop pesant pour celui qui en étoit chargé, et pouvoit être

dangereuse auprès d'un prince qui n'auroit pas la même su-

périorité de lumières que le roi notre bisaïeul; que la vérité

parvcuoit si diiïicilement aux oreilles d'un prince , qu'il étoit

nécessaire que plusieurs personnes fussent également h portée

d^la lui faire entendre , et que si l'on n'inlércssoit au gouver-

nement un certain nombre d'hommes aussi fidèles qu'éclairés,

il seroit presque impossible de trouver toujours des sujets for-

més et instruits
, qui fissent moins regretter la perle des per-

sonnes consommées dans la science du gouvernement et qui

fu&sent même en état de les remplacer. Nous ferons donc au

moins revivre l'esprit de notre ti^ès-honoré père, en établissant

des conseils si avantageux au bien de nos Etats, et nous nous

y portons d'autant plus volontiers, que cet établissement ne

peut être suspect par sa nouveauté, puisque nous neferons
que suivre l'exemple de ce qui s'observe avec succès dans

d'autres royaumes , et qui s'est observé dans le nôtre même,
pendant le règne de plusieurs des rois nos prédécesseurs. Le
dérangement que vingt-cinq années de guerre et plusieurs au-

tres calamités publiques ont causé dans les affaires de cette

monarchie , le désir ardent que la qualité de roi nous inspire

de remettre toutes choses dans leur ordre naturel , et de réta-

blir la confiance et la tranquillité publique, sont encore de

nouvelles raisons qui appuient la sagesse des conseils que notre

très-cher oncle le duc d'Orléans nous a donné sur ce sujet.

Nous savons d'ailleurs, que chargé du îjouvernement de l'Etat

)usqu a notre majorité, tous ses vœux ne tendent qu a nous
le remettre tranquille et florissant; et à y parvenir par des
voies qui montreront à tous nos sujets ,

qu'il ne cherche qu'à.
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connoitre et h employer le mérite et la vertu; qu'il veut que
les bons sujets de toutes conditions , et surtout ceux de la plus

haute naissance, donnent aux autres l'exemple de travailler

continuellement pour le bien de la patrie; que toutes les affai-

res soient réglées
,
plutôt par un concert unanime , que par la

voie de l'autorité; et que la paix fidèlement entretenue au
dehors avec nos voisins, règne en même temps au dedans par

l'union de tous les ordres du royaume. A ces causes, de l'avis

de notre très -cher et très-amé oncle le duc d'Orléans régent,

de notre très-cher et très-amé oncle le duc de Bourbon, de

notre très-cher et très-amé oncle le duc du Maine, de notre

très- cher et très-amé oncle le duc de Toulouse, et autres

grands et notables personnages de notre royaume, et de notre

certaine science , pleine puissance et autorité royale, nous
avons dit et déclaré par ces présentes signées de notre main ,

disons , déclarons , voulons et nous plaît :

Art. 1. Qu'outre le conseil général de régence, il en soit

établi six autres particuliers qui seront composés chacun d'un

président et d'un nombre convenable de conseillers et de se-

crétaires , selon la nature des affaires dont chaque conseil s#a
chargé ; savoir : le conseil de conscience , où l'on traitera des

affaires ecclésiastiques; le conseil des affaires étrangères, le

conseil de guerre et de tout ce qui y a rapport; le conseil de

finance , le conseil de marine et de tout ce qui en dépend, le

conseil des affaires du dedans du royaume, qui étoient ci-de-

vant portées au conseil des dépêches, le tout sans rien inno-

ver; à l'égard du conseil privé, même des directions pour ce

qui regarde les affaires conlentieuses de finance, lesquelles se

tiendront ainsi que par le passé , sauf h y être apporté dans la

suite tel règlement qu'il appartiendra ; comme aussi sans que

les affiiires dont la connoissance appartient à nos cours et

autres tribunaux et jurisdictions de notre royaume, puissent

être portées dans lesdits conseils.

2. Et attendu que le commerce a presque un égal rapport

avec les finances et la marine , il sera fait choix de quelques-

uns des membres de ces deux conseils
,
pour y travailler avec

les députés des villes du royaume, qui ont eu entrée jusqu'à

présent dans le conseil de commerce; et en cas que la ma-
tière soit importante, les conseils de finances et de marine se

réuniront pour la discuter conjointement.

5. Ceux qui seront choisis pour entrer dans ces différents

conseils , seront tenus de s'assembler incessamment dans le

lieu qui sera destiné à tenir chaque conseil , pour dresser un
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projet de règlement sur la forme qui y sera observée par rap-

port à l'ordre et il la distribution des affaires , au temps et à la

manière de les traiter, à la rédaction qui sera faite des délibé-

rations et aux registres qui en seront tenus, et ce projet sera

porté au conseil de régence, pour y être autorisé et confirmé

ainsi.qu'il sera jugé h propos.

4. Toutes les matières qui auront été réglées dans les con-

seils particuliers, seront ensuite portées au conseil général de
régence, pour y être pourvu par notre très-cher oncle le duc
d'Orléans , régent du royaume, suivant la pluralité des suf-

frages, si ce n'est qu'il y eut égalité d'avis, auquel cas celui du
régent prévaudra et sera décisif; et néanmoins en ce qui con-

cerne les charges et emplois , les nominations et collations des

bénéfices, les gratifications, pensions, grâces et rémissions,

notre très-cher oncle le duc d'Orléans, régent du royaume,
pourra en disposer, ainsi qu'il jugera le plus à propos, après

avoir consulté le conseil général de régence , sans être assu-

jetti h suivre la pluralité des voix h. cet égard , le tout con-

formément à l'arrêt rendu le 2 du présent mois, par notre

cour de parlement , et dont nous avons ordonné l'exécution,

dans notre lit de justice du 12 septembre présent mois.

5. Le président de chaque conseil particulier aura séance

et voix délibérative au conseil général de régence pour les af-

faires qui regarderont le conseil dont il sera président j et fera

le rapport des résolutions qui y auront été prises; et s'il est

jugé nécessaire en certains cas d'y appeler encore quelques-

uns des conseillers dudit conseil , soit pour faire le rapport des

affaires dont le président n'aura pu se charger, ou pour d'autres

raisons, ceux qui y entreront alors auront pareillement voix

délibérative dans le conseil général de régence.

G. Dans les affaires importantes notre très«-cher oncle le duc
d'Orléans, régent du royaume, appellera audit conseil géné-

ral, quand il estimera le devoir faire, tous les présidents des

conseils particuliers, même tels des conseillers desdits conseils

qu'il jugera h propos d'y joindre.

7. Il commettra un des conseillers du conseil général, pour

recevoir deux fois la semaine , h l'issue dudit conseil , avec

deux des maîtres des requêtes de notre hôtel
,
qui seront ac-

tuellement de service en notre conseil , tous les placels qui se-

ront portés dans une des salles du palais , où nous ferons notre

demeure; et seront, lesdits placels, remis entre les mains des-

dits maîtres des requêtes pour en faire l'extrait, dont ledit

conseiller rendra compte en leur présence, à notre très-cher
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oncle le duc d'Orléans , régent du royaume, qui les renverra

ensuite aux présidents des conseils ou aux officiers des compa-
gnies , ou autres que chaque placet pourra regarder.

8. Et pour ce qui concerne les règlements généraux qui pour-

ront être à faire pour l'administration de la justice dans notre

royaume, voulons qu'il y soit procédé par notre très-cher et

féal chancelier de France , avec tels des chefs et présidents des

premières compagnies, officiers du parquet et autres magis-

trats que nous jugerons à propos de choisir, et auxquels nous

donnerons les ordres nécessaires à cet effet, nous réservant de

les appeler même à nos conseils avec voix délibéralive , lors-

que leur présence y pourra être nécessaire pour notre service

et le bien de notre royaume , sans les détourner de leurs fonc-

tions ordinaires.

Q. Voulons aussi que les affaires de nature à être portées

auxdiU conseils, dans lesquelles notre domaine ou les droits de

notre couronne pourroient être intéressés , soient communi-
quées à nos avocats et procureur généraux en notre cour de

parlement h Paris, pour y donner leur avis par écrit, qui sera

lu auxdits conseils , ou ils pourront même être entendus ,

quand ils croiront devoir le demander, avant que lesdites af-

faires y soient réglées. Si donnons , etc.

N" 6. — DicLAEATioN qui poTle qne lorsque les ordonnances y

édits, déclarations el leltres-patenles seront envoyés au parle-

ment de Paris pour les enregistrer, ilpourra, avant dy procé-
der, représenter au roi ce qu'iljugera à propos pour le bien

public (i).

Vinccnnes, i5 septembre 1715. Reg. P. P. 16 sept. ( Néron, II, ^\Ç). }

Louis , etc. La fidélité , le zèle et la soumission avec lesquels

notre cour de parlement a toujours servi le roi , notre très-ho-

noré seigneur et bisaïeul , nous engageant h lui donner des

marques publiques de notre confiance , et surtout dans un

temps où les avis d'une compagnie aussi sage qu'éclairée, peu-

vent nous être d'une si grande utilité , nous avons cru ne pou-

voir rien faire de plus honorable pour elle et de plus avanta

geux pour notre service même , que de lui permettre de nous

représenter ce qu'elle jugera à propos avivât que d'être obligée

de procéder à l'enregistrement des édits et déclarations que

nous lui adresserons, et nous sommes persuadé qu'elle usera

fi) Même joar, pareille» déclarations pour les cours des comptes, des.

^i^iles çt autres cours supérieures.
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avec tnnt de sagesse et de circonspection de l'ancienne liberté

dans laquelle nous la rétablissons
, que ses avis ne tendront

jamais qu'au bien de noire Etat, et mériteront toujours d'être

confirmés par notre autorité. A ces causes , etc. , voulons et

nous plaît, que lorsque nous adresserons à notre cour de

parlement des ordonnances, édits, déclarations et lettres pa-

tentes émanés de notre seule autorité et propre mouvement,
avec nos lettres de cachet portant nos ordres pour les faire

enregistrer, notre dite cour, avant que d'y procéder, puisse

nous représenter ce qu'elle jugera à propos pour le bien public

de notre royaume; et ce dans la huitaine au plus tard du jour

de la délibération qui en aura été prise , sinon et à faute de ce

faire dans ledit temps, il y sera par nous pourvu ainsi qu'il ap-

partiendra , dérogeant, h cet égard ,à toutes ordonnances, édits

et déclarations à ce contraires. Si donnons , etc.

N" y. — Lettres patentes qui ordoymenl Tenregislremertt , en

la chambre dis comptes à Paris, de Varrà prononcé en la cour

de parlement /e 12 septembre, qui a déclaré le duc cC Orléans

régent (i).

Vincennes , 22 septembre 1716. Reg. C. des C. 25 sept. ( Arch.
)

Louis , etc. La perte que nous venons de faire du roi , notre

très-honoré seigneur et bisaïeul, nous doit être d'autant plus

sensible, que Dieu nous l'a enlevé, avant que nous ayons été

eu âge de commencer à nous instruire de la manière de gou-

verner nos peuples , sous un prince aussi recommandable par

sa piété que respectable par les vertus héroïques dont la divine

providence l'avoit comblé. Nous avons la consolation de voir

la paix établie dans l'Europe par les soins infatigables qu'il s'est

donnés pour la procurer, et il ne nous reste qu'à maintenir toutes

choses en bon ordre dans le royaume pour la sûreté et la tran-

quillité de nos sujets et les faire vivre pendant notre minorité

dans l'union et concorde si nécessaire pour la conservation de

notre Etat. Nops Wous sommes, à cet effet , transporté en notre

cour de parlement où par l'arrêt dont l'extrait est ci-attaché

sous lecqntre-sceî de notre chancellerie. Nous, séant en notre

lit de justice , nous avons déclaré notre très-cher et irès-amé

oncle, le duc d'Orléans, régent en France, pour avoir l'ad-

ministration des affaires de notre royaume pendant notre mi-
norité , conformément à la délibération et arrêt de notre dite

(0 Même jour, pareiiles lettres patentes pour la cour des aides.
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cour de parlement, du 2 du présent mois : cette prérogative

lui étoit non-seulement acquise par sa naissance , mais elle étoit

due aux grandes qualités que toute la FranCe reconnoît en lui

,

et nos sujets doivent attendre toutes sortes de bonheurs d'un
prince qui mérite si justement l'attachement de leurs cœurs.
A ces causes , nous vous mandons et ordonnons par ces pré-

sentes, signées de notre main, que ledit arrêt ci-attaché sous

le contre -scel de notre chancelleiie , vous ayez à faire enregis-

trer en notre dite chambre des comptes, faire publier où besoin
sera, et le suivre , garderet observer inviolablement, sans souf-

frir qu'il y soit contrevenu en quelque sorte et manière que ce
soit; ayant toute l'attention possible à ce qui peut maintenir
l'union et concorde entre nos sujets , suivant les édits sur ce

rendus par feu notre très-honoré seignsur et bisaïeul ; car tel

est notre plaisir.

N° 8. — Déclaration portant quen attendant la majorité du
roi , tous les états et ordonnances de fonds et dépenses seront

signés et arrêtés par le régent , et que toutes les recettes et dé-

penses qui seront employées dans les états et comptes des Ojffi-

ciers comptables , seront admises et passées dans les états et

comptes en vertu desdits états et ordonnances qui seront par
lui signés et arrêtés , sans prestation de serment, dont il est dis-

pensé en considération de son rang.

Vincennes, a3 septembre i^iS. Reg. C. des C. 25 septembre. ( Archiy. )

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Le feu roi de glorieuse mémoire, notre très-ho-

noré seigneur et bisaïeul , ayant jugé à propos de supprimer

l'oiïicc de surintendant des finances , il voulut bien se charger

lui-même d'ordonner des fonds principaux de ses finances , et

d'arrêter tous les états et les ordonnances, même celles des

dépenses particulières , dont la dispensalion n'étoit pas com-
mise à des ordonnateurs revêtus de titres suûjksants et autorisés

à cet effet. Poursuivre un exemple si plein de sagesse et si con-

forme à nos intérêts , nous nous serions chargés des mêmes
soins; mais comme la foiblesse de notre âge ne nous perraet-

troit pas de donner l'attention nécessaire aux ordonnances et

états qui nous serolent présentés , et de faire un grand nombre
de signatures, nous avons résolu de les confier, pendant notre

minorité , à notre très-cher oncle, le duc d'Orléans, régent de

notre royaume , dont la vigilance et le zèle nous sont si parti-

culièrement connus. A ces causes, etc.
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N» g. — Arrêt du conseil qui nomme de nouveaux commis^

saires pour ta vérification et liquidation tant des promesses de

la caisse des emprunts que des billets de subsistance ou d*em-

prunt des trésoriers de Vextraordinaire des guerres, etc. (i).

Vincennes, 28 septembre 1715. ( Archiv. )

N" 10. — Èmv portant création de la charge de grand maître

et surintendant général despostes, courriers et relais de France
,

et dautres charges subalternes pour le service des postes.

Vincennes, septembre lyiS. Rcg. P. P. 1*' octobre. (Archiv.)

N" 11. — Ordonnance servant de règlement pour le conseil du

dedans du royaume.

Vincennes, i" octobre i^iS. (Archiv.)

De par le roi.— S. M. auroit par sa déclaration du 1 5 du mois

dernier, ordonné des conseils particuliers pour l'examen de

toutes les affaires qui peuvenlf concerner le dedans et dehors

du royaume , où elles pusseni être discutées ,
pour être ensuite

portées à la décision du conseil-général de la régence ; et vou-

lant former celui qui sera chargé des affaires du dedans du

royaume, de l'avis de son très-cher et Irès-amé oncle le duc
d'Orléans , régent, des princes de son saug, et autres pairs de

France et personnes considérables de son conseil, S. M. l'a

composé du sieur duc d'Antin, pair de France, pour président; et

pour conseillers, du sieur marquis deBeringhen, du sieur mar-

quis de Brancas, des sieurs de Fieubet et Roujeault, maîtres des

requêtes; et des sieurs Ferrand, Menguy et Goislard , conseil-

lers au parlement; et du sieur de Larroque pour secrétaire.

S. M. a ordonné et ordonne que ledit conseil du dedans du
royaume sera chargé de ce qui suit , savoir :

De tout ce qui regardoit généralement ci-devant le conseil

des dépêches.

Du soin de tous les haras, excepté celui de S. M.
Des ponts-et-chaussées , turcies et levées et pavés de Paris ,

(i) Du même jour, autre arrêt qui ordonne la remise de leurs pièces par
tous entrepreneurs des traite's faits depuis le commencrmcnt de la dernière
guerre, etc., pour être procède à la re'vision de k'uis comptes.—Autre arrêt
qui nomme des commissaires pour visiter tous les comptes des traite's et re-
couvremens d'affaires faits depuis 16S7.—Autre arrêt qui nomme des com-
missaires pour liquider les finances et droits des officiers sur les ports et
quais de Paris, etc.
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suivant les fonds qui en seront faits par le conseil des finances;

sur lesquels fonds seront pris préalablement les gages et salaires

des officiers en charge et des employés par commission
, qui

seront jugés nécessaires; à l'efFet de quoi on communiquera
audit conseil de finances tous les devis et marchés, et les comptes

en seront rendus h l'ordinaire audit conseil de finances , ac-

compagnés de certificats donnés par le président du conseil du

dedans du royaume, et par le conseiller chargé de ce en par-

ticulier, pour prouver que les ouvrages auront été duement
faits , conformément aux adjudications qui seront faites en la

manière accoutumée; et il sera nommé par ledit conseil du de-

dans du royaume aux commissions nécessaires pour l'exécution

desdils ouvrages, se servant toutefois de tous ceux qui sont en

charge , si aucuns y a.

Il sera pareillement chargé de l'examen de la confirmation

des anciens titres de noblesse et des anoblissements qui ne

regarderont ni la guerre , ni la marine , ni les pays étrangers,

ni les finances , sans pouvoir toucher aux arrêts rendus.

De faire faire le devoir aux maréchaussées pour l'exécution

des ordres des cours supérieures, des gouverneurs et comman-
dants des provinces; le tout sans déroger h l'autorité des ma-
réchaux de France sur ces compagnies.

De rendre compte au régent des raisons d'exclusion et de

la conduite des sujets qiic l'on .pourra proposer dans les élec-

tions d'abbayes régulières et autres bénéfices de pareille

nature.

Du soin des universités et écoles.

D'examiner toutes les propositions qu'on pourra faire pour

ouvrir de nouveaux canaux, ou autres travaux qu'on pourra

faire pour la facilité du commerce de province à province; et

lors toutefois que lesdils projets seront approuvés par le con-

seil-général de la régence , l'exécution eu regardera unique-

ment le conseil des finances.

Veut et entend S. M.
,
qu'il soit pris dans ledit conseil du

dedans du royaume, deux conseillers aux choix du régent
,
qui

seront admis au conseil du commerce, h cause de la grande con*

nexité qu'il a avec le dedans des provinces.

Et que ledit conseil du dedans du royaume s'assemble au châ-

teau du Louvre deux fois la semaine, et plus s'il le faut , à neuf

heures du malin , les jours qui seront arrêtés
,
pour traiter les

aflaires des provinces et autres qui lui sont commises ; à l'eflet de

quoi pour une plus grande facilité, S. M. a réglé et décidé que les

conseillers qui composent ledit conseil seront chargés des
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affaires qui le concernent , en la manière suivante , savoir :

Le sieurmarquisDE Beringiien. Des ponts-et-chaussées, tur-

cics et levées , et pavé de Paris.

Lé sieur marquis db Brancas. Des haras du royaume , à la

réserve de celui de S. M.

Du soin de faire faire leurs devoirs aux maréchaussées.

Des provinces d'Alsace , Roussillon , Sardaigne et Gonflent

,

des trois évèchés, des frontières de Luxembourg et de la Sare
,

de la souveraineté de Sedan , Flandre et Artois; à l'exception

de tout ce qui regarde le détail des états desdits pays
,
que S. M.

a confié au sieur marquis de Lavrillière , secrétaire-d'état.

Le sieur de Fieuret. De la haute et basse Auvergne , delà

Guyenne haute et basse jusqu'à Fonlarabie , de la Navarre , du
Bé<irn , Bigorre et Nebouzan , du Languedoc haut et bas , et de

la Provence; à l'exception pareillement de ce qui regarde le

détail des états desdits pays
,
que S. M. a aussi confié au sieur

marquis de Lavrillière , secrétaire-d'élat.

Le sieur RoijjeAiîlt. De l'examen de la confirmation des an-

ciens titres de noblesse et des anoblissements.

Des propositions de nouveaux canaux et autres ouvrages.

Du Berry, Poitou, Haynault,.de la Normandie, du Péri-

gord , de la Picardie, du Boulonnois, duRouergue et comté de

Foix; à l'exception pareillement de ce qui regarde le détail des

étals desdits pajs
,
que S. M. a aussi confié au sieur marquis

de Lavrillière , secrétaire-d'état.

Le sieur Ferrand. Du soin de s'instruire des raisons d'ex-

clusion, et cje la conduite des sujets que l'on proposera dans les

élections d'abbayes régulières et autres bénéfices de pareille

nature.

De la Champagne et Brie , du Lyonnois > du Dauphiné, du
Limousin , de l'Angoumois , de la Sainlonge et de la Bretagne;
h l'exception pareillement de ce qui regarde le détail des états

desdits pays
, que S. M. a aussi confié au sieur marquis de La-

vrillière , secrétaire-d'étal.

Le sieur Menguy. De toutes les affaires qui regardent les nou-
veaux convertis.

De rOrléanois , du Soissonnois, de l'Ile-de-France , de la

haute et basse Marche, de la Franche-Comté, de la Bourgogne,
de la Bresse, du Bugey, du Valromey et Gex; à l'exception pa-
reillement du détail des étals desdits pays, que S. M. a aussi

confié au sieur marquis de Lavrillière , secrétaire-d'état.

Le sieur Goislard. Du Mayne, du Perche et comté de Laval,
de l'Anjou , de la Touraine, du Bourbonnois, du Nivernois,
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de La Rochelle ,
pays d'Aunis , Brouage , île de Ré et d'Oleron.

En conséquence de la distribution et répartition ci-dessus,

chacun desdits conseillers rapportera audit conseil du dedans

du royaume les afïaires des provinces et autres dont il est

chargé; et après qu'elles auront été débattues le plus exacte-

ment qu'il se pourra et arrêtées à la pluralité des voix , le pré-

sident les portera au conseil-général de la régence pour y être

réglées et décidées suivant que ledit conseil le jugera conve-

nable.

Lorsqu'il se présentera des affaires considérables et d*une

grande discussion , le conseiller qui en aura fait le rapport au

conseil du dedans du royaume sera admis à en rendre compte
au conseil- général de la régence.

Le secrétaire dudit conseil du dedans du royaume tiendra un
registre exact de tout ce qui sera arrêté dans ledit conseil , le-

quel registre sera paraphé chaque séance par le président du

conseil et un des conseillers.

Quand le président dudit conseil du dedans du royaume aura

rapporté au conseil-général de la régence le résultat dudit con-

seil du dedans du royaume à la pluralité des voix, avec l'extrait

de l'affaire ou procès qui y aura été débattu ou arrêté; s'il est

approuvé , les expéditions seront faites par les premiers commis

dudit conseil , et ledit conseil les enverra au secrétaire-d'état

pour être signées en commandement , accompagnées d'un état

signé dudit président et d'un conseiller; lesquelles expéditions

signées , le secrétaire d'état renverra audit conseil du dedans

du royaume ,
pour être ensuite diligemment envoyées dans les

provinces , ou rendues aux parties.

Les lettres seront écrites à S. A. R. monseigneur le duc d^Or-

léans , régent du royaume, au conseil da dedans du royaume, et

ouvertes par le président dudit conseil , et ensuite renvoyées à

chacun des conseillers suivant leurs départements.

Les registres et minutes seront déposés dans un lieu conve-

nable ,
prochain de celui où se tiendra ledit conseil.

N» 12. — Déclaration contre les fabrications en France de

monnaies étrangères.

Vincennes, 5 octobre lyiS. Reg. C des M. 12 octobre. ( Arcbîv.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Parles ordonnances des rois nos prédécesseurs,

la peine de mort a été justement ordonnée contre les faux-mon-

noyeurs et contre tous ceux qui altèrent , ou qui contrefont les
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monnoies; et jamais il n*a été permis aux juges à qui la con-

noissance en appartient de modérer cette peine sous quelque

prétexte que ce puisse être : cependant nous avons été informé

que dans plusieurs de nos provinces , et principalement sur nos

frontières, il s'est introduit un grand nombre de personnes qui

fabriquent presque publiquement des monnoies étrangères,

qu'ils introduisent ensuite dans les états voisins où elles sont

reçues, et qui se croient à l'abri des supplices, parce que les

monnoies étrangères n'ont point cours dans notre royaume;
comme si tout ce qui est crime en soi , loutce qui tend à trou-

bler le commerce et la société , à violer la foi publique et à usur-

per les droits sacrés des souverains pouvoit rencontrer quelque
part l'impunité. Nous sommes persuadé d'ailleurs que quand
même la paix ne seroit pas aussi affermie qu'elle l'est entre

nous et les puissances voisines , les égards que les princes se

doivent les uns aux autres exigent toujours qu'ils s'aident mu-
tuellement à arrêter le cours des entreprises injurieuses h leur

caractère , et pernicieuses au bien commun. C'est pour faire

cesser ces désordres et pour ôter tout prétexte h des crimes si

énormes que nous avons cru devoir expliquer nos intentions à

cet égard. Aces causes, etc.

N'^ i3. — Declaratiox qui fixe des peine$: conlre les commis
des fermes qui prévariqueront , et conlre ceux qui les auront
subornés.

Vincennes , 12 octobre 1715. Reg. C. des A. 24 oct. ( Archiv.
)

N** 14. — Déclaration concernant les receveurs-généraux des

finances.

Vincennes, 12 octobre i^i'i. Reg. P. P. i\. ( Archir. )

PRÉAMBULE.

LouLs, etc. Au milieu des soins que nous prenons pour dé-
mêler la confusion que la difficulté des temps a causée dans les

affaires de l'Etat, et pour rétablir l'ordre dans nos finances,
nous avons cru devoir donner notre première altenlion à rem-
placer les fonds nécessaires au paiement des rentes de l'hôtel

de notre bonne ville de Paris
,
qui procurent la principale sub-

sistance de cette capitale de notre royaume; nous avons délé-
gué en même temps à nos fermiers-généraux des revenus cer-
tains pour se rembourser de leurs avances pendant les six
années de leur bail : notre second objet qui n'est pas moins
important que le premier, a été d'assurer la subsistance et le
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paiement de la solde de nos troupes; mais en faisant cet arran-

gement si essentiel , nous avons pourvu au remboursement des

avances faites par les receveurs-généraux de nos finances , et à

la sûreté des particuliers porteurs de leurs billets et rescriptions.

Les dépenses extraordinaires qui augmentoient de jour en jour

pendant la guerre, avoient engagé le feu roi de glorieuse mé-
moire , notre très-honoré seigneur et bisaïeul, à se servir de dif-^

férents moyens pour ne pas manquer des fonds nécessaires dans

les besoins les plus pressants de l'Etat. Il trouva des secours

prompts dans le crédit desdils receveurs-généraux qui firent

leurs billets particuliers et qui en endossèrent plusieurs du
nommé Le Gendre , au moyen des assignations qu'on tira sur

eux par anticipation ; ils mirent même leurs endossements sur

d'autres billets dudit Le Gendre , dont ils n'avoient reçu au-

cune valeur : de sorte que nous nous croyons obligés de les mettre

en état d'acquitter ces diflerents engagements , en leur assi-

gnant des fonds fixes et certains, à prendre successivement sur

leurs recettes et sur leurs exercices ; et comme nous avons été

informés que des gens mal inîentionnés, qui cherchent le dés-

ordre pour profiter de la confusion , ont eu la malignité de dé-

créditer les billets de nosdits receveurs- généraux , et de répan-

dre même contre eux des bruits désavantageux , nous avons

jugé qu'il étoit convenable pour détruire ces mauvais bruits,

et pour donner une entière assurance aux porteurs desdits bil-

lets et rescriptions , de rendre sur cela nos intentions publiques

par une déclaration expresse. A ces causes , etc.

N° i5. — Arrêt du conseil qui ordonne que les arrîls qui se-

ront rendus contre les Irnilans seront exécutés contre leurs cau-

tions, veuves , enfants^ héritiers et biens tenants , et que la vente

de leurs biens sera faite pardcvant les commissaires y nommés

à la requête du contrôleur-général des restes.

Vinccunes, i; octobre ( Arcliiv. R. A.
)

jyjo
j(3. — Édit portant suppression des sept offices dintendans

des finances et des six offices d'inlendans du commerce.

Yincénnes, octobre i^iS. Reg. P. P. 17. ( Archiv, )

N° 17. — tiDiT portant réductio7i au denier vingt-cinqdes rentes

créées au denier douze sur les tailles.

Vincennes, octobre 1715. Rcg. P. P. 17. ( Archiv. )
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N" 18. — OfiDONiVANCE servant de règlement pour le conseil

(le guerre.

\'incennes, 3 novembre 1715. ( Archiv. — Rec. Cons. (VElaf .
)

De parle roi. — S. M. auroit par sa déclaration du i 5 du mois

de seplcmbre dernier, ordonné des conseils parliculiers pour

l'examen de toutes les affaires qui peuvent concerner le dedans

et dehors du royaume , du nombre desquels est celui de la

guerre; et voulant prescrire la manière dont elle désire que les

affaires qui le concernent y soient traitées pour un plus grand

ordre et une plus grande facilité, elle auroit, de l'avis de son très-

cher et Irès-amé oncle le duc d'Orléans , régent , réglé et décidé

que les différentes affaires qui concernent la guerre seront doré-

navant départies au sieur maréchal duc de Villars
,
pair de Fran-

ce , président ; au sieur duc de Guiche,vice-président , cl conseil-

lers qui composent ce conseil pour en être plus particulière-

ment chargés, et après les avoirexaminécs en faire leurrapport

au conseil, et suivant ce ([ui y aura été résolu à la pluralité des

voix, expédier les dépèches que S. M. ne signera point; au-

quel effet les conseillers seront chargés de ces affaires en la ma-
nière suivante :

Le sieur maréchal duc de Villars, pair de France, président,

aura l'ouverture de tous les paquets en présence d'un conseiller

do semaine; après quoi les lettres seront renvoyées à chacun

des conseillers suivant le détail dont il sera chargé.

L'expédition des réponses pressées.

Les lettres à chiffrer et déchiffrer.

Les états des olBciers généraux.

L'expédition des ordres pour les départements des commis-
saires.

L'expédition des pouvoirs des maréchaux de France pour

commander les armées , des pouvoirs des lieutenants généraux,

maréchaux de camp et brisadiers , et les commissions des di-

recteurs et inspecteurs des troupes.

L'état des chevaliers de Saint-Louis, et l'expédition de leurs

provisions.

L'élat des officiers qui présentent des mémoires pour de-

mander des pensions sur l'ordre de Saint-Louis , le trésor royal

,

les invalides et le quatrième denier.

L'état des officiers à placer ou remplacer dans les étals-ma-

jors.

T. \" DU RkCNE. 4
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L'expédition des provisions des gouverneurs , lieutenants de
roi, majors, aides- majors et capitaines des portes.

L'état des métnoircs présentés par les officiers qui prétendent

aux emplois.

L'expédition des ordres pour casser, emprisonner, ou réta-

blir les officiers , tant d'infanterie que de cavalerie et dragons.

L'état des reliefs et congés accordés aux officiers d'infante-

rie, cavalerie et dragons.

L'expédition des lettres d'état.

Les avis du conseil pour l'expédition des arrêts au sujet des

lettres d'état.

Les avis pour l'expédition des arrêts de surséance pour les

militaires.

En l'absence dudit sieur maréchal duc deVillars, le sieur duc
de Guiche, vice-président, ou en cas d'absence desdils sieurs

président et vice-président, le plus ancien conseiller du con-

seil ordonnera de toutes les expéditions ci-dessus, et fera l'ou-

verture des lettres et les renvois , assisté du conseiller de se-

maine , ainsi qu'il est marqué.

Le sieur deREYNOLD. Le détail particulier des Suisses.

Le sieur de Saint-Hilaire. Le détail de l'artillerie.

Le sieur marquis de BiRON. Le détail de l'infanterie française

et étrangère.

L'expédition de toutes les commissions et lettres des officiers

d'infanterie française et étrangère, même pour les Suisses.

L'expédition de toutes les lettres au sujet des dettes des offi-

ciers et autres détails de l'infanterie.

L'état des officiers à placer ou remplacer dans les corps ci-

dessus.

L'examen des revues des inspecteurs et des commissaires,

et des états qui s'envoient des officiers d'infanterie.

L'examen et la décision de toutes les discussions au sujet

des masses et habillements, et autres détails d'infanterie.

Le sieur de Puysegur. Fera expédier les ordonnances du roi

pour la police et discipline des troupes.

Les ordonnances pour le semestre.

Les routes.

Les ordres pour les mouvements des garnisons.

Les ordres pour les quartiers d'hiver des troupes.

Les ordres pour la levée des milices.

L'expédition de toutes les lettres concernant les matières ci-

dessus.

Le sieur marquis d'Asfeld. Le détail de tout ce qui concerne
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les fortifications, à l'exception des marchés , des fonds et des

comptes.

Le département des directeurs, ingénieurs, inspncleiirs et

autres officiers employés sur les travaux du roi.

La direction des plans en reliefs et de la construction desdits

plans.

Les sieurs marquis de Joffreville et deLp-VY. Le détail de la

gendarmerie , de la cavalerie légère française et étrangère , des

carabiniers , houssards, et des dragons.

L'expédition de toutes les commissions et brevets des offi-

ciers de cavalerie et dragons.

L'état des officiers à placer ou remplacer dans les corps ct-

dessus.

L'examen des revues des inspecteurs et des commissaires

pour la cavalerie et dragons, et les états qui sont envoyés con-

cernant lesdits officiers, et donneront le^ ordres pour les che-

vaux de remonte et à changer.

Le détail des carabiniers.

La convocation du ban et arrière-ban.

Le sieur de Saint-Contest. Le détail de l'Hôtel royal des In-

valides et descompagnies d'invalides détachées dans le royaume.
Les marchés des vivres.

Des fourrages.

Des chevaux et voitures employés pour le service.

Des hôpitaux des places et armées.

L'habillement des régiments étrangers et des milices.

Le soin des drapeaux et étendards.

Approvisionnement dans les places du roi.

Le soin des magasins des armes et des meubles.

L'expédition des passeports pour l'habillement des troupes

et pour les munitionnaires , bouchers d'armées et autres four-

nisseurs.

Le sieur le Blanc. Les envois des fonds pour le paiement des

troupes et autres dépenses.

L'examen des comptes des trésoriers généraux de l'extraor-

dinaire des guerres et autres trésoriers, compris ceux de la

maison du roi.

L'expédition des reliefs après qu'ils auront été accordés sur

le rapport du sieur maréchal de Villars , ou du président du

conseil en son absence.

Expédition des états et ordonnances des pensions attachées

aux colonels, lieutenants-colonels, majors, capitaines de gre-

nadiers et autres militaires , assignées sur le trésor-royal , après
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qu'elles auront été réglées au conseil de guerre sur le rapport

des sieurs conseillers chargés de ces détails.

Expédition de l'état des garnisons ordinaires pour leur paie-

ment dans les provinces du dedans du royaume.
Détail des fonds , marchés et comptes des fortifications.

Expédition du taillon , et de l'état et examen du compte de
l'ordinaire des guerres.

Vérifications des comptes des étapes.

Vérification des doubles emplois dans les comptes de l'ex-

traordinaire des guerres.

Extraits des informations concernant les crimes ou délits

militaires.

Expédition des brevets de grâce, rappel ou commutation de
peine pour délits militaires.

Etat des déserteurs , et expédition des ordres pour les faire

arrêter et conduire.

Examen des enrôlements.

Les maréchaussées.

Veut et entend , S. M.
,
que le sieur Pinsonneau , secrétaire

dudit conseil , tienne registre de toutes les délibérations quise

prendront dans ledit conseil , lequel s'assemblera trois fois la

semaine, depuis dix heures du matin jusqu'à une heure après

midi , au Louvre dans la salle destinée pour ledit conseil de
guerre.

Toutes les délibérations du conseil de guerre , de quelque
nature qu'elles puissent être, tant celles qui devront être

portées au conseil de la régence , que celles que le conseil de

guerre aura pouvoir d'expédier, seront toujours signées des

président ou vice-président et conseiller-rapporteur, et en leur

absence du premier des conseillers avec un autre conseiller.

De plus , comme les lettres et dépêches arrivent deux fois

par jour, un conseiller par semaine assistera à l'ouvei lure des

lettres qui se fera à quatre heures après midi chez le président

du conseil de guerre , en sa présence , ou en cas d'absence chez
le vice-président, et à leur défaut chez le premier conseiller

qui sera assisté d'un autre conseiller, et il sera envoyé chez

chaque conseiller les affaires qui le regarderont , pour ensuite

faire son rapport ainsi qu'il est marqué ci-dessus.

A l'heure marquée pour l'entrée du conseil, tous ceux qui

le composent seront obligés de s'y trouver; et si un quart-

d'heure après la plus grande partie des conseillers est assem-

blée , on commencera les délibérations.

Tous le» états pour remplir les charges des troupes et états-
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majors des places se porteront au conseil de guerre , où le

président et chacun des conseillers dira son avis sur les sujets

proposés , dont il sera dressé un état que le président, et en son

absence le vice-président , et à leur défaut le plus ancien con-

st?iller portera au régent, au jour et heure qui seront ordonnés.

Toutes les lettres, mémoires et états qui seront envoyés des

provinces et places du royaume seront adressés à S. A. R. mon-
seigneur le duc d'Orléans , régent du royaume , pour le conseil

de guerre ; et tous les paquets ainsi souscrits seront portés de

la poste chez le président , et en son absence chez le vice-pré-

sident , et à leur défaut chez le plus ancien des conseillers.

Quant aux lettres qui n'auront aucun rapport aux départe-

ments susdits, elles demeureront au président, et en son ab-

sence au vice-président, et à leur défaut au conseiller de semaine

pour en rendre compte au régent et les expédier.

Le président et en son absence le vice-président, et à leur

défaut le premier conseiller portera la liasse au régent aux jours

et heures qui lui seront ordonnés; et les affaires importantes

seront portées au conseil de régence par le président cl en son

absence le vice- président avec tel conseiller que le régent es-

timera h propos , ainsi qu'il est porté dans la déclaration du i5

septembre dernier.

L'avis du conseil de guerre sera écrit par le sieur Pinson-

neau , secrétaire du conseil, au bas de l'extrait.

Les commissaires des guerres enverront doubles copies de
leurs revues; l'une sera remise au conseiller chargé du détail

de la troupe , et l'autre au bureau où Ton arrête les comptes.
Toutes les expéditions de ce conseil signées au nom dudit

conseil par le président , et en son absence par le vice-prési-

dent , et à leur défaut par le premier conseiller avec le conseiller

chargé de l'espèce du détail , seront celles dénommées ci-après ,

savoir :

Les congés des officiers-majors des places.

Les ordonnances pour le paiement des appointements des
officiers-majors des places , ou chevaliers de Saint-Louis.

Les congés absolus aux soldats, cavaliers et dragons.
Les brevets des officiers de l'état-majordes régiments.

Les brevets des officiers subalternes de la cavalerie et des
dragons.

Au lieu des lettres du roi pour toutes les charges subalternes
de l'infanterie , il sera fait des lettres du conseil de guerre.

Idem, pour donner des compagnies aux capitaines qui ont
déjà eu de» commissions.
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Au lieu d'ordre du roi pour casser les officiers, il sera fait

des lettres du conseil de guerre.

Idem ,
pour les rétablir.

Idem ,
pour les congés.

Les ordres d'envoi pour les fonds qui s'envoient dans les

provinces.

Les ordres pour les appointements des officiers-majors des

places évacuées.

Les ordres pour faire payer les billets de masse aux mar-
chands.

Les reliefs pour paiement des appointements des officiers.

Les ordres pour le paiement du sou de roule.

Les états pour le paiement des appointements des officiers-

majors des places.

Les états des appointements des officiers d'artillerie par com-

mission.

Les ordres et dépenses envoyés aux intendants , qu'ils em-
ploient dans les comptes qu'ils arrêtent.

Les ordres pour la marche des troupes.

Les routes des troupes et recrues.

Les ordres des commissaires des guerres.

Les ordres pour recevoir les officiers aux Invalides.

Les brevets qui font partie de ces expéditions seront faits

suivant la formule ci-dessous. [Suit laformule.)

Ce qui sera signé du président et d'un conseiller, et en son

absence du vice-président et d'un conseiller, et à leur défaut

par deux conseillers , et contresigné par le sieur Pinsonneau

,

secrétaire du conseil de guerre.

Et à l'égard des expéditions qui doivent être signées par un

secrétaire-d'état, ce seront celles ci-après-énoncées , savoir:

Les provisions des gouverneurs et lieutenants-généraux des

provinces
,
gouverneurs particuliers et autres officiers de l'état-

major des places.

Les provisions des grandes charges militaires.

Les pouvoirs des généraux des armées pour les commander,

et tout ce qui regarde l'état-major des armées.

Pouvoirs de lieutenants-généraux des armées , et brevets de

maréchaux-de-camp et brigadiers , maréchaux-des-logis des

camps et armées, et maréchaux-des logis de la cavalerie.

Brevets de grâce ou commutation de peine.

Brevets de retenue.

Provisions de chevaliers de Saint-Louis, des grand'-croix et

de commandeurs , avec les lettres pour les faire recevoir.
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Brevets de peusions.

L'état des «garnisons ordinaires.

L'élataii vrai de l'ordinaire des guerres.

Anoblissement pour service militaire.

Provision» de prévôts et autres officiers à la nomioatiou de

MM. les maréchaux de France.

Relief de prestation de serment pour un gouvernement do
j)laco.

L' lires de surannatlon sur anoblissement.

Ordre pour commander dans les provinces et places.

Ordonnances particulières pour les gratifications des briga-

diers des gendarmes et chevau-légers de la garde cpii ont servi

le quartier.

Passeports pour les munitions de guerre, vivres, habille-

ments, etc.

Lettres d'état.

Ratification des traités.

Sauvegardes.

Toutes les provisions et commissions des officiers des troupes

({ui passent au sceau , et les brevets des officiers de la maison
du roi et de la gendarmerie jusqu'aux maréchaux-des-logis ex-

clusivement.

Toutes les ordonnances de fonds sur le trésor royal.

Les ordonnances des pensions ou gratifications.

Tons les ordres et états de décharge pour toutes les dépenses
de la guerre qui passent à la chambre des comptes.

Les ordonnances pour le paiement , logement , police et rang
des troupes.

Les ordres pour la levée des troupes et milices.

Les amnisties et généralement toutes les ordonnances con-
cernant les gens de guerre.

Les ordres aux intendants pour l'imposition des fourrages

et ustensiles.

Les ordres de plus value pour masses des troupes qui sont en
Alsace.

Et lorsqu'il sera apporté au secrétaire-d'état des expéditions

à signer, on lui en enverra en même temps un extrait qu'il

gardera pour sa décharge, lequel sera signé du président et

d'un conseiller, et en son absence du vice-président et d'un
conseiller, ou de deux conseillers en l'absence du président et

du vice-président.

A l'égard des ordres pour la marche des troupes et roules

,

il a été expédié des lettres patentes qui autorisent le conseil
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dans la personne du président, et en son absence du vice-pré-
sidont , avec un conseiller, et à leur définit par le conseiller qui
présidera le conseil et un autre conseiller avec lui, à signer
les ordres et routes pour la marche des troupes , et que l'étape
leur soit fournie et les dépeiises allouées dans les comptes; à
l'eftet de quoi lesdites patentes seront enregistrées partout où
besoin sera.

N" ic. — Ordonnance servant de règlement pour le conseil de

la marine.

Yiacennes, 3 novembre 171 5. (Arohiv. — Rec. Cons. d'Etat.
)

De parle roi. — S. M. ayant par sa déclaration du 1 5 du mois
de septembre dernier ordonné l'établissement de plusieurs con-

seils pour l'examen de toutes les affaires concernant le dedans
et le dehors du royaume , qui doivent être ensuite portées à la

décision du conseil-général de la régence; et voulant former
celui qui sera chargé des affaires de la marine; de l'avis de son

très- cher et très-amé oncle le duc d'Orléans , régent , S. M. a

fait le présent règlement.

Ce conseil sera appelé Conseil de Marine. Il se tiendra dans

une des salles du Palais du Louvre deux fois la semaine, et plus

souvent quand le besoin des affaires le demandera.
Il sera composé du sieur maréchal d'Eslrées, pour prési-

dent , du sieur maréchal de ïessé , du sieur marquis de Coeilo-

gon , du sieur de Bonrepos , du sieur Ferrand , du sieur de Vau-
vré . et du sieur de Champigny, pour conseillers ; et du sieur de
la Chapelle, pour secrétaire du conseil.

M. le coin te de Toulouse, ami rai de France, y assistera toutes

les fois qu'il le jugera à propos; et alors qu'il y sera , il propo-

sera les affaires dont il doit être déiibéré dons le conseil, et

recueillera les voix sur celles qui auront été délibérées; le

président fera même chose en son absence , et en l'absence du
président le premier conseiller.

Les affures qui se traiteront dans ce conseil seront celles de

la marine du Levant et du Ponant, des îialères, des consulats,

des Colonies, pays et concessions des Indes Orientales et Oc-
cidentales, et d'Afrique , la construction , l'entretien et la ré-

paration des bâtiments des arsenaux, les quais, formes, bas-

sins , écluses pour nettoyer les ports
,
jetées faites ou à faire

pour i'eiilrée et la conservation des ports , batteries faites ou

il faire pour la défense des po)-ts et des rades, l'entretien des

corps- de-garde dans les lapitaineries garde-côtes.
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Le conseil de marine aura inspection sur les négociants qui

composent en chaque échelle le corps de la nation , en tout ce

qui ne regardera point le détail de leur commerce.

Il aura soin de maintenir les privilèges des négociants sous

la bannière de France , de réprimer les abus du pavillon , et

les fraudes de ceux qui prêtent leurs noms aux étrangers.

Il aura la direction des compagnies des Indes Orientales , de

celle du Sénégal et autres pour tout ce qui regarde la guerre ,

et les établissements dans lesquels il se trouve des troupes et

des commandants.

Le conseil de marine aura soin de faciliter aux vaisseaux mar-

chands tous les secours dont ils auront besoin dans les pays

étrangers , et de faire cesser les troubles et les obstacles qu'ils

y pourront recevoir par des saisies ou autres empêchements

dans leur navigation.

Les ordres pour ouvrir et fermer les ports seront donnés par

le conseil de marine , de môme que tous ceux qui seront né-

cessaires pour la protection du commerce par l'envoi des esca-

dres ou escortes , et pour la sûreté des côtes et des bâtiments

marchands.
Le conseil sera chargé des affaires qui se traiteront avec les

ptn'ssances d'Alger, de Tunis , de Tripoli et avec le roi de Ma-
roc ; mais les traités qui se feront seront communiqués au con-

seil des affaires étrangères; il sera chargé aussi du rachat et

écluinge des esclaves , et protection des saints lieux de Jéru-

salem.

Les, mémoires en forme d'instruction concernant la marine

pour les ambassadeurs et envoyés, seront donnés par le con-
seil de marine , et le président les portera au conseil de régence

,

où éîant approuvés , ils seront ensuite communiqués au conseil

des affaires étrangères pour les garder dans leurs registres avec

les instructions desdits ambassadeurs et envoyés.

A l'heure inar([uée pour l'entrée du conseil , tous ceux qui

le composeront seront obligés de s'y trouver, et si un quart-

d'heure après la plus grande partie des conseillers est assem-
blée , on commencera les délibérations.

Toutes les lettres et dépêches qui seront envoyées des diffé-

rents départements , seront adressées à S. A. R. monseigneur
le di.c d'Orléans , régent du royaume, pour le conseil de ma-
rine. Tous les paquets ainsi souscrits, seront remis par les com-
mis de la poste au secrétaire du conseil

,
qui les portera ensuite

tous les jours chez M. le comte de Toulouse , où elles seront

ouvertes avec le président , et en l'absence de M. le comte de
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Toulouse elles seront portées chez le président , où l'ouverture

en sera faite avec un des conseillers du conseil, chacun à son
tonr pendant une semaine.

M. le comte de Toulouse et le président prépareront en-
semble les matières qui devront être traitées dans ie conseil,

pour les mettre en délibération dans les temps qu'ils ju^çeront

les plus convenables au bien du service , et i^i la suite et l'ordre

qu'il est indispensable de garder dans les affaires pour leur

bonne administration; et quand il y en aura qui demanderont
une longue discussion avant que de pouvoir être décidées par
le conseil , ils les distribueront aux conseillers pour les exa-

miner à loisir, et en faire ensuite leur rapport au conseil ; en
l'absence de M. le comte de Toulouse, le président fera la même
chose avec le conseiller qui sera de semaine.

Toutes les lettres écrites au nom du conseil , seront signées

par M. le comte de Toulouse et le président , et en l'absence

de M. le comte de Toulouse , par le président et le conseiller

de semaine.

Tous les extraits et délibérations du conseil , de quelque na-

ture qu'elles puissent être, tant sur les affaires qui devront

être portées au conseil de régence pour en avoir la décision

,

que sur celles que le conseil de marine aura pouvoir d'expé-

dier, seront signées de M. le comte de Toulouse et du prési-

dent, et en l'absence de M. le comte de Toulouse, du prési-

dent et du conseiller de semaine.

Tous les marchés pour les fournitures générales et particu-

lières des arsenaux seront faits et arrêtés par adjudication au

conseil , et quand on donnera ordre d'en faire dans les ports,

ils ne pourront avoir lieu que lorsqu'ils auront été ratifiés par

le conseil.

Les comptes de recettes et dépenses des invalides de la ma-
rine seront clos et arrêtés chaque année par le conseil de ma-
rine , et lesdits comptes ainsi arrêtés , serviront aux trésoriers-

généraux et particuliers de décharges valables de leur manie-

ment partout où il appartiendra.

Le président, et en son absence le premier conseiller portera

la liasse au régeut aux jours et heures qui lui seront ordonnés

,

cl M. le comte de Toulouse y assistera , toutes les fois qu'il h',

jugera à propos.

Le président sera chargé de rapporter au conseil de régence

toutes les affaires qui devront y être portées pour en avoir la

décision.

Les affaires qui seront délibérées dans le conseil y seront
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décidées à la pluralilé dos voix ; et quand il y aura égalité ,

celle de M. le comte de Toulouse sera prépondérante , de même
(pi'en son absence celle du président.

Veut et entend S. M. que tous les extraits
,
projets et délibé-

rations du conseil soient enregistrées par le secrétaire dans un

registre colé et paraphé par M. le comte de Toulouse et le

président; et que les minutes soient gardées dans le secréta-

riat , qui seront signées et paraphées pareillem^nt par M. le

comte de Toulouse et par le président.

Toutes les expéditions de ce conseil signées au nom dudit

conseil par M. le comte de Toulouse et par le président , et en

son absence par le président et par le conseiller de semaine

,

et en l'absence du président par le conseiller qui présidera au

conseil avec un autre conseiller, seront celles dénommées ci-

après , savoir :

Les congés des officiers de marine et des galères , tant d'épée

que de plume.

Les congés absolus aux officiers subalternes de la marine et

des galères ,
gardes de la marine et de l'étendard, officiers-ma-

riniers, matelots et soldats.

Les certificats de gardes de la marine et de l'étendard.

Les brevets des officiers subalternes de vaisseaux et galères,

Ir.iit de plume que d'épée, qui ne passent point au sceau.

Les états et ordres pour le paiement des appointements des

officiers d'épée et de plume dans les diffi^rents départements.

Au lieu de lettres du roi pour toutes les charges subalternes

de l'infanterie de la marine et des galères , il sera fait des lettres

du conseil de marine.

Pour faire servir en pied les officiers qui seront réformés.

Idem , pour changer d'une compagnie à une autre , les capi-

taines qui ont déjà eu commission.
Au lieu d'ordres du roi pour casser les officiers , il sera fait

des lettres du conseil de marine.

Ifkm
, pour les rétablir.

Ide?n
, pour les interdire , et pour lever l'interdiction de ceux

qui auront été interdits.

Les ordres pour la distribution des fonds arrêtés par le roi

chaque année pour la dépense de la marine et des gafe-es.

Les ordres pour la marche des troupes de la marine.

Les routes des troupes passant d'un département à un autre.

Les ordres pour la destination des commissaires.
Les ordres pour la réforme des officiers , en leur conservant

la moitié de leurs appointements.
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Les ordres pour recevoir les ofliciers-iuaiiulers , inatelols et

soldais à la demi-solde des invalides de la marine.

Les lisles pour marquer les déparlemeuls de chaque officier

au commencement de l'année.

Les ordres pour les changements des officiers d'un déparle-

ment à un autre.

Les listes d'officiers choisis par le roi pour commander et

servir sur les vaisseaux et galères qui seront armés.

Les brevets qui font partie de ces expéditions seront faits

suivant la formule ci-dessous. [Suit laformule.')

Toutes les expéditions ci -dessus seront signées par M. le

comte de Toulouse et j)ar le président , et en l'absence de M. le

comte de Toulouse par le président et un des conseillers , et

contresignées par le secrétaire du conseil.

li en sera usé de même pour toutes les expéditions qui re-

gardent les colonies et pays de concessions.

Les expéditions énoncées ci-dessous seront signées par un
secrétaire-d'état, savoir :

Toutes les provisions et commissions scellées du grand
sceau.

Les brevets de grâce ou de commutation de peine.

Libertés de forçais.

Brevets de retenue.

Provisions des chevaliers, commandeurs et grand*-croix de

l'ordre de Saint-Louis , avec lés lettres pour les faire recevoir.

Brevets de pensions.

Les états au vrai des recettes et dépenses de la marine et des

galères.

Les ordonnances du roi pour les fonds de la marine et autres

qui s'expédieront sur le trésor royal.

Les lettres d'anoblissement pour le service militaire dans la

marine.

Lettres de surannalion sur l'anoblissement.

Passeports pour les munitions de guerre , vivres et habille-

ment pour les vaisseaux cl les galères.

Passeports accordés par le roi aux vaisseaux marchands , en

différentes occasions.

Lelt#sd'élat.

Ralillcalions de traités.

Toutes ordonnances de pension ou de gratilîcation.

Tous les ordres et états de décharges delà dépense de la ma-

rine et des galères ,
qui passent à la chambre des comptes.
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Les ordonnances pour la levée et augmentation de troupes

de la marine et des galères.

Les ordres pour ouvrir et fermer les ports.

Les amnisties et généralement toutes les ordonnances con-

cernant les ofliciers , matelots et soldils des vaisseaux et des

galères.

Les ordres pour la construction de nouveaux vaisseaux et

galères. o

Les ordres pour la construction , vente ou démolition des

vaisseaux et galères du roi.

Et lorsqu'il sera apporté au secrésaire- d'état des expédi-

tions à signer, ou lui enverra en même temps un extrait des-

dilcs expéditions , lequel sera signé de M. le comte de Toulouse

et du président, et en l'absence de M. le comte de Toulouse, du

président du conseil de marine et d'un conseiller, et en l'ab-

sence du président, du conseiller qui présidera au conseil avec

un autre conseiller, ce qui demeurera au secrétairc-d'état pour

ga décharge.

A l'égard des ordres pour la marche des troupes de la ma-
rine et des routes , il sera expédié des lettres patentes qui au-

torisent le conseil dans la personne de M. le comte de Toulouse
et du présidf^nt, et en l'absence de M. le comle de Toulouse,
du président et du conseiller de semaine, et au défaut du pré-
sident, du conseiller qui présidera au conseilet d'un autre con-
seiller avec lui , à signer les ordres et routes pour la marche
des troupes , et que l'étape leur soit fournie , et les déj)enses

allouées dans les comptes; à l'efFet de quoi lesdites patentes se-

ront enregistrées partout où besoin sera.

N° '20. — Ordonnance servant de règlement pour le conseil

des finances.

Vincenncs, \\ novembre 1715. ( Archiv. — Rec. Cons. d'Etat. }

De par le roi. — S. M. ayant, par sa déclaration du i5 du
mois de septembre dernier, ordonné des conseils particuliers

pouri examen de toutes lesaffaires qui peuvent concerner le de-
dans et dehors du royaume, et voulant, de l'avis de son très-cher
et très-amé oncle le duc d'Orléans, régent, former celui des
finances, S. M. l'a composé du régent, comme ordonnateur,
ainsi que l'éloit le feu roi , du sieur maréchal duc de Villeroy,
pair de France, en qualité de chef dudil conseil, du sieur duc
de Noadles, pair de France , en qualité de président, du sieur
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marquis d'Effiat , en qualité de vice-président, et pour con-
seillers des sieurs Lepelletier d'Esforls , Rouillé-Ducoudray,

direcleur des finances et du contrôle-général , Lepelletier de
la Houssaye et Fagon , conseillers d'État , des sieurs d'Ormes-
son, Gilbert de Voysins , de Gaumont, de Baudry, maître

des requêtes, et du sieur Dodun, président aux enquêtes, et

pour secrétaires des sieur Lefehvre et la Blinière; et afin d'é-

tablir un ordre Qei«tain dans ledit conseil et faciliter une plus

prompte expédition des affaires qui y seront portées pour le

tien de l'État , le soulagement du peuple et l'avantage des par-

ticuliers , S. M. a ordonné et ordonne qu'elles y seront traitées

de la manière suivante, savoir r. Ledit conseil sera appelé le

Conseil particulier de Finances, et s'assemblera deux jours de

la semaine, qui seront le mardi et le vendredi, depuis neuf

heures du matin jusqu'à midi et demi, dans une des salles du
palais du Louvre.

Le régent aura seul la signature de toutes les ordonnances

concernant les dépenses comptables et les comptants , tant

pour dépenses secrètes, remises, intérêts, qu'autres de toute

nature.

Il aura pareillement le trésor royal et les parties casuelles ,

avec la faculté d'y commettre qui bon lui semblera pour lui en

rendre compte.

Les états de distribution de finances , tant pour les recettes

générales que pour les fermes, bois, domaines et autres de-

niers de toute nature , seront remis par chacun des conseillers

qui en aura le département, au chef dudit conseil des finances,

ou en cas d'absence à celui qui y présidera, et après les déci-

sions intervenues dans ledit conseil , et approuvées par ledit

conseil général de la régence , lesdîts états seront signés par le

régent, le chancelier et le chef dudit conseil, le président, le

vice-président et celui des conseillers particuliers qui en aura

fait le rapport , ou par trois d'entre eux.

Le chef dudit conseil de finances aura la même entrée,

séance, fonction et autorité qu'il avoit ci-devant au conseil

royal , et de plus il référera au conseil-général de la régence,

lorsqu'il sera nécessaire , les délibérations qui auront été prises

audit conseil particulier des finances.

Le président, et en son absence le vice-président, seront

chargés, après le chef dudit conseil de finances et en son ab-

sence , de distribuer à chacun des membres dudit conseil les

affaires qui auront rapport à leur département , et les avis

«t mémoires qui y auront relation , de recueiUir les voix, de
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rc'iférerau conseil-général de la régence les résultats des opi-

nions, de rendre compte an régent et de prendre ses ordres

pour ce qui devra être proposé audit conseil.

Le sieur Lepelletiï-r d'Esfort aura les domaines, les étals

des domaines, la capitalion, les impositions des provinces de

Flandres, Franche-Comté, Alsace (it Metz; les états des finances

d'Artois et de Bretagne , les cahiers des états dosditcs pro-

vinces , le cahier de l'assemblée des communautés de Pro-

vence.

Le sieur Rouit.lédu Coudray aura l'inspection du contrôle

des quittances du trésor royal , des parties casuelles et autres

dépendantes du contrôle général des finances ,
qui sera exercé

par les préposés ci-après désignés , les rentes , les grandes et pe-

tites gabelles, les états des fermes, les cinq grosses fermes, et la

ferme du tabac , les états de finances des généralités de Mont-
pellier et de Toulouse, le cahier des états du Langiicdoc.

Le sieur Lepelletier de La Houssaye aura le clergé, les

monnoies, les fonds et états au vrai de l'extraordinaire des

guerres , pains de munition , vivres , artillerie , bâtiments et

maisons royales , et de la marine du Levant et Ponant.

Le sieur Fagon aura les eaux et fort-ts, les états des bois, les

chambres des comptes du royaume , les cahiers des états de
Bourgogne, de Béarn, Bigorre et Navarre, les débets et toute

autre nature de deniers et revenant-bons à la poursuite et di-

ligence du contrôleur des restes et autres.

Le sieur d'Ormesson aura le dixième, le domaine d'Occi-
dent et la ferme des poudres et salpêtres.

Le sieur Gilbert de Voysins aura les dix-huit généralités

des pays d'élection pour la taille, le taillon et les étals de
finances des généralités des pays d'élection.

Le sieur de Gaumont aura les aides et papiers timbrés , les

octrois des villes et dettes des communautés.
Le sieur de Baudry aura tous les états de dépenses de la

maison de S. M. , les pensions, les états de dépenses des mai-
sons de madame la duchesse de Berry, de Madame, du Régent,
et de madame la duchesse d'Orléans, les ponts-el-chaussées,

lurcies et levées , barrage et pavé de Paris , en ce qui est de
finances; le grand conseil, les petites chancelleries, les ligues

suisses, les bureaux des finances, les états des finances de
Provence , de Béarn et de Navarre.

Le sieur Dodln aura les parlements et cours supérieures

,

les états des finances de la généralité do Dijon , les fermes des
greffes , amortissements , francs-fiefs et nouveaux acquêts , la
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ferme du contrôle, insinuations, etc.; la ferme des huiles,

les étapes.

Pour ce qui est du commerce et des manufactures, il y sera

pourvu par S. M. , et à l'égard des autres affaires exlraordi-

naircs dont les recouvrcmens ne sont point encore consommés,
elles seront distribuées par le régent aux membres dudil con-

seil des finances.

Les secrétaires dudit conseil y auront séance, ils dresseront

tous les ordres et mémoires , feront les lettres qui auront été

résolues audit conseil lorsqu'elles devront être signées par le

régent , et ils les lui présenteront pour les signer; ils feront

aussi celles qui seront expédiées au nom dudit conseil, et tien-

dront trois registres, l'un pour les délibérations faites audit

conseil, l'autre pour les décisions qui interviendront au con-

seil général de la régence pour les affaires de finances , et le

troisième pour les lettres portant décision qui seront écrites

par chacun des conseillers, suivant les délibérations dudit

conseil.

Les minutes des arrêts et autres actes arrêtés audit conseil

et au conseil-général de la régence concernant les finances,

qui se remelloient ci-devant aux secrétaires ordinaires du con-

seil d'état, directions et finances, leur seront envoyées pour

en signer les expéditions en la manière ordinaire.

Toutes les affaires qui étoient ci-devant traitées et décidées

dans le conseil royal des finances , seront examinées et déli-

bérées dans ledit conseil particulier de finances ; savoir : les

brevets de la taille , toutes les impositions ou décharges des

impositions faites sur le peuple, toute espèce de changement

à faire dans la perception et administration des revenus du roi,

tous les résultats pour affaires extraordinaires, et les rôles du

trésor royal tant des dépenses comptables que des comptants.

Il ne pourra être fiiit aucune diminution ou augmentation

sur les fermes et receltes générales, ni sur les autres recou-

vrements de quelque nature que ce puisse être, si ce n est

après en avoir été délibéré dans ledit conseil de finances.

Toutes les demandes d'emplois, de nouvelles charges dans

les états, seront rapportées dans ledit conseil des finances. Cha-

cun des conseillers dudit conseil rapportera tous les états des

fermes, recettes générales, bois, domaines et autres affaires

qui seront de son département, pour êire arrêtés audit conseil

et signés après les décisions du conseil de régence.

Le contrôle général sera désormais exercé par les deux

gardes des registres du contrôle général des finances, présen-
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lemcnt commis audit exercice sur les commissions plus am-
ples qui leur en ont élé expédiées, et sur lesquelles ils ont

prêté serment à la chambre des comptes , où ils fourniront

leurs contrôles, et ce, sous la direction du sieur Rouillé, au-

quel ils seiH>nt tenus de fournir tous les huit jours un bref

état des signatures qu'ils auront faites et des droits qu'ils au-
ront reçus pour être, h la fin de chaque année, l'état général

présenté et arrêté audit conseil de finances, et les deniers de
la recette portés au trésor royal.

La grande direction se tiendra à l'ordinaire, et s'assemblera

tous les quinze jours, et le président dudit conseil des finances

y assistera toutes les fois qu'elle sera assemblée.

Les affiches contenant les conditions des baux des fermes et

marchés seront examinées et résolues dans ledit conseil , et

ensuite lesdites fermes et marchés publiés, les enchères re-

çues, les adjudications en seront faites à la grande direction.

Il sera établi un nombre convenable de bureaux , tant de
communication qu'avec faculté de juger, selon que les ma-
tières et les occurrences le requerront, lesquels seront com-
posés de personnes qui seront à cet effet choisies par le régent.

Le procureur-général du parlement et le procureur-géné-
ral de la chambre des comptes de Paris auront entrée au con-
seil de finances, lorsqu'ils l'auront requis , pour y proposer ce
qui peut concerner leur ministère ou l'ordre public, et qu'ils

y seront appelés.

Le lieutenant-général de police et le prévôt des marchands
seront appelés audit conseil, lorsqu'il sera jugé nécessaire,
pour y représenter ce qui peut concerner leurs fonctions et

l'utilité particulière de la ville de Paris.

Les gardes du trésor royal et les trésoriers des parties ca-
suelles seront mandés audit conseil de finances par rapport à

leurs fonctions , comme ils l'étoient ci - devant au conseil

royal.

Les intendants des provinces et autres chargés des affaires

de S. M. adresseront leurs lettres et mémoires à chacun des
conseillers dudit conseil des finances , suivant leurs départe-
ments, et on ne pourra leur faire réponse qui porte décision
qu'après en avoir référé audit conseil.

Les intendants des provinces feront deux tournées par cha-
cun an dans leurs généralités, l'une entre Pâques et la Pente-
côte , l'autre dans les mois d'octobre et de novembre , et ils

dresseront exactement des procès-verbaux sur tout ce qui re-

T. I" DU RÈGNE.
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garde leur ministère , pour les envoyer à leur retour au chef

dudit conseil.

Les trésoriers de France seront pareillement tenus de faire

des procès-verbaux exacts et circonstanciés de l'état où ils au-

ront trouvé les paroisses et les élections, et ils les enverront

à celui des conseillers dudit conseil qui a le département de la

taille.

Les propositions qui seront faites par chacun desdits con-

seillers pour faciliter le recouvrement et la diminution des im-

positions, des frais de régie et dépenses pour le bien et le sou-

lagement du peuple , seront délibérées dans ledit conseil des

finances.

Il sewa envoyé tous les deux ans dans les provinces, à com-
mencer du )" janvier prochain, des personnes de grande

probité, pour recevoir les plaintes et les mémoires qui leur

seront présentés contre toute sorte de personnes, sans au-

cune exception , et pour s'instruire de tout ce qui peut être

utile et nécessaire au bien public; et à leur retour ils en ren-

dront compte au régent , qui renverra lesdits mémoires et

plaintes aux conseils auxquels il conviendra d'en connaître.

Le régent aura la faculté de changer tous les ans le présent

règlement, et les départements des membres dudit conseil de

finances, ainsi qu'il l'estimera à propos, afin qu'étant instruits

à fond de toutes les parties de la finance, ils puissent égale-

ment remplir les fonctions les uns des autres.

N" 21. — Déclaration qui porte que les soldats et gens de

guerre qui auront quitté le service atec congé ou par ré-

forme , seront exempts de la taille pendant six ans dans les

cas y mentionnés.

Vincennes , 3o novembre iyi5. Reg. P. P. i3 décembre, ( Archiv. — Rec.
cons. d'état.

)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Par l'étabUssement de l'Hôtel royal des Invalides

,

le feu roi de glorieuse mémoire notre Irès-honoré seigneur et

bisaïeul , a pourvu au paiement de l'une des dettes les plus lé-

gitimes de l'Etal , en assurant la subsistance de ceux qui ont

prodigué leur sang pour leur pairie; mais il y en a une infinité

d'autres qui, échappés des périls de la guerre , ne peuvent plus

subsister par la profession des armes , à cause des réformes

faites jusqu'à présent , et que nous avons dessein de continuer

pour retrancher les dépenses qui ne se trouveront pas absolu-
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ment nécessaires, et comme 11 scroîl injuste que la paix qui

doit être la source du bien commun fût nuisible à ceux qui ont

le plus contribué h la procurer, nous avons cru devoir leur

lîicililer les moyens de travailler en même temps à leur propre

ulililé,eth multiplier l'abondance dans le royaume; un nombre
considérable de maisons de la campagne élanl tombées en
ruine faule d'être habitées , et une grande partie des terres ayant
été abandonnée par le malheur des temps , et parce que beau-

coup de sujets qui étoient nés pour les cultiver ont pris parti

dans nos armées, rien n'est plus convenable que de les rappeler

avec honneur à leur première condition, en leur accordant

des privilèges qu'on regardera sans envie, comme la récom-
pense de leurs services , et qui les encourageront à se donner
plus volontiers au travail. A ces causes, etc.

N° 22. — Lettres patentes qui ordonnent la continuation du
nouveau rempart du quartier Saint-Germain.

Viucennes, i"' décembre 171.5. Re;^. P. P. 8 fcvriur i^tG. ( Arctiiv.— Rec.
cons. d'e'tat.

)

N° 23. — Lettres vkte^'vv.s qui autorisent les nouveauxplans

faits pour Fouverture d'une rue vis-à-vis de Vhôtel d'Anlin
,

et pour l'embellissement du quartier de la place de Louis-le-

Grand.

Vincennes, i" de'cembre i^iS. Ileg. P. P. 23. ( Arcliiv.—Rec. cons. d'état.)

N° 24* — Déclaration yoorteM^ que tous les billets faits pour
le service de VEtat seront rapportés pour enfaire la vérifca-

tion et la liquidation.

Vincennes, 7 décembre 1715. Reg. P. P. 12 décembre. ( Archi.v. — Rec.
cons. d'e'tat.

)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. S'il eût été possible , à notre avènement à la cou-

ronne , d'acquitter les dettes immenses qui ont été contractées

sur l'Etat pendant les deux d^Bières guerres , et de supprimer
en même temps toutes les impositions extraordinaires dont nos

peuples sont surchargés, notre satisfaction auroit été encore
plus grande que celle de nos peuples mêmes. Mais il n'y avoit

pas le moindre fonds, ni dans notre trésor royal , ni dans nos
recettes, pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes; et

nous avons trouvé le domaine de notre couronne aliéné , les

revenus de l'Etat presque anéantis par une infinité de charges
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et de constitutions, les impositions ordinaires consommées par

avance , des arrérages de toute espèce accumulés depuis plu-

sieurs années , le cours des recettes interverti, une multitude

de billets, d'ordonnances et d'assignations anticipées de tant

de natures différentes , et qui montent à des sommes si consi-

dérables , qu'à peine en peut -on faire la supputation. Au milieu

d'une situation si violente, nous n'avons pas laissé de rejeter

la proposition qui nous a été faite de ne point reconnoître des

engagements que nous n'avions pas contractés. Nous avons
aussi évité de suivre le dangereux exemple d'emprunter à des

usures énormes,* et nous avons refusé des offres intéressées

dont l'odieuse condition éloit d'abandonner nos peuples à de
nouvelles vexations. Ces expédions pernicieux que l'obliga-

tion de soutenir la guerre pour parvenir à une paix glorieuse

a pu rendre nécessaires , auroicnl bientôt achevé de préci-

piter l'Etat dans une ruine totale, et nous auroient fait perdre

jiisqu'à l'espérance de pouvoir jamais le rétablir. La première

résolution que nous avons cru devoir prendre , a été d'assurer

d'abord le paiement de deux charges privilégiées , la subsis-

tance des troupes , et les arrérages des rentes constituées sur

l'hôtel de notre bonne ville de Paris, Â l'égard des autres

dettes, nous avons écouté les avis et examiné les mémoires
qui nous ont été présentés de toutes parts , avant que de nous

délerminer; et après avoir pesé les inconvénients de chaque
proposition, nous n'avons eu garde d'accepter aucune de celles

qui tendoient à obliger de recevoir des billets dans les paie-

ments, ou à les convertir en rentes ,
parce que nous ne vou-

lons gêner ni le commerce ni la liberté publique , et que bien

loin de créer de nouvelles rentes qui rendroient perpétuelles

les iniposilions de la capitation et du dixième , notre intention

est d'en affranchir nos peuples aussitôt que les mesures que

nous prenons pour l'arrangement de nos affaires auront eu leur

effet. Dans celte vue nous n'avons rien trouvé de plus conve-

nable ,
que de faire faire la vérification et la liquidation de tous

les différens papiers dont la possession est devenue presque

inutile par le décii où ils sont ^Rbés , pour les convertir dans

une seule espèce de billets qui ne seront plus, sujets à aucune

variation jusqu'à ce qu'ils aient été entièrement retirés. Nous
nous sommes portés- d'autant plus volontiers à prendre ce

parti, qu'il nous a été inspiré par les plus habiles marchands
et négocianls , et unanimement approuvé par les députés pour

le conseil du commerce des principales villes de notre royaume,

cl que d'ailleurs il fera cesser les usures criminelles qui s'exer-
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cent et se multiplient à l'occasion de la diversité des papiers.

En substituant de nouveaux billets aux anciens , noire objet

n'est pas de nous en faire uav. ressource ; nous prétendons uni-

quement rendre l'état de chaque particulier certain , et réta-

blir l'ordre dans nos finances , non-seulement pour propor-

tionner la recette h la dépense ordinaire, mais encore pour

parvenir à la suppression des charges les plus onéreuses à
l'Etat. Au surplus dans la réduction qui sera faite des anciens

papiers , si nous avons h considérer ceux auxquels il est légiti-

mement dû , nous ne sommes pas moins obligés de faire atten-

tion à la situation de nos peuples sur qui tombent les imposi -

lions qu'on doit employer à l'acquittement des dettes. En te-

nant cet équilibre, nous rendrons autant qu'il nous sera pos-

sible la justice que nous devons également à tous nos sujets :

et comme nous voulons payer régulièrement les intérêts des

nouveaux billets, et en éteindre successivement les capitaux,

nous emploierons à cet effet les moyens les plus convenables

,

et nous y destinons dès à présent des fonds certains, outre une

partie de ceux qui reviendront de la réduction des dépenses

les plus onéreuses, des grands retranchements que nous faisons

et que nous continuerons de fain; sur nous-mêmes, et delà sage

dispensation de nos revenus. A ces causes, etc.

No 20. — Déclaration qui règle le temps dans lequel les par-

ticuliers taillahles pourront se pourvoir contre leurs taxes

cPojffice , et qui porte que ce pourvoi ne pourra su^undre les

paiements.

Vincennes
, 7 décembre 171 5 Ucg. C- des A., 16. ( Arcliiv. — P\ec

cous, d'etaf.
)

N° 26. — Déclaration pour Vétablissement d!un conseil de

commerce et des manufactures.

Vincennes, 14 décembre i^iS. Reg. P. P.3i. (,
Archiv. — Piec. cons. d'cUil.)

Louis, etc. Le môme désir de procurer le bien de notre

royaume, qui nous a porté à donner la déclaration du i5 sep-

tembre dernier pour l'établissement de six conseils particu-

liers, outre le conseil général de régence, nous ayant fait faire

attention à la nécessité d'en établir un septième pour ce qui

regarde un objet aussi important que sont le commerce , tant

intérieur qu'extérieur, et les manufactures du royaume; cl

considérant de quelle conséquence il est que les matières de

celte nature soient entre les mains de ceux qui en ont acquis
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une longue expérience , nous avons jugé à propos de former ce
nouveau conseil de la plupart des sujets qui composoient ce-

lui ci-devant établi sous le même nom de conseil de com-
merce , en exécution de l'arrêt du conseil du 29 juin 1700.

A ces causes, etc., voulons et nous plaît :

Art. 1 . Qu'il soit incessamment établi un septième conseil

particulier appelé de commerce, où l'on traitera de tout ce qui

concerne le commerce intérieur et extérieur, et les manufac-
tures du royaume; où seront discutées et examinées toutes les

propositions, placets et mémoires présentés sur cette matière,

ensemble les difficultés qui surviendront au sujet du commerce,
tant de terre que de mer , ainsi que des fabriques et manu-
factures.

2. Que ceux qui seront choisis pour entrer dans ce conseil,

seront tenus de s'assembler incessamment dans le lieu qui sera

destiné à le tenir, pour dresser un projet de règlement sur la

forme qui y sera observée par rapport à l'ordre et à la distri-

bution des affaires, à la manière de les traiter et de rédiger les

délibérations, et aux registres qui en seront tenus; et que ce

projet sera porté au conseil de régence pour y être autorisé et

confirmé , ainsi qu'il sera estimé convenable.

o. Que toutes les matières qui auront été réglées dans ledit

conseil , seront ensuite portées au conseil-général de régence,

pour y être pourvu décisivement par notre très-cher et très-

amé oncle le duc d'Orléans, régent de notre royaume, suivant

la pluralité des suffrages , si ce n'est qu'il y eût partage et éga-

lité d'avis, auquel cas celui dont le régent aura été prévaudra.

4. Que celui qui présidera au conseil de commerce aura

séance et voix délibérative au conseil général de régence pour

les affaires qui regarderont ledilT conseil de commerce , et fera

le rapport des résolutions qui auront été prises; et s'il est jugé

nécessaire en certains cas d'y appeler encore quelques-uns des

conseillers dudit conseil, soit pour le rapport des affaires dont

le président n'aura pu se charger, ou pour d'autres raisons,

ceux qui y entreront alors auront pareillement voix délibéra-

tive dans le conseil général de régence. Si donnons , etc.

N" 27. — Déclaration qui autorise le conseil de gueire dans la

personne du président , de signer les certificats de service des

officiers.

Vinccnnes, iSilccembic 17»5. Reg. iSjanYicr 1716. ( Archiv. — Rec.

<ons. (l'état. )
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]\o 28. — ^^^Vii-T du conseilportant défenses de transporter hors

du royaume aucunes espèces dor cl d'argent, sanspermission

du roi.

Vinccnnes, 17 décembre i^iS. ( Archiv, — Rec. cous, d'état.)

]\» 20. — Règlement concernant Vorganisation du conseil des

affaires ecclésiastiques , dit conseil de conscience.

Vincennes, fi décembre 1715. ( Archiv. — Rec. cons. d'état.)

De par le roi. — S. M. ayant, par sa déclaralion du i5 du
mois de septembre dernier, ordonné l'établissement de plu-

sieurs conseils pour l'examen de toutes les affaires concernant

le dedans et le dehors du royaume , qui doivent être ensuite-

portées h la décision du conseil général de la régence; et vou-

lant former celui qui sera chargé des affaires ecclésiastiques,

de l'avis de son très-cher et Irès-amé oncle le duc d'Orléans

régent , S. M. a fait le présent règlement*.

Ce conseil sera appelé le Conseil de conscience, et sera com-
posé du sieur cardinal de Noailles, pair de France, pour pré-

sident; du sieur archevêque de Bordeaux, du sieur d'Agues-

seau, procureur général , et du sieur abbé Pucelle , conseiller

au parlement, pour conseillers; et du sieur abbé Dorsanne
pour secrétaire.

Il s'assemblera tous les jeudis à quatre heures , et plus sou-

vent quand le besoin des affaires le demandera.
Il se tiendra dans une des salles du palais du Louvre; et

cependant S. M. trouve bon que pour l'expédition des affaires

courantes il s'assemble en l'archevêché.

Les mémoires et placels seront remis au secrétaire pour en
rendre un compte sommaire à chaque assemblée; et lorsque
les affaires demanderont quelque examen , elle seront distri-

buées à un des conseillers du conseil par le président qui ren-
dra compte au régent des délibérations , et prendra ses ordres
pour ce qui devra être proposé au conseil général de régence.

Les lettres qui seront écrites au nom du conseil de con-
science, seront résolues dans l'assemblée, et ensuite signées
par le président et par un des conseillers , et contresignées
par le secrétaire.

Toutes les lettres et dépêches qui seront envoyées des dif-

férentes provinces , seront adressées à S. A. R. monseigneur
le duc d'Orléans, régent du royaume, pour le conseil de con-
science, et ouvertes par le président dudit conseil.

Le secrétaire rédigera les délibérations , cl les lira dans l'as
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semblée suivante
, pour les écrire ensuite dans son registre ,

où elles seront paraphées à la fin de chaque conseil par le pré-

sident et un des conseillers; et les expéditions dudit conseil,

tant celles qui devront être portées au conseil général de ré-

gence
,
que celles que le conseil de conscience aura pouvoir

d'expédier, seront aussi signées du président et du conseiller

rapporteur, et en leur absence du premier des conseillers

,

avec un autre conseiller.

Les matières qui seront traitées dans le conseil de conscience,

sont en général , toutes les ajQTaires de religion , dont le roi

prend connoissance par lui-même comme protecteur de l'é-

glise, et en particulier :

Les règlements qui peuvent être demandés par rapport à la

religion au sujet des hérétiques , et surtout la conduite que
l'on doit garder envers les nouveaux réunis , et la protection

que S. M. voudra bien accorder à ceux d'entre eux qui se

trouvent quelquefois persécutés par leurs familles pour chan
gement de religion.

Les règlements qui seront demandés suf la discipline ecclé-

siastique , l'administration des sacrements , la décence du ser-

vice et culte divin;

Les disputes qui s'excitent sur des matières de religion dans

les universités et particulièrement dans les facultés de théologie

qui pourroient troubler la paix de l'église si S. M. n'interposoit

son auto.rité pour les faire cesser.

Les plaintes des diocèses qui peuvent être faites par les

évoques, les chapitres, ou autres communautés séculières ou

régulières, ou par des particuliers sur des affaires ecclésiastiques.

L'inspection sur la conduite des communautés séculières et

régulières dans les cas où il est nécessaire de recourir à l'au-

torité de S. M. , sur quoi on consultera les évêques diocésains.

Les affaires ecclésiastiques qui intéresseront les droits de

la couronne , les usages et les libertés de l'église gallicane, ou

qui peuvent regarder la discipline de l'église de France.

L'examen des nouveaux établissements , ou introduction

des réformes dans les monastères, des constitutions tant an-

ciennes que nouvelles, et des règlements que l'on propose pour

des ordres réguliers, ou pour des communautés séculières , en

ce qui concerne la religion ou la discipline intérieure et mo-
nastique de ces maisons.

L'examen des unions de bénéfices ,
principalement si ces

bénéfices sont de nomination ou collation royale.

î^es difTicultés qui se trouvent par rapport aux élections qui



VOISIN, CIIANC, GARDE DES SCEAUX. — DEC. lyiô. 7^

ne peuvent être faites sans l'agrément du roi , et aux droits de

nomination et collation des bénéfices dont on demande des

provisions à S M.
L'examen des dérogations à la déclaration de 1671 qui se-

ront demandées par les dignités, ifcanoines , prieurs , curés et

autres bénéficiers qui sont obligés de résider.

La taxe des bénéfices vacanls en faveur des nouveaux con-

vertis , aux lieu et place du tiers du revenu que le feu roi avait

destiné pour leur subsistance; laquelle taxe sera arbitrée par

le conseil de conscience avant la nomination aux bénéfices.

Généralement l'examen de tous les placets qui seront en-

voyés par le régent audit conseil.

Et coiiime il pourroit se trouver des matières mixtes qui re-

garderoienl quelqu'un des autres conseils, aussi-bien que ce-

lui de conscience : en ce cas si la matière est importante , les

conseils se réuniront pour la discuter conjointement , ou ils

en conféreront par députés.

Toutes les matières qui auront été réglées dans le conseil de

conscience seront ensuite portées (après qu'il en aura été

rendu compte au régent, suivant qu'il a été dit ci-dessus) au

conseil général de la régence pour y être décidées.

Les registres et minutes seront déposés dans un lieu conve-

nable et proche de celui où se tiendra ledit conseil de con-

science.

N" 00. — Arrêt du conseil qui défend aux troupes de danseurs

de cordes et sauteurs des foires de Saint-Germain et de Saint-

Laurent de Paris , de joindre à leurs divertissements aucunes

représentations de scènes comiques.

Vincennes, 23 décembre 171 5. (Rec. cass. — Archiv.)

N° 3i. — Ldit portant réduction et conversion des rentes assi-

gnées sur les recettes générales desfinances et domaines du roi ,

au-dessous du denier vingt-cinq.

Vincennes, décembre i^i5. (Archiv. — Rec. cons. d'e'faf.
j

N° 32. — Édit concernant les monnoies (1).

Vincennes, décembre lyiS. Reg. P. P. 8 janvier 1716. ( Archiv. — Rec.

cons. d'état.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Nous avions résolu de laisser subsister nos mon-

(1) Voy. IV'vahiatiou et tarif des espèce.-;, vaisselles et matières d'or et

d'argent, arrête' en hi Cour des monnoies, le dernier de'cembre 171 5.
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noies sur le pied auquel elles se trouvent présentement fixées,

persuadés que nous n'y pouvions faire de changement qui ne

fût préjudiciable à l'Etat; nous avions même déclaré sur cela

nos intentions par l'arrêt de notre conseil du 12 octobre der-

nier, en conformité de la déclaration du i3 août précédent.

Mais les six corps des marchands de notre bonne ville de Paris,

les députés pour le conseil du commerce, les marchands et

négociants des principales villes de notre royaume , et une in-

finité d'autres personnes nous ont demandé avec tant d'em-
pressement de donner une valeur plus considérable aux espèces

et matières d'or et d'argent, et ils nous ont si vivement repré-

senté que c'étoit le seul moyen de rendre auxdites espèces le

mouvement et la circulation nécessaires pour le débit' des den-

rées , le soutien des manufactures et le rétablissement du com-
merce, que nous avons cru ne devoir pas résister plus long-

temps à leurs instances réitérées sur une matière qui les inté-

resse de si près, et nous nous y sommes portés d'autant plus vo-

lontiers, que nous empêcherons par là le transport des espèces

dans plusieurs Etats voisins , où nous apprenons qu'elles sont

reçues sur un pied plus avantageux que dans notre royaume;
nous avons aussi considéré que nos peuples se trouveront en

état de payer plus facilement leurs impositions; au surplus, en

prenant ce parti nous avons bien voulu partager avec eux le

bénéfice de cette augmentation
,
pour les dédommager en

quelque sorte des pertes qu'ils ont pu souffrir par les diminu-

tions précédentes, A ces causes, etc.

N" 53. — Lettres patentes portant union de la surintendance

générale des eaux minérales du royaume à la charge de pre-

mier médecin du roi.

Vincennes, décembre i^iS. Reg. P. P. 9 janvier 1716. ( Archiv. — Rec.

cass.
)

N" 7)1^. Ordonnance servant de règlement pour le conseil de

commerce.

Paris, 4 janvier 17 16. ( Arcliiv.
)

De par le roi. — S. M. ayant, par sa déclaration du i4 du

mois dernier, ordonné l'établissement d'un conseil particulier

pour l'examen de toutes les affaires qui peuvent concerner le

commerce de terre et de mer, tant au dedans qu'au dehors du

royaume et les fabriques et manufactures, a , de l'avis de son

très-cher cl Irès-amé oncle le duc d'Orléans régent, réglé et
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décidé que ledit conseil particulier de commerce sera com-
posé du sieur maréchal duc de \illeroy, pair de France, chef

du conseil de finances, du sieur duc de Noailles ,
pair de

France, président du conseil de finances, du sieur maréchal

d'Estrées, président du conseil de marine, des sieurs d'A-

guessau , Amelot et de Nointel, conseillers d'état ordinaires,

du sieur Rouillé Ducoudray, conseiller d'état, directeur des

finances, du sieur d'Argenson, conseiller d'état, du sieur Fer-

rand , maître des requêtes , conseiller au conseil de marine
,

du sieur de Machault , maître des requêtes , et du sieur Rou-
jault, aussi maître des requêtes, conseiller du dedans du
royaume , et désirant faciliter l'expédition des affaires qui

seront portées audit conseil de commerce , et fixer la manière

avec laquelle elles y seront traitées et réparties h chacun des

conseillers , elle a réglé et ordonné leurs départements , ainsi

qu'il ensuit, savoir : Au ^ieur d'Aguesseau la direction du
commerce de France aux Indes orientales et côtes d'Afrique,

depuis le détroit de Gibraltar jusqu'au cap de Bonne-Espé-
rance , et de tout ce qui est au-delci dudit cap du côté de

l'Asie; la direction du commerce, des compagnies de com-
merce, établies et à établir, et des entreprises et voyages de

long cours pour des objets de commerce; les chambres de
commerce établies en différentes villes du royaume; les per-

missions ou défenses de la sortie des blés et autres grains et

légumes secs; les règlements des tarifs; le commerce avec

les côtes d'Espagne du côté de l'Océan, et avec le Portugal,

et tout ce qui dépend de ces deux couronnes ; le commerce et

les manufactures de la généralité de Bordeaux, Béarn et Na-
varre.

Au sieur Amelot le commerce et les manufactures des pro-

vinces de Normandie, Picardie, Artois, Flandre française,

trois évêchés, Alsace, Franche-Comté, Auvergne, et de la gé-

néralité de Limoges; le commerce avec les Pays-Bas appelés

Espagnols , avec la Hollande , l'Angleterre , l'Ecosse et l'Ir-

lande; le commerce avec le nord, qui comprend la Suède, le

Danemark, les Etats du czar de Moscovie , Dantzick , les

villes Anséatiques , et autres pays dans la mer Baltique; le

commerce avec la Lorraine et les pays de Liège ; le commerce
avec l'Allemagne.

Au sieur Denointel le commerce et les manufactures des

provinces de Bretagne, Touraine , Maine, Anjou, Cham-
pagne, Brie et Sedan , Poitou , Sainlonge , de la généralité de
la Rochelle et pays d'Aunis, Berri, Bourbonnais, et de la gé-
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néralité d'Orléans; les pêches de la morue , du hareng , de la

baleine et autres, et le commerce du poisson de mer; le com-
merce des colonies, îles françaises et autres pays de l'Amé-
rique de la domination du roi.

A.U sieur d'Argenson le commerce intérieur de Paris, et

tout ce qui regarde les six corps et communautés des arts et

métiers; la manufacture des glaces établie à Paris, à Tour-la-

Ville et à Saint-Gobin , et ce qui en dépend; le commerce et

les manufactures de l'Ile de France; les manufactures des

verreries établies dans les provinces de l'Ile de France , Nor-
mandie, Picardie, Champagne et Orléanais; l'exécution des

défenses de l'usasie des toiles peintes et autres toiles, et étoffes

des Indes et de la Chine, dans toute l'étendue du royaume.
Au sieur de Machault le commerce et les manufactures des

provinces du Languedoc, Roussillon , Provence, Dauphiné, de
la généralité de Montauban et c^pmté de Foix, Lyonnais,

Bourgogne et Bresse ; le commerce de la mer Méditerranée

,

ce qui comprend les échelles du Levant et tous les Etats du
Grand-Seigneur, les Etats du roi de Perse, les côtes de Bar-
barie, l'Italie et les côtes d'Espagne dans la mer Méditerranée;

le commerce de Suisse et de Genève.
Et, à l'égard du sieur Rouillé-Ducoudray, il rapportera au

conseil de commerce les affaires de finances qu'on aura jugé

devoir être communiquées audit conseil de commerce.
Le sieur Ferrand y rapportera aussi les affaires traitées au

conseil de marine , dont la communication audit conseil de

commerce aura paru nécessaire.

Et le sieur Roujault y rapportera pareillement les affaires

portées au conseil du dedans du royaume qui auront paru in-

téresser le commerce.
Le choix et nomination des inspecteurs appartiendra au

chef du conseil , et les commissions desdits inspecteurs seront

expédiées au nom du sieur maréchal duc de Villeroy, pair de

France, chef des conseils de finance et de commerce, et si-

gnées de lui , à l'exception néanmoins de l'inspecteur établi h

Marseille, qui dépendra du chef de conseil de marine.

Les négociants députés des provinces et villes de commerce
du royaume auront entrée et séance audit conseil , comme ils

l'ont eu ci-devant, savoir: deux de la ville de Paris, un de la

province de Languedoc , et un de chacune des villes de Lyon
,

Rouen, Bordeaux, Marseille, la Rochelle^ Nantes, Saint-

Malo , Lille, Bayonne, Dnnkerque et autres, que dans la suite

on estimera devoir y être ajoutées.
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Les sieurs de Grandval et Berlhclot , intéressés dans les

fermes de S. M., assisteront et auront séance audit conseiI.de

commerce, pour être ouis sur les affaires qui auront rapport

auxdites fermes.

Les affaires seront préalablement communiquées aux dé-

()utés qui s'assembleront au moins deux fois la semaine chez

e sieur de Valossière , secrétaire dudit conseil, pour les exa-

miner et donner leur avis par écrit. Cet avis coufiendra les rai-

sons sur lesquelles il sera fondé, et sera signé, s'il est una-

nime, de tous ceux qui auront opiné. Si, au contraire, les dé-

putés se trouvent de différents sentiments, qiioiqu'en nombre
inégal, l'iui et l'autre avis sera expliqué et sii^né de tous ceux
qui l'auront proposé ou approuvé, pour être rapporté et lu au

conseil suivant, et les députés y seront même entendus de nou-

veau s'il reste quelques difficultés qui demandent de plus

grands éclaircissements.

Le conseil de commerce s'assemblera au moins tous les

jeudis de chaque semaine, depuis neuf heures du matin jusqu'à

midi , dans une des salles du palais du Louvre.

Les conseillers audit conseil y rapporteront chacun les af-

faires de leurs départements
,
pour y être examinées et arrê-

tées à la pluralité des voix.

Les délibérations dudit conseil de commerce seront signées

par celui qui aura présidé, et par le conseiller rapporteur, sur

un registre que le secrétaire tiendra pour cet effet.

Les arrêts , ordres généraux et lettres écrites au nom dudit

conseil , seront signés par celui qui présidera , et par le con-

seiller rapporteur; et tous les ordres particuliers et autres

lettres seront expédiés et signés par chaque conseiller, pour
les affaires de son département.

Les intendants et commissaires départis dans les provinces,

les chambres de commerce, les marchands, négociants et les

inspecteurs des manufactures, adresseront leurs lellres, mé-
moires et représentations sur les matières qui regarderont le

commerce à chacun des conseillers dudit conseil de com-
merce, suivant leurs départements; et les réponses qui porte-

ront décision ne pourront y être faites qu'après en avoir ré-

féré au conseil.

Les minutes des arrêts qui auront été résolus audit conseil,

et ensuite au conseil général de régence , concernant le com-
merce et les manufactures, qui se remettoient ci-devant aux
secrétaires ordinaires du conseil d'état , direction et finances,

leur seront envoyés pour en signer les expéditions , en la ma-
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nière ordinaire , et les conseillers rapporteurs auront soin d*en

donner une copie au secrétaire du conseil de commerce , ils

remettront aussi entre les mains dudit secrétaire, les dossiers,

mémoires et autres papiers des affaires qu'ils auront rapportées

après qu'elles auront été entièrement réglées et décidées, pour

être lesdits dossiers et mémoires ,
gardés et conservés avec

ordre , en sorte qu'on puisse y avoir recours lorsqu'il en sera

besoin.

N" 55. — Lettres patentes sur arrêt qui suppriment dans

Vacadémie royale des inscriptions la classe des élèves.

Paris, 4 janvier 1716. Reg. P. P. 11 mars. ( Archiv —Rec. cass.
)

N° 36. — Règlement ^Ottr le service de la garde-côte

.

Paris, 28 janvier 1716. (Archiv. — Rec. cons. d'état.
)

N° 37. — Déclaration qui défend le commerce et la navigation

de la mer du Sud, sous peine de confiscation des vaisseaux^

et de mort des capitaines ou commandants des vaisseaux.

Paris, 2g janvier 1716. Reg. P. P. 4 mars. (Arcliiv.— Rec. cons. d'état. )

N° 38. — Lettres patentes pour la liberté du commerce sur

les côtes de Guinée.

Paris
,
janvier 1716. Reg. P. P. ï i mars. ( Archiv. — Code Noir.)

N° 39. — CiT>iT portant réduction au deniervingt-cinq des gages,

augmentation de gages el autres charges employées dans les

Etats du roi.

Paris, janvier 1716. Reg. P. P. i»' avril. C. des C. 9.3. ( Archiv Rec.
cons. d'état.

)

N° 40' — Edit portant création de la charge de surintendant et

ordonnateur général des bâtiments du roi.

Paris, janvier 1716. Reg. P. P. 7 septembre. ' Archiv.— Rec. cons.
d'état.

)

N''4i' — Edit qui supprime les deux offices de directeurs-

généraux de Vartillerie et celui de commissaire général des

poudres (i).

Paris
,
janvier 1716. ( Archiv. — Rec. cons. d'éJat.

)

(1) Du même jour. Edit portant suppression des offices de trésoriers pro-
vinciaux, de contrôleurs et de caissiers de rextraordinaiio des guerres.

Id. des offices de capitaines généraux, lieutenants- généraux , majors,
aides-majors, commissaires, etc.
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N° 42. — Ordonnance pour la perception d'un neuvième par
augmentation du prix dentrée aux opéra , comédies et autres

spectacles, pour le bâtiment des nouvelles salles de VHôtel-

Dieu.

Paris , 5 février 1716. ( Archiv. )

N" 4^' — Arrêt du conseil quipermet au prince de Condé de

faire ouvrir et fouiller les mines dans les terres et deux lieues

aux environs de la baronnie de Chateaubriand, soit que les

terres oit elles se trouveront appartiennent aux propriétaires

,

laïcs ou ecclésiastiques, en payant aux particuliers à qui les

terres se trouveront appartenir, deux sous par pipe de mine en

la manière accoutumée.

Paris, II février 1716. (Archiv.)

N" 44- — Ordonnance pour le renouvellement et entretien des

pompes, avec indication des lieux oii elles se trouveront pour
empêcher les incendies.

Paris, 23 fe'vrier 1716. ( Archiv. )

N" 45. — Déclaration qui ordonne que les prisées des impri-

meries et des livres seront faites par des imprimeurs ou li-

braires.

Paris, ib fe'vrier 17 16. (Archiv.— Rec. cons. d'ëtat. )

N° 4^' — tiDiT qui décharge les négociants de l'obligation de

prendre des passeports du roi pour envoyer leurs vaisseaux

dans les lieux où Un y apas d' interdiction pour la navigation

ou pour le commerce, et qui exprime les cas dans lesquels les-

dits passeports seront à Tavenir expédiés.

Paris, fe'vrier 1716. ( Archiv. — Rec. cons. d'état.
)

N" 47' — Déclaration et règlement qui doit être observé par
les propriétaires , capitaines et maîtres des bâtiments en mer.

Paris
,
4îniars 1716. Reg. P. P. i'^'' avril. ( Archiv.— Rec. cass.

)

]\° 48. — Déclaration servant de règlement pour le contrôle

général desfinances.

Paris, 6 mars 1716. Reg. G. des C. 3i. (Archiv.— Rec. cass.
)

N» 49' — Ordonnance portant défenses à tous ojfficiers comp-

tables , et autres intéressés dans les traités , et sous-traites des
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finances, de désemparer de leurs maisons d'habitation et des

tieux de leur résidence ordinaire sans congé exprès etpar écrit

du roi, à peine de punition corporelle, et même de la vie.

Paris, n mais 1716. ( Archiv.— Ilec. coris. d'état.)

N° 5o. — Édit portant établissement d'une chambre de

justice (1).

Paris, mars 1716. Reg. P. P. 12 mars.
^^
Archiv. — ]\ec. cons. d'état. )

Louis , etc. Les rois nos prédécesseurs ont établi en diffé-

rents temps des chambres de justice pour réprimer les abus et

réparer les désordres commis dans leurs finances ; et cet usage

a paru si utile et si nécessaire , que
,
par l'édit du mois de

juin 1625, il a été expressément ordonné qu'il en seroit établi

de dix ans en dix ans , afin que les malversations des officiers

comptables et des gens d'affaires dans la perception , le manie-

ment et la distribution dos deniers publics, ne demeurassent

jamais impunies. Le feu roi de glorieuse mémoire, notre très-

honoré seigneur et bisaïeul , eut recours au même remède dan»

les commencements de son règne. Il érigea ,
par son édit du

(i) Le tableau des restitutions demandées aux traitants fut d'abord de
cent soixante millions. Ilentra à peine quinze millions dans le trésor royal.

On en fit arrêter un grand nombre. On menaça de mort ceux qui feroient

disparoître leurs trésors. Mais le régent eut bientôt pitié des financiers

qu'il f'aisoit poursuivre. Il réduisit les taxes. Les rourtisans spéculoient sur

les grâces que le régent accordoit. « Dans leur premier effroi , dit M. de
Lacretelle , les traitants vinrent implorer l'ajjpui des nobles; lorsque l'a-

larme commença à diminuer, les nobles venoient eux-mêmes trouver les

traitants, et leur vendoient leur protection au rabais. C'est de ce moment
que date une alliance intime de la noblesse avec la finance. Les dames de
la cour s'avilirent en trafiquant de leur intercession. Les membres de la

chambre ardente se déshonorèrent par leur vénalité. Le public se réjouit

de l'habileté des traitants à parer les cuups qu^on voi:!oit leur por er, tt

punit avec des chansons et des bons mots , la bassesse et la cupidité de leurs

protecteurs, tin partisan taxé à douze cent mille livres, répondit à un sei-

gneur qui lui ofl'roit de l'en faire décharger pour trois cent mille : <c Ma
foi , M. le comte, vous venez trop tard

,
j'ai fait mon marché avec madame

pour cent cinquante mille. » Le président delà chambre de justice fut ap-

pelé garde des sceaux, parce (ju'il s'étoit approprié sic la dépouille du fa-

meux traitant Bourvalats, des sceaux d'argent pour raiVaîrhir tes vins et

liqueurs et qu'il avoit l'impiulencc de les produire sur sa table.

On lit dans les mémoires de Sully : i La recherche que j'avois proposée

contre les financiers et les monopoleurs , se fit par l'érection d'une chambre
de justice. Mais comme on n'en retrancha pas l'abus des sollicitations et

des intercessions , elle ne produisit que son eflet ordinaire, l'impunité des

principaux coupables, pendant que les moins considérables subirent toutes

les rigueurs de la loi. «

Cette chambre de justice fut érigée en 1604. H en fut éiigée une seconde,

contre l'aws de Sully, en 1607. Colbert en établit une en 1661.
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mois de novembre 16G1, une chambre de justice pour la re-

cherche et la punition de ceux qui avoient été les auteurs et

les complices des abus et des délits commis dans les finances

de l'Etal , et pour ordonner la restitution des deniers qu'ils

avoient induement perçus, exigés ou détournés. L'épuisement

où nous avons trouvé notre royaume, et la déprédation qui a

été faite des deniers publics pendant les deux dernières guerres,

nous obligent de nous servir des mêmes moyens, et d'accor-

der à nos peuples la justice qu'ils nous demandent contre les trai-

tants et gens d'affaires, leurs commis et préposés, qui par

leurs exactions les ont forcés de payer beaucoup au-delà des

sommes que la nécessité des temps avoit contraint de leur de-

mander; contre les officiers comptables, les munitionnaires

et autres qui, par le crime de péculat, ont détourné la plus

grande partie des deniers qui dévoient être portés au trésor

royal , ou qui en avoient été tirés pour être employés suivant

leur destination; et contre une autre espèce de gens , aupara-

vant inconnus, qui ont exercé des usures énormes en i'aisant

un commerce continuel des assignations , billets et rescriptions

des trésoriers , receveurs et fermiers généraux. Les fortunes

immenses €t précipitées de ceux qui se sont enrichis par ces

voies criminelles, l'excès de leur luxe et de leur faste, qui

semble insulter à la misère de la plupart de nos autres sujets ,

sont déjà par avance une preuve manifeste de leurs malversa-

tions; et il n'est pas surprenant qu'ils dissipent avec profusion

ce qu'ils ont acquis avec injustice. Les richesses qu'ils pos-

sèdent sont les dépouilles de nos provinces, la substance de
nos peuples et le patrimoine de l'Etat; bien loin qu'ils en
soient devenus légitimes propriétaires, ces manières de s'en-

richir sont autant de crimes publics que les lois et les ordon-
nances ont tâché de réprimer dans tous les temps. La peine de
confiscation de corps et de biens a été prononcée contre les

usuriers par celles de 1 3 1 1 , de 1 549, ^^ * ^4^ et de 1 679. Sous
les règnes de Philippe-Ie-Bel , de Louis X et de Charles Vil,
la concussion et le péculat ont été punis du dernier supplice;

ces mêmes crimes emportent la confiscation de corps et de
biens par la disposition de l'ordonnance de François I", de
1545, et la déclaration du 3 juin 1701 ordonne que les rece-

veurs, les trésoriers et autres préposés pour le maniement de
nos deniers , qui auront employé à leur usage particulier ou
détourné les deniers de leurs caisses, seront punis de mort,
sans que la peine puisse être modérée par les juges qui en doi-

vent connoître. L'exécution de ces lois et de ces ordonnances

T. r' Dr rI.onf.. g
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n'a jamais élé plus nécessaire que dans un temps où les crimes

qu'elles condamnent ont été portés au dernier excès, et (»nt

causé la ruine presque entière de tous \es ordres de notre

royaume. C'est ce qui nous détermine à ordonner l'établissement

d'une nouvelle chambre de justice composée des officiers de
plusieurs de nos cours , avec pouvoir de connoître des crimes,

délits et abus qui ont été commis dans les finances de l'Etat

,

et à l'occasion des deniers publics , par quelques personnes et

de quelque qualité et condition qu'elles soient, et de pro-

noncer à cet égard les peines capitales, afllictives et pécu-
niaires qu'il appartiendra. Les restitutions qui seront ordon-
nées à notre profit , serviront uniquement à acquitter les dettes

légitimes de notre royaume, et nous mettront en état de sup-

primer bientôt les nouvelles impositions , de rouvrir à nos

peuples les plus riches sources de l'abondance par le rétablis-

sement du commerce et de l'agriculture, et de les fiaire jouir

de tous les fruits de la paix. A ces causes , de l'avis de notre

très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans, régent, de notre

très-cher et très amé cousin le duc de Bourbon , de notre

très-cher et très-amé oncle le duc du Maine, de notre très-cher

et très-amé oncle le comte de Toulouse, et autres pairs de

France
,
grands et notables personnages de notre royaume , et

de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale,

nous avons, par le présent édit, érigé et établi, érigeons et

établissons une chambre de justice composée des officiers de
nos cours ,

qui seront par nous nommés pour servir en ladite

chambre, qui tiendra ses séances au couvent des grands Au-
guslins de notre bonne ville de Pajys, et être par eux procédé

sans aucune discontinuation, tous les malins depuis sept heures

jusqu'il onze , et même les après-midi depuis trois heures jus-

qu'à six, à l'instruction et jugement des procès civils et cri-

minels , et autres diflerends mus et à mouvoir, à la requête do

notre procureur-général en ladite chambre de justice , pour

raison de péculat , concussions , exactions et malversations au

fait de nos finances, crimes et délits commis à l'occasion

d'icellcs, en quelque sorte et manière, et par quelques per-

sonnes que ce puisse être, soit officiers de nos finances , offi-

ciers comptables, traitants, sous-traitants et gens d'affaires,

leurs clercs , commis et préposés, et autres qui ont vaqué et

travaillé tant en la levée , perception et régie de nos droits et

des deniers de nos recettes, qu'autres levées et recouvrements

ordinaires et extraordinaires , traités , sous-traités , entreprises

et marchés, pour étapes , fournitures de vivres aux troupes.
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hôpitaux, nuaiilions de guerre et de bouche, aux villes
^
gar-

nisons, et armées de terre et de mer, circonstances et dépen-

dances , ou en l'emploi et distribution desdils deniers , soit

pour les dépenses de la guerre , de nos maisons royales , ou

autres charges de notre Etat; ensemble contre tous ceux qui

ont exercé l'usure à l'occasion et au détriment de nos finances,

tant sur le papier que sur les espèces , en quelque sorte et ma-
nière et par quelque commerce que ce soit , et généralement

contre tous ceux, sans aucun excepter ni réserver, qui se trou-

veront avoir eu part auxdltes malversations , et avoir fait tort

et préjudice à nous et à nos peuples directement ou indirecte-

ment, et en être les auteurs, complices ou participes, et ce

?lepuis le i" janvier 1689; juger lesdits procès souverai-

nement et en dernier ressort , au nombre de dix pour le

moins à l'égard des jugements définitifs, et au nombre de sept

pour ce qui regarde les jugements interlocutoires, Voulons et

entendons que les jugements par eux donnés, audit nombre
,

soient de pareille force et vertu que lesdits arrêts de nos cours,

leur attribuant pour cet effet, privativement à tous autres juges

et officiers, la connoissance et jugement desdits abus
, p'éculat,

concussions , exactions, malversations , crimes et délits , cir-

constances et dépendances contre tous nos sujets qui se trou-

veront coupables, de quelque qualité et condition qu'ils soient,

et en quelque province et lieu de notre royaume, pays, terres

et seigneuries de notre obéissance qu'ils soient demeurants,
laquelle nous avons interdite à toutes nos cours de parlement,
grand conseil, chambre de nos comptes, cour des aides et

autres jurisdictiuns; et avons évoqué et évoquons à nous et à

notre conseil, tous procès et différends mus et à mouvoir pour
raison desdits abus, péculat , exactions, malversations , crimes
et délits, circonstances et dépendances d'iceux

, pendants en
nos cours de parlement, grand conssil , chambre de nos
comptes, cour des aides et autres jurisdictions , en quelque
état qu'ils soient, tant en première instance que par appel;
lesquels, ensemble ceux qui sont présentement pendants , ou
qui seront mus ci-après tant en notre conseil d'état et privé

,

que par-devant les commissaires par nous députés pour les ré-

visions et redditions des comptes des traités et affaires extra-

ordinaires, par requête, évocation ou autremeut, nous avons
renvoyé et renvoyons en ladite chambre de justice pour y
être jugés et décidés, et lesdits comptes revus*, examinés et

jugés souverainement et en dernier ressort, comme dit est;

le tout nonobstant les édits des mois de juin 1700, octobre
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1701 et 1710, et janvier 1711, et tous autres édits, déclara-

lions, arrêts et lettres qui pourroient avoir été expédiées por-

tant décharge en faveur de nos officiers comptables et autres
,

de toutes recherches contre eux pour le fait de nos finances

,

encore que lesdits édits, déclarations, arrêts et lettres aient

été registrées en nos cours; ensemble à l'ordonnance portant

abolition des crimes commis et non poursuivis pendant vingt

années : à tous lesquels édits , déclarations , arrêts , lettres et

ordonnances , ainsi qu'aux dérogatoires y contenus, nous avons
dérogé et dérogeons par ces préseùtes, sauf à tenir compte
auxdits officiers comptables, traitants, entrepreneurs et gens
d'affaires , sur les restitutions qu'ils doivent nous faire , des

sommes qu'ils ont payées en conséquence desdits édits , décla*

rations et arrêts. Et d'autant que pour la vérification desdits

crimes et abus, il sera souvent besoin d'avoir la communica-
tion des comptes rendus , et qui se rendront ci-après, pendant
que durera l'établissement de ladite chambre, ensemble des

acquits et pièces rapportées sur iceux , et de plusieurs autres

titres et pièces; nous mandons et ordonnons aux gens tenant

nos cours de parlement , grand conseil , chambre de nos

comptes, cour des aides, trésoriers de France, baillis» séné-

chaux, élus, et à tous autres nos juges et officiers , leurs gref-

fiers, clercs ou commis , gardes-sacs et de registres, ensemble

à tous notaires gardes-notes et autres dépositaires, de faire

communiquer et administrer aux officiers de notredite cham-
bre , et à ceux qui seront par nous ou par elle subdélégués , et

à notre procureur-général en ladite chambre , quand ils en se-

ront requis, tous registres, comptes, livres, acquits, et gé-

néralement tous autres titres et papiers que besoin sera , sans

y faire difficulté; et voulant donner à ceux qui ont malversé

dans nos finances , le moyen de réparer en quelque manière

leurs crimes par leur bonne foi, et nous mettre en même
temps en état de convaincre par des preuves ,

qu'un excès de

sévérité rendroit peut-être plus difficiles, ceux qui persévére-

ront dans leur mauvaise foi, nous avons, de la même puis-

sance et autorité que dessus , donné et octroyé , donnons et

octroyons par notre présent édit , grâce et abolition à ceux des

coupables et complices des cas et faits susdits, lesquels avant

que d'en être accusés ou prévenus , donneront à notre procu-

reur-général en ladite chambre leurs déclarations desdits

crimes et dél'ts par eux commis et par leurs complices , en-

semble les mémoires et instructions, états et pièces suffisantes

pour la preuve et conviction d'iceux , et pour connoîlro le
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luoutant des gains excessifs , et des sommes que ladite chambre

jugera devoir être restituées tant par eux que par leurs com-

plices , soit à nous ou à ceux de qui elles se trouveront avoir

été induement exigées; au moyen de quoi, pour raison desdits

crimes et délits, lesdits coupables ne pourront être recherchés,

inquiétés ni poursuivis extraordinairement , ni, h l'avenir, di-

rectement ni indirectement
,
par quelque personne et sous

quelque prétexte que ce soit : et afin d'inviter nos bons sujets

à l'éclaircissement de la vérité des faits et cas susdits, dont le

crime et l'accusation sont publics , et intéressent en mémo
temps l'Etat en général et chacun des particuliers de notre

royaume, nous donnons et accordons à ceux qui se voudront

rendre et déclarer dénonciateurs desdits crimes , délits et mal-

versations
,
pour récompense des frais qu'ils seront obligés de

faire , et de leurs peines et vacations, le cinquième des amendes

et confiscations qui nous seront adjugées; et à ceux qui don-

neront connoissance et preuve des effets latilés, recelés, ou

transporté* frauduleusement , nous leur accordons le dixième

desdits effets; lesquelles portions nous voulons et entendons

leur être payées par préférence sur les deniers qui provien-

dront de leursdites dénonciations ,
par le receveur qui sera

par nous commis à la recelte d'iceux; sauf à nos juges en la-

dite chambre d'ordonner autre et plus grande récompense
auxdits dénonciateurs, ou autres personnes, selon la dili-

gence , qualités et circonstances de leurs avis et du service

qu'ils nous y auront rendu , sans que notredit procureur-géné-

ral en ladite chambre puisse être poursuivi ou contraint de

déclarer les dénonciateurs , supposé qu'aucun des accusés fut

absous des cas susdits , circonstances et dépendances , nonok-
stant l'art. yS de l'ordonnance d'Orléans, auquel pour cet effet

nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes. Si don-
nons, etc.

N" 5i. — Arrêt du conseil qui, à raison de tabondance , per-

met l'exporlalion à l'étranger et le transport de province à

province , des blés, froments , seigles et méteils , en exemption

de tous droits.

Paris, 14 mars J716. ( Archiv. )

N° Sa. — Declaratiojx concernant les justiciables de la chambre
de Justice, et laprocédure qui doit y être observée.

Paris , 17 mars 1 ;i6. ' Archiv. — Rec. cons. d'état. ;

Louis , etc. Les crimes de péculat , exactions, concussions.,
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malTersations et abus qui se sont commis depuis le i" jan-

vier 1689, dans les recouvremens , perception , maniement et

distribution des deniers publics ou à l'occasion de nos finances,

nous ont obligé d'établir par notre édit du présent mois une
chambre de justice , à qui nous avons attribué la connoissance

et le jugement de ces différents crimes j et , quoique les ordon-
nances du royaume contiennent les règles qui se doivent ob-
server en la recherche et punition des crimes publics et par-

ticuliers , néanmoins parce que le pouvoir de notredite

chambre s'étend dans tout notre royaume, et qu'il peut s'être

introduit divers usages dans quelques-uns des tribunaux;

considérant d'ailleurs que le désordre des temps a fait naître

plusieurs espèces de malversations auparavant inconnues, et

que l'artifice des hommes imagine tous les jours de nouvelles

précautions pour éviter d'être convaincus par les formes ordi-

naires, nous avons estimé qu'il était convenable et nécessaire

pour le bien et l'accélération de la justice de déclarer parti-

culièrement quelques points principaux de l'ordre et de la

procédure que nous entendons être tenus par les juges de la-

dite chambre , ainsi qu'il a été fait et pratiqué à l'occasion des

chambres de justice qui ont été établies sous les règnes pré-

cédents, afin de parvenir plus aisément à la conviction de

ceux qui sont véritablement coupables, et d'en retirer le fruit

que nous nous proposons pour l'intérêt de l'Etat et le soula-

gement de nos peuples. A ces causes, de l'avis de notre très-

cher et trèsamé oncle le duc d'Orléans, régent , de notre

très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon, de notre

très-cher et très-amé oncle le duc du Maine , de notre très-

cher et très-amé oncle le comte de Toulouse et autres pairs

de France, grands et notables personnages de notre royaume,

et de notre certaine science , pleine puissance et autorité

royale , nous avons dit et déclaré, et par ces présentes signées

de notre main , disons et déclarons , voulons et nous plaît ce

qui ensuit.

Art. 1". Nous avons enjoint et ordonné, enjoignons et

ordonnons à tous baillis, sénéchaux, leurs lieutenants-géné-

raux et particuliers, et à tous autres nos juges, qu'inconti-

nent et sans délai ils fassent publier en leurs sièges, en vertu

de ces présentes et de l'ordonnance de la chambre , tant

notre édit du présent mois portant établissement de ladite

chambre, que ces présentes; et en conséquence publier et affi-

cher dans les places et lieux accoutumés des villes et bourgs

de leur juridiction, que toutes personnes cle quelque qualité
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et condition qu'elles soient qui auront à faire des plaintes ou

dénonciations contre toutes sortes de personnes, soit ofll-

ciers de liuances , officiers comptables, trésoriers, traitants,

sous-traitants et gens d'affaires , leurs associés , croupiers et

participes, leurs receveurs, caissiers, commis et préposés,

et autres qui ont vaqué et travaillé tant en la perception et

régie de nos droits , et des deniers de nos recettes
,
qu'autres

levées ordinaires, traités, sous-traités, entreprises et mar-
chés ; pour fourniture de vivres aux troupes et hôpitaux, éta-

pes , fourrages , artillerie , munitions de guerre et de bouche

aux villes et armées de terre et de mer, circonstances et dé-

pendances; et contre toutes autres personnes de quelque con-

dition et qualité qu'elles puissent être, pour raison de péculal,

concussions, exactions , malversations et abus commis , tant

dans les recouvrements , perception et maniement , que dans

l'emploi et distribution des deniers publics, soit par supposi-

tions de noms , compositions , dons
,
prêts , achats , voyages ,

ports , voitures de deniers
,
pertes supposées , frais de con-

trainte, adjudications à vil prix et par monopole, doubles

quittances ou fiiux emplois, certifications, compositions faites

sur les comptants, acquits-patents, mandements, assignations

ou rescriptions, gains illicites et commerces usuraires faits au

détriment et à l'occasion de nos finances , soit par la négocia-

tion des papiers qui ont eu cours ou autrement, et générale-

ment pour raison de tous crimes , délits et abus commis au

préjudice de nos finances depuis le 1" janvier 1689, qu'ils

aient à venir en toute liberté faire leurs plaintes en ladite

chambre, ou s'ils ne se veulent rendre partie, dénoncer les-

dits faits de malversation à notre procureur-général, et ap-

porter ou envoyer toutes les pièces qu'ils auront par écrit

,

mémoires et instructions.

2. El afin qu'ils y puissent satisfaire en toute sûreté, nous
les avons mis et mettons en notre protection et sauve-garde ,

faisant inhibitions et défenses à toutes personnes de les détour-

ner ou intimider, soit par menace ou par quelque autre voie

directe ou indirecte , à peine de la vie.

3. Enjoignons à nos baillis, sénéchaux ou leurs lieutenants,

qu'aussitôt qu'ils en seront requis par les parties intéressées

ou par nos procureurs , ils aient , en vertu des présentes , et

.«ans attendre autre commission , à informer desdits crimes et

abus contre toute sorte de pei'sonnes, et, sur les conclusions

de nos procureurs èsdits sièges, décréter le plus promptcment
que faire se pourra, et se saisir de ceux qui leur paraîtront
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coupables, ensemble de leurs registres, papiers et comptes^
nonobstant oppositions ou appellations quelconques , et en-
voyer incessamment les informations par eux faites , ensemble
lesdils papiers , registres et comptes à ladite chambre , tra-

duire les prisonniers en toute sûreté, et, en cas de péril d'é-

vasion, en avertir notre procureur général en ladite chambre
pour y être pourvu; et néanmoins, si les accusés sont ac-
luellemsnt employés aux recouvrements des droits de nos

fermes, lesdits baillis, sénéchaux ou leurs lieutenants, seront

tenus, avant que de les décréter, d'en avertir les coinmissaires

départis dans nos provinces, afin qu'il soit commis aux em-
plois et exercices desdits accusés.

4. Enjoignons à tous témoins de comparoir à la première

assignation qui leur sera donnée , à peine de 5oo liv. pour le

premier refus, et de 1,000 liv. pour le second; et si ce sont

personnes qui ne puissent payer l'amende , d'être appliquées

au carcan, ou condamnées à autre peine corporelle plus griève

s'il y échel , ce qui leur sera déclaré par le premier exploit

qui leur sera donné.

5. Enjoignons aussi à tous juges, greffiers, huissiers, ser

gents ou autres personnes , d'apporter ou envoyer au greffe

de ladite chambre, quinze jours après la publication des pré-

sentes, les informations, procès-verbaux et procédures étant

entre leurs mains , faites touchant lesdiles impositions et com-
positions, crimes et délits susdits, circonstances et dépendances.

6. Commandons à tous huissiers et sergents
,
qu'aussitôt

que les commissions et arrêts de ladite chambre leur seront

présentés , ils aient à les mettre sur-le-champ à exécution , et

sans user d'aucune remise , à peine de privation de leurs of-

fices; et sur les mômes peines enjoignons à nos procureurs en

chaque siège de tenir la main à l'exécution des présentes , et

d'envoyer, huit jours après la réception d'icclles, les procès-

verbaux des publications qui en auront été faites , à notre pro-

cureur-général en ladite chambre.

7. Voulons en outre que tous les officiers comptables qui

ont exercé leurs offices, ou qui en ont joui depuis le 1" jan-

vier de l'année 1689, soit en leurs noms ou sous le nom de

leurs commis ou autres , et qui ne sont entrés dans aucuns

traités, entreprises, marchés, sociétés ou autres affaires extra-

ordinaires, et qui pareillement n'ont fait aucun commerce ou

négociation de billets à l'occasion et au détriment de nos

finances, et qui seront cependant déférés à notredite chambre,

pour malversations commises dans l'exercice de leursdits of-
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fices , soient tenus de passer devant deux notaires , ou devant

un notaire et deux témoins, un état qu'ils signeront et affirme-

ront véritable , de tous leurs biens, de quelque nature qu'ils

soient ; dans lequel état ils distingueront et emploieront par un

article séparé les biens qui leur sont échus par succession, do-

nation ou testament , et par un autre article le surplus des

biens qu'ils possèdent , soit sous leurs noms ou sous dos noms
interposés; seront en outre tenus de comprendre dans ledit

état tous les biens qu'ils ont donnés à leurs enfants par con-

trat de mariage ou autrement, duquel élat il y aura deux ex-

f)éditions dont ils remettront ou feront remettre l'une entre

es mains de notre procureur-général ou du commissaire de

ladite chambre en chaque bailliage ou sénéchaussée la plus

proche du lieu de leur demeure , et retiendront l'autre expé-

dition , après que sur icelle il aura été fait mention par notre

procureur-général , ou celui qui sera par lui commis à cet ef-

fet dans cette ville de Paris, ou par lesdils commissaires de la-

dite chambre dans les provinces, que ladite première expé-

dition leur a été remise, et ce dans le temps de quinze jours

,

à compter de celui de la sommation qui leur en sera faite à la

requête de notre procureur -général en ladite chambre pour
tout délai , duquel état ils seront tenus de représenter les

pièces justificatives audit procureur-général; le tout sous les

peines qui seront marquées dans l'article suivant.

8. Et comme il est de notoriété publique que ceux qui sont

entrés dans les traités , sous-traités , entreprises , marchés , so-

ciétés ou autres affaires et recouvrements extraordinaires , et

ceux qui ont fait un commerce et un métier ordinaire de né-

gocier à l'occasion et au détriment de nos finances les diffé-

rents papiers qui ont eu cours dans le public , ont fait , par
des voies obliques et frauduleuses , souvent même en décriant

leurs propres billets , ou en abusant des deniers qui leur

étoient confiés, des gains illicites et immenses, qu'il seroit im-

possible de découvrir exactement par l'examen des traités, par

la reddition ou la révision des comptes, même par les dénon-
ciations et procédures qui seront faites en conséquence dans
ladite chambre, nous avons cru que ce nouveau genre de mal-

versation et d'iniquité exigeoit de nous de nouvelles précau-

tions; qu'il seroit contre toute justice et contre le bien de
l'Etat que ceux qui ont fait des gains de cette nature , et dont
la fortune consiste principalement en effets qui ne sont connus
que d'eux et qu'il leur est facile de mettre à couvert, pussent
éviter ou éluder les condamnations les plus légitimes; et les

/
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voies qui nous ont été proposées pour prévenir un si grand
inconvénient nous ayant paru d'autant plus justes qu'il falloit

ou laisser le crime impuni en suivant trop exactement les

formes ordinaires , ou prendre des précautions qui sont justi-

fiées par leur nécessité , et qui ne seront d'ailleurs employées
que contre des hommes déjà dénoncés et accusés en quelque
manière par la voix publique, et par conséquent qu'il est per-
mis d'interroger contre eux-mêmes , étant juste d'ailleurs de
distinguer, conformément à l'édit d'établissement de ladite

chambre, ceux qui donneront des preuves de leur bonne foi

,

nous avons ordonné et ordonnons que tous ceux qui sont com-
pris dans le présent article , même ceux de nos officiers comp-
tables qui se trouveront dans le même cas , soit pour être en-
trés dans les traités et autres affaires extraordinaires, soit pour
avoir fait le commerce de papiers ai^ préjudice de nos finances,

ainsi qu'il a été dit ci-dessus , ensemble ceux qui ont été com-
mis et employés dans les différents bureaux des finances

de la guerre , de la marine et autres de la même qualité

,

dont la. fortune est si fort au-dessus de leur première con-
dition

,
qu'on ne peut douter qu'ils n'aient acquis de si grands

biens par des voies illicites , seront tenus de passer chez eux
devant deux notaires , ou devant un notaire et deux témoins

,

un état qu'ils signeront et affirmeront véritable de tous leurs

biens, de quelque nature qu'ils soient, dans lequel état ils dis-

tingueront et emploieront, par un article séparé , les biens qui

leur sont échus par succession , donation ou testament^ et par

un autre article le surplus des biens qu'ils possèdent , soit sous

leurs noms ou sous des noms interposés ; seront en outre te-

nus de comprendre dans ladite déclaration tous les biens qu'ils

ont donnés à leurs enfants par contrat de mariage ou autre-

ment , lequel état contiendra de plus une déclaration qu'ils

affirmeront pareillement véritable devant lesdits notaires et

témoins, de tous les traités, sous-traités , entreprises, marchés
et autres affaires extraordinaires', dans lesquels ils sont ou ont.

été intéressés , soit sous leurs noms ou sous le nom d'autres

personnes , directement ou indirectement , duquel état il y
aura deux expéditions, dont ils feront remettre l'une entre les

mains de notre procureur-général ou du commissaire de ladite

chambre en chaque bailliage ou sénéchaussée la plus proche

du lieu de leur demeure , et retiendront l'autre expédition

,

après que sur icelle il aura été fait menlion par notre procu-

reur-général ou celui qui sera par Uii commis h cet effet dans

cette ville de Paris , ou par lesdits commissaires de ladite
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chambre dans les provinces
,
que ladite première expédilion

leur a été remise, et ce dans le temps de quinzaine , à comp-

ter du jour de la publication des présentes dans chaque bail-

liage ou sénéchaussée ressortissant nuement en nos cours de

parlement, où ils font leur demeure, le tout à peine d'être

procédé extraordinairement contre eux comme coupables du

crime de péculat, et de confiscation à notre profit de tous

leurs biens ou d'une amende égale à la valeur desdits biens

dans les provinces où la confiscation n'a pas lieu; leur défen-

dons, sous les mêmes peines, de sorth* de leurs maisons, jus-

qu'à ce qu'ils aient satisfait au présent article, ni même après

y avoir satisfait, avant l'expiration de ladite quinzaine; et,

après ledit temps expiré, leur défendons aussi , sous les mêmes
peines , de sortir de la ville , bourg , village ou paroisse où ils

font leur demeure ordinaire, pendant six mois , à moins qu'ils

n'en aient auparavant obtenu la permission de notredite

chambre, qui ne leur accordera ladite permission qu'en con-

noissance de cause, pour des raisons importantes, et sur les

conclusions de notre procureur-général; leurdéfendons aussi,

sous les mêmes peines, de faire évader ou absenter aucun de

leurs commis, pour quelque cause et sous quelque prétexte

que ce soit.

9. Voulons pareillement que les femmes non communes
en biens , où séparées de biens d'avec ceux qui sont compris

dans les deux précédents articles , fassent dans le temps et

en la forme qui y est prescrite , une déclaration exacte de

tous leurs biens , à peine de confiscation à notre profit de

tous leursdits biens , ou d'une amende égale h la valeur desdils

biens dans les provinces où la confiscation n'a pas lieu.

10. Si les états qui auront été passés dans la forme et

dans les temps ci-dessus marqués ne sont pas fidèles , et que

ceux qui sont dénommés aux trois précédents articles aient

omis frauduleusement quelqqes-uns de leurs effets , ils seront

condamnés , savoir : les hommes aux galères à perpétuité

avec confiscation de fous leurs biens en quelque lieu qu'ils

soient situés , ainsi qu'il a été dit ci-dessus , et les femmes à

la confiscation de tous les biens mis sous leur nom , même en
telle peine afllictive ou infamante qu'il appartiendra en cas de
fraude de la part desdites femmes; et le dixième de tous les

biens et effets non déclarés appartiendra au dénonciateur, au-

quel sera même donné olus grande récompense si notredite

Chambre le juge à propos. Voulons néanmoins que lorsque
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Terreur ne se trouvera que de dix mille livres sur des biens

dont la totalité ne sera que de cent mille livres , ou de vingt

mille livres pour les biens qui seront au-dessus de cent mille

livres , notredite chambre puisse en ordonner ainsi qu'elle le

jugera à propos, suivant les circonstances particulières de
chaque alTaire.

11. Et s'ils ont omis dans lesdits états quelques-uns des

traités , sous-traites , marchés , entreprises et affaires ordi-

naires ou extraordinaires où ils auront eu intérêt, ils seront

condamnés à la confiscation de toutes les parts qu'ils ont eues,

et de tous les profits qui peuvent leur appartenir dans tous

les traités , entreprises , marchés ou affaires où ils ont été et

peuvent être intéressés, même en plus grande peine s'il y
échet , sans qu'ils puissent se prétendre exempts des rapports

et restitutions qui seraient ordonnées à notre profit pour raison

des mêmes traités et affaires; desquelles confiscations , rap-

ports et restitutions, le dixième sera adjugé au dénonciateur,

même plus grande récompense s'il y échet.

12. Les veuves, héritiers et autres successeurs à titre uni-

versel de ceux qui sont compris dans l'article 7, seront tenus

de satisfaire aux dispositions dudit article , et pareillement

les veuves , héritiers et autres successeurs à titre universel de

ceux qui sont compris dans les art. 8 , 9 et 10 de notre pré-

sente déclaration , seront tenus d'y satisfaire , même les uns

et les autres de rapporter les inventaires faits après le décès

de leurs auteurs , le tout à peine de confiscation de la totalité

desdites successions , et de la moitié de leurs biens propres et

personnels qui viennent d'ailleurs que desdites successions,

même de punition corporelle en cas que par la fraude et par

simulation ils aient omis sciemment de déclarer quelques-uns

des effets provenant desdites successions; de tous lesquels

biens ainsi confisqués le dixième sera adjugé au dénonciateur,

même plus grande récompense s'il y échet.

i3. Seront pareillement tenus les enfants et autres dona-

taires par contract de mariage ou autrement de ceux qui

sont compris dans les précédents articles , et qui sont décédés

,

savoir: les enfants ou autres donataires des officiers comp-
tables compris dans l'article 7 et les enfants ou autres dona-

taires des gens d'affaires et autres compris dans les art. 8 , 9
et 10, de faire leurs déclarations dans le temps et dans la

forme marquée par lesdits articles , chacun pour ce qui les

regarde, des biens qui leur aurout élé donnés , soit en argent
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comptant ou autrement , et ce sous les mêmes peines por-

tées par l'article précédent, en cas qu'ils n'aient pas fait leurs

déclarations, ou que celles qu'ils auront faites se trouvent

fausses.

14. Et d'autant que la plupart des gens de finances', offi-

ciers comptables , traitants et autres compris dans les précé-

dents articles , se sentant coupables et prévoyant qu'ils se-

roient un jour infailliblement recherchés, ont obscurci leurs

affaires par plusieurs contracts , cessions , transports , contre-

lettres et autres actes simulés, pour rendre 1 exéculioi: des

présentes et des confiscations qui pourroient intervenir contre

eux inutiles, nous avons déclaré et déclarons nuls et de nul

effet et valeur tous lesdits actes passés en fraude.

i5. Ordonnons à toutes personnes de quelques qualité et

condition qu'elles soient , à qui ceux qui sont compris dans les

précédents articles ont déposé quelques-uns de leurs effets,

titres et papiers , ou sous le nom de qui ils ont mis leurs biens

et effets , ou au profit de qui ils ont passé quelques contre-

lettres, obligations, lettres de change, billets ou promesses

feintes et simulées , d'en faire une déclaration devant deux
notaires , ou devant un notaire et deux témoins , de laquelle

il y aura deux expéditions, dont ils feront remettre l'une entre

les mains de notre procureur-général ou du commissaire de
ladite chambre en chaque bailliage ou sénéchaussée la plus

proche du lieu de leur demeure , et retiendront l'autre expé-

dition après que sur icelle il aura été fait mention par notre

procureur-général ou celui qui sera par lui commis à cet

effet dans cette ville de Paris, ou par les commissaires de la-

dite chambre dans les provinces
, que ladite première expé-

dition leur a été remise; et seront tenus de faire ladite dé-

claration dans le délai de quinzaine du jour de la publication

des présentes dans les bailliages et sénéchaussées où ils font

leur demeure , le tout h peine de bannissement , ou du fouet

et carcan suivant la qualité des personnes, et en outre d'a-

mende tant contre les hommes que contre les femmes , qui

ne pourra être moindre que de la valeur des héritages et

choses contenues esdits actes , dont les quatre cinquièmes
seront à notre profit , et l'autre cinquième au profit du dé-

nonciateur. Et en cas que leurs déclarations se trouvent

fausses ou imparfaites , ils seront condamnés , savoir : les

hommes à trois années de galères , et les femmes à neuf
années de bannissement hors du ressort du parlement où elles

demeurent , et en l'amende contre les uns et contre les autres
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du double de la valeur des effets non-déclarés , de laquelle

amende les qualre cinquièmes nous seront adjugés , et l'autre

cinquième au dénonciateur; voulons que le dixième des effets

déclarés par ceux sous le nom de qui ils ont été mis , leur soit

délivré au cas que lesdits effets ne se trouvent pas compris

dans la déclaration de ceux à qui ils appartiennent.

16. Défendons à tous ceux qui sont sujets à la recherche

de notredite chambre de justice de transporter ou faire trans-

porter hors leurs maisons, sans permission de ladite cham-
bre, aucun or ou argent monnoyé ni vaisselle d'argent , si

ce n'est pour les envoyer à la monnoie , ensemble aucuns

titres et papiers, ni autres effets mobiliers, sous les mêmes
peines portées par l'article 8 de notre présente déclaration;

défendons pareillement à toutes autres personnes de rece-

voir aucuns desdits effets , à peine de bannissement h temps

et d'amende au moins du double de la valeur desdits effets

,

de laquelle amende le cinquième sera au profit du dénon-

ciateur.

17. Ordonnons très-expressément à tous les monastères et

autres communautés séculières ou régulières qui ont actuel-

lement ou chez qui il a été ci-devant déposé quelque ai-gent

monnoyé, vaisselle, meuble, titres, papiers et autres effets

appartenant à ceux ou celles qui sont sujets à la recherche

de ladite chambre , d'en faire lecr déclaration en la forme

et dans le temps porté par l'article 1 5 de notre présente dé-

claration ; leur défendons de recevoir à l'avenir aucuns des-

dils effets : enjoignons aux supérieurs et supérieures desdils

monastères et communautés séculières ou régulières , d'en

faire une exacte perquisition , et de tenir la main à ce qu'il

ne soit contrevenu au présent article, le tout à peine d'être

procédé extraordinairement tant contre ceux qui auroient

reçu lesdits dépôts ,
que contre les supérieurs et supérieures ,

même par saisie du revenu temporel desdits monastères et

communautés, et en outre de déchéance de leurs privilèges.

Voulons que le dixième des effets déclarés par lesdites com-

munautés leur soit délivré par le receveur de ladite chambre ,

au cas que lesdits effets ne se trouvent pas compris dans la

déclaration de ceux à qui ils appartiennent.

18. Voulons qu'il soit procédé par ladite chambre à l'exa-

men de tous les comptes des affaires extraordinaires qui n'ont

point été rendus , et à la révision de ceux qui l'ont été de-

puis le 1" janvier 1689 jusqu'à présent, tant de fourni-

tures des vivres de terre et de marine , étapes , fourrages ,
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voitures , hôpitaux , entreprises , marchés et autres régies

et recouvrements extraordinaires de quelque nature qu'ils

soient; à l'eflet de quoi nous ordonnons, que lesdils trai-

tants , entrepreneurs et leurs cautions seront tenus de re-

mettre au grefl'e de ladite chambre , les doubles des comptes
par eux rendus , et les pièces juslillcatives d'iceux , et ce dans
quinzaine à compter du jour de la publication des présentes;

et à l'égard des comptes qui restent à rendre ils seront tenus

de les présenter et remettre au greffe de notredite chambre
,

avec les pièces jusliiicatives d'iceux dans un mois , le tout aux
peines portées par l'article 8 de notre présente déclaration ,

sauf à notredite chambre à proroger les délais ci-dessus en
connaissance de cause.

19. Voulons et ordonnons que tous les deniers qui provien-

dront desdites conda^inations, confiscations et autres biens,

déduction faite de ce qui sera adjugé aux dénonciateurs , et

des restitutions que nosdits juges trouveront raisonnables de
faire aux particuliers , soient portés par le receveur par nous
commis en notre trésor royal pour être employés au paie-

ment des dettes légitimes de notre Etat, nonobstant tous

dons que nous pourrions faire desdits biens mobiliers ou im-
mobiliers

,
principaux ou intérêts , partie ou portion d'iceux,

lesquels nous avons déclarés nuls et de nul eiïel et valeur : et

si par importunité ou autrement aucunes lettres de don étoient

expédiées contre la présente disposition , voulons que nos
cours et juges, auxquels les lettres pourroient être adressées,

n'y aient aucun égard. Déclarons que nous n'accorderons
aucune grâce , remise ou modération , de quelque nature
qu'elle puisse être, aux personnes sujettes à la recherche do
ladite chambre que sur l'avis de ladite chambre; et s'il en
étoit surpris quelqu'une sans ledit avis , la déclarons nulle,

subreptice , et défendons à notredite chambre d'y avoir au-
cun égard.

20. Et afin que la preuve et connoissance desdits abus se

puisse plus facilement avoir, et pour n'omettre aucun moyen
d'en découvrir la vérité , outre ce que nous avons ci-dessus

ordonné pour les juges établis en nos provinces
, permettons

h notredit procureur-général en ladite chambre d'obtenir et

faire publier partout où il appartiendra les censures et mo-
nitions en tel cas requises et accoutumées , sans qu'il soit be-
soin de prendre aucun arrêt qui l'ordonne.

21. Voulons que suivant notredit édit il soit procédé par
l'un des juges de ladite chambre de justice , aux informations
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et auditions des dénonciateurs et témoins , le plus prompte-^

ment que faire se pourra , en prenant même leurs clercs pour
greffiers ,

pourvu qu'ils soient âgés de vingt-cinq ans , auxquels

ils feront prêter le serment en la manière accoutumée; per-

mettons aussi à notre procureur-général , aux occasions pres-

santes et où il y aura danger d'évasion , de faire arrêter et

constituer prisonniers ceux contre lesquels il aura reçu des

plaintes , accusations et dénonciations , quoi qu*il n'y eût

encore aucun décret décerné contre eux , et ce, ou en vertu

d'une ordonnance qui sera décernée par ladite chambre sur

la requête dudit procureur-général , ou même en vertu de

l'ordre dudit procureur-général lorsque l'occasion sera si pres-

sante qu'il n'aura pas le temps de recourir à l'autorité de la-

dite chambre, sauf à les faire ensuite arrêter et recommander
dans les vingt-quatre heures en vertu d^ décret qui sera dé-

cerné par ladite chambre sur le vu desdites informations ; et

pour éviter aux longueurs, voulons que notredite chambre
ait à délibérer, si bon est , sur les minutes des informations

sans attendre qu'elles aient été grossoyées.

22. Enjoignons à ceux qui ont été employés aux négocia-

tions , entremises, certifications, compositions et traités frau-

duleux et prohibés pour raison de nosdites finances , assigna-

tions , rescriptions , mandements , quittances et autres actes

,

sans connoître qu'il y eût fraude et que ce fussent traités et

négociations défendues , et qui y ont de leur part procédé de

bonne foi selon la charge qui leur a été donnée de la part de

ceux qui les ont employés , d'en donner avis à notredit pro-

cureur-général dans quinzaine du jour de la publication des

présentes, à peine d'être eux-mêmes condamnés comme
complices à la restitution des sommes qui ont été remises ou

quittancées par leurs négociations , et de telle punition qui

sera arbitrée par nos juges , auxquels nous mandons faire

et adjuger telle récompense qu'ils verront être raisonnable ,

auxdites personnes qui se viendront découvrir de .bonne

volonté.

23. Défendons à tous nos sujets sur peine de la vie , de

méfaire ni médire aux personnes susdites et à tous dénoncia-

teurs , lesquels à cette fin nous avons pris et mis ,
prenons et

mettons en notre sauve-garde et protection spéciale.

24* Défendons à tous huissiers et sergents d'attenter à leurs

personnes, sous prétexte de quelque contrainte par corps

qu'on pourroit avoir obtenue contre eux, au préjudice des

défenses particulières que nous accorderons h chacun d'eux
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sur ics certificats de riotrcdit procureur-général
, et pour le

temps porté par icelles,

20. Défendons aussi h tous les dénonciateurs , témoins et

autres qui ont eu connoissance ou communication desdites

fraudes et abus , d'accorder, composer ou transiger avec les

coupables ou autres personnes pour eux directement ni indi-

rectement , à peine de punition corporelle et de confiscation

de tous leurs biens.

26. Voulons en outre qu'en vertu des arrêts de notredite

chambre de justice, il soit h la requête de notredit procureur-

général en icelle procédé aux saisies réelles des charges et

offices , rentes et maisons , terres , seigneuries et autres im-
meubles appartenants aux particuliers condamnés par ladite

chambre, et lesdites saisies réelles, criées, ventes et adjudi-

cations par décret, circonslances et dépendances , faites et

poursuivies en ladite chambre , qui pourra évoquer en icelle

les autres saisies et criées qui pourrôient avoir été faites des

biens, offices et héritages desdits particuliers .en quelques

cours et juridictions de notre royaume qu'elles soient j)en-

dantes , et procéder ^ l'insLruclion et jugement tant desdites

saisies et criées évoquées suivant les derniers errements , que
de celles qui seront faites h sa requête , ainsi qu'il sera jugé

raisonnable pour la plus prompte expédition; seront lesdites

saisies réelles ainsi faites , et celles qui seront évoquées en la-

dite chambre, registrées ès-i^egislres qui seront pour cet eft'et

tenus par celui qui sera par nous commis pour commissaire

aux saisies réelles de ladite chambre, à la diligence duquel

sera par les juges de ladite chambre procédé aux baux judi-

ciaires , et le prix d'iceux et revenus des choses saisies, régis

et mis ès-mains dudit commissaire, pour en rendre compte
et être délivrés quand, à qui, et ainsi qu'il sera par ladite

chambre ordonné , tout ainsi que les commissaires aux saisies

réelles ont accoutumé de faire; seront lesdils offices et charges

vendus et adjugés en ladite chambre sur les procurations ad
resipiandum qui en seront données par les titulaires , ou sur

les arrêts de ladite chi'.mbre qui vaudront procuration , sans

aucune formalilé de criées après trois publications qui seront

faites en la manière accoutumée : et à l'éarard des rentes, mai-

sons, terres, seigneuries et autres héritages et biens immeu-
bles, les saisies réelles et les criées en seront enregistrées au
greffe de notredite chambre, et les poursuites

,
procédures ,

ventes et adjudications faites en icelles suivant nos ordonnan-
ces et coutumes et les formalités qui s'y observent; et pour

T. r' DV ni-GNli. 7
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éviler les longueurs des criées cl la fraude que pratiquent

ordinairement les condamnés et parties saisies, par les appel-

lations et oppositions frivoles et illusoires , suscitant même
le plus souvent des appellations et oppositions de créanciers

supposés pour perpétuer Icsdiles criées et instances d'ordre;

nous voulons qu'il ne soit reçu aucunes appellations de saisies

réelles et criées; et si aucunes sont interjetées, nous les dé-

clarons dès à présent converties en opposition; voulant que
nonobstant icelles et en vertu des présentes , sans qu'il soit

besoin d'aucun jugement, il soit incessamment procédé et

passé outre aux saisies réelles , criées et adjudication , sauf

aux parties à se pourvoir en ladite chambre , tant sur l'oppo-

sition afin d'annuler, que de charge et distraire , qu'ils seront

tenus former au greffe de ladite chambre avant le congé d'ad-

juger; après lequel aucuns ne seront reçus sous quelque pré-

texte que ce soit, sans toutefois que lesdites oppositions afin

d'annuler puissent relarder le cours des criées; nonobstant et

sans préjudice desquelles sera passé outre jusqu'à ladite adju-

dication exclusivement; voulant aussi que tous les opposants

tant afin d'annuler, décharger el distraite, que de conserver

et pour quelque autre cause que ce soit , soient tenus, à peine

de déchéance de leurs oppositions , de fournir incessamment
les causes et moyens , donner copies des pièces justificatives

d'icelles et communiquer les originaux, pour cire incessam-

ment procédé à l'iiislruclionet jugement de chacune d'icelles,

tant conjointemenl que séparément , incontinent après qu'elles

auront été formées, ainsi que le cas le requerra, et que par

ladite chambre sera réglé el ordonné. Voulons en outre que
les opposans afin d'annuler, décharger ou distraire, dont les

oppositions se trouveront mal fondées, et avoir été formées

pour retarder le jugement desdilcs criées, soient condamnés
envers nous en une amende arbitraire : el à l'égard des saisis-

sans el opposuns afin de conserver et d'être payés des sommes
non dues, supposées ou acquittées, ils soient condamnés en-

vers nous pareillement en une amende arbitraire, même pro-

cédé, s'il y échet , extraordinairement contre eux comme
complices et coupables du crin)e de péculal; seront les adju-

dicataires tenus de payer et consigner incessamment le prix

de leurs adjudications ès-mains de celui qui sera par nous

commis pour receveur des consignations de ladite chambre,
pour être par lui distribué quand et h qui sera par ladite cham-
bre ordonné.

27. Voulons que dans les procès criminels, la procédure
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prescrite par l'ordonnance du mois d'août 1670, soit gardée

«^t observée; et qu'à l'égard des demandes et instances civiles,

elles soient instruites sommairement par r< quêtes qui seront

communiquées aux parties , par ordonnance de l'un des juges

de notredile chambre avec une simple sommation d'y répondre

dans huitaine, après laquelle il sera procédé au jugement des-

dites demandes et instances , sans autre sommation ni inter-

pellation.

N° 53. — Déclaration yPO/Vrt^?^ que les billets et rescriptions des

receveurs généraux seront rapportés dans l'espace de huitjours,

par-devant les commissaires nommés à cet effet, pour cire visés.

Paris, 34 mars i-iô. Reg. P. P- a'^. (Archiv. — Rcc. cins. tl'rfat.
)

N" 54. — Déclaration pour les billets de FEtat.

Paris, i" avril l'jiG. Reg. P. P. 4- ( Arcliiv.
)

•

N" 55. — Déclaration sur la réception des dénonciations et

dépositions des domestiques des comptables justiciables de la

chambre de justice.

Paris, i" avril 1716. Reg. P. P. 3 ( Rec. Cass.
)

Louis, etc. Par notre édit du mois de mars dernier, nous
avons établi une chambre de justice pour la recherche et pu-
nition des crimes, délits, malversations et abus qui se sont
coumiis depuis le 1" janvier 1G89 dans le recouvrement,
distribution et maniement des deniers publics, et h l'occasion
des finances; et par notre déclaration du 17 du même mois,
nous avons réglé la procédure qui doit être observée, tant par
les juges de ladite chambre, que par les baillis, sénéchaux,
ou leurs lieutenans, et ordonné les gralihcations et récom-
penses que nous avons résolu de donner aux dénonciateurs,
et à ceux qui donneront des avis certains desdits abus, mal-
versations et recèlements. Mais comme, en matière criminelle,
les dépositions des témoins ne sont certaines et assurées qu'a-
près le récolement, et que par l'éloignement de plusieurs pro-
vmces de notre royaume, les preuves pourroient dépérir pen-
dant le temps qui seroit employé à traduire les accusés , et
parce que plusieurs officiers comptables , traitants, sous-trai-
tants et autres personnes sujettes h la recherche de notrrdiîo.

chambre, pourroient mettre leur principale
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fuite , dans l'espérance qu'ils auroient cinq ans entiers pour

purger la contumace , et pour rentrer dans leurs biens et ot-

fices; nous avons résolu d'y pourvoir conl'ormément h ce qui

avoit été établi par la déclaration du 2 décembre 1661. Nous
avons pareillement cru devoir expliquer plus clairement nos
intentions au sujet des dénonciateurs, afin de les rassurer

contre les craintes et les inquiétudes qu'on pourroit leur in-

spirer, et pour faire cesser des bruits qui ne peuvent être ré-

pandus que par ceux qui ont intérêt de les intimider. A ces

causes, etc.

Il sera loisible à toutes personnes qui voudront faire des dé-

nonciations aux termes de notredit édit du mois de mars der-

nier, même aux laquais et autres domestiques de ceux qui sont

justiciables de notredite chambre, de faire Icsdiles dénon-

ciations sous leurs noms si bon leur semble, ou sous des noms
empruntés en donnant des indices clairs et certains des faits

qu'ils dénonceront, et il sera donné un double de la dénon-
ciation au dénonciateur, ou à celui du nom duquel il voudra

se servir, lequel double sera visé et paraphé par notre procu-

reur-général en ladite chambre; et lorsque les condamnations

auront été prononcées, les porteurs desdits doubles de dénon-

ciations visées et paraphées en la manière ci-dessus expliquée,

seront payés en vertu d'arrêts de notredite chambre rendus

sur les conclusions de notre procureur-général, non-seulejpnent

du cinquième des amendes et restitutions , mais encore du
dixième des confiscations qui auront été prononcées, et gé-

néralement de toutes les sommes qui reviendront entre les

mains du receveur-général de la chambre en conséquence des-

dites dénonciations, à mesure que lesdites sommes entreront

dans sa caisse , sans aucun délai ni difficulté.

N° 56. — Arrêt du conseil qui nomme des commissaires poiu-

l'examen des propositions tendantes à diminuer les charges de

rEtat , faciliter le commerce , et procurer le soulagement des

peuples et l'avantage du royaume.

Paris, iS «vril î;ji6. f Arcliiv.
)

N° 57. — Lettres patentes portant privilège au sieur Laiv

ei sa compagnie , d'établir une banque générale, et de stipuler

en écus de banque du poids et titre de ce jour.

Paris, 1 mai 1716. Reg. P. P 4 '"'i'- '. Arc.hiv. — Rec. cnns. d'état.
)

Louis , etc. Les avantages que les banques publiques ont
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procurés h plusieurs Etats de l'Europe , dout elles ont soutenu

le crédit. , rétabli le con)inorcc , <'t eiUrclen-i les manufacl^ires,

nous oui persuadé de l'utilité cpic nos peupjes relireroienl d'un

pareil établissement. Le sieur Law nous ayant proposé il y a

quelques mois d'en former une, dont le fonds seroil fait de nos

deniers, et qui seroit administrée en noire nom et sous notre

autorité, le projet en fut (examiné dans notre conseil de finances,

où plusieurs banquiers, négociants et députés des villes de
commerce ayant été appelés ])Our avoir leur avis , ils convin-

rent tous
, que rien ne pouvoit être plus avantageux à notre

royaume, qui, par sa situation et sa fertilité jointe à l'indus-

trie de ses habitants, n'avoit besoin que d'un crédit solide

pour y attirer le commerce le plus florissant; ils crurent néan-
moins que les conjonctures du temps n'étoient pas favorables,

et qu'il conviendroit mieux qu'un tel établissement fut fait

sur le compte d'une compagm'e. Ces raisons jointes à quelques

conditions particulières du projet, nous déterminèrent à le

refuser; mais ledit sieur. Law nous a supplié de vouloir lui

accorder la faculté d'élablir une autre espèce d^ banque, dont
il offre de faire les fonds, tant de ses deniers que de ceux de
sa compagnie , et par le moyen de laquelle il se propose d'aug -

mentor la circulation de l'argent, faire cesser l'usure, sup-
pléer aux voitures des espèces entre Paris et les provinces

,

donner aux étrangers le moyen de faire des fonds avec sûreté

dans notre royaume , et faciliter à nos peuples le débit de leurs

denrées , et le paiement de leurs impositions. La grâce qu'il

nous demande, c'est de lui donner un privilège pendant l'es-

pace de vingt années, et de lui permettre de stipuler en écus
de banque, qui, étant toujours du même poids et du même
titre, ne pourront être sujets à aucune variation : condition

essentielle et absolument nécessaire pour procurer et conser-

ver la confiance do nos sujets et celle des étrangers ; nous sup-
pliant en même temps de vouloir nommer des personnes d'une
probité et d'une intelligence connues, pour avoir inspection

sur la banque, viser les billets , coter et parapher les livres
,

afin que le public soit pleinement persuadé de l'exactitude et

de la fidélilé qui y seront observées. Et comme il nous paroît

que cet établissement, delà manière dont il est proposé, ne
peut causer aucun inconvénient; qu'il y a ru contraire tout

sujet d'espérer qu'il aura un succès prompt et favorable, et

qu'il produira des effets avantageux, h l'exemple de ce qui se

passe dans les Etats voisins, nous avons cru devoir accorder
audit sieur Law , dont l'expérience , les lumières et la capa-
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cilé nous sont connues , le privilège qu'il nous demande pour
lui et pour sa compignic. Et notre très-cher et très-amé oncle

le duc d'Orléans, régent de noire royaume, attentif à tout ce

qui peut apporter du soulagement à nos peuples, et procurer

le bien de notre Etat , a cru qu'il n'étoit poiiit indigne de son

rang et de sa naissance d'en être déclaré le protecteur. A ces

causes, etc. , voulons et nous plait :

Art. i". Que ledit sieur Law et sa compagnie aient seuls

le droit et le privilège d'élalilir pour leur compte particulier

une banque générale dans notre royaume, et de la tenir et

exercer pendant le temps di; vingt années, à compter du jour

de l'enregistrement des présentes; leur permettons de stipuler,

tenir leurs livres et luire leurs billets en écus d'espèces , sous

le nom d'écus de banque; ce qui sera 'entendu des écus du
poids et titre de ce jour ; permettons pareillement à nos sujets

et aux étrangers qui négocieront ou contracteront avec eux

de stipuler de la même manière , afin que l'argent de banque,
étant toujours du même poids et du même titre, ne puisse

être sujet à aucune variation , dérogeant pour cet effet seule-

ment à toutes ordonnances , édits , déclarations et arrêts h ce

contraires.

2. Voulons que ladite banque soit libre et affranchie de

toutes taxes et impositions, et que les actions de la banque et

les sommes qui y seront en caisse appartenantes aux étrangers,

ne puissent être sujettes aux droits d'aubaine , de confiscation

ou lettres de représailles , même en cas de guerre entre nous

et les princes et Etats dontlesdits étrangers seront sujets , aux-

quels droits nous renonçons expressément par ces présentes.

3. Les billets de la banque seront faits en la forme dont les

modèles seront annexés à nos présentes lettres, et ils seront si-

gnés par ledit sieur Law et par l'un de ses associés, et visés

par l'inspecteur qui sera commis à cet effet.

4. La caisse générale de la banque sera fermée à trois ser-

rures et trois clés différentes, dont une sera gardée par ledit

sieur Law, une autre par l'inspecteur, et la troisiènae par le

trésorier.

5. Il sera tenu par ledit sieur Law et par sa compagnie des

registres eu bonne forme cotés et paraphés par l'inspecteur

de la banque.
6. Le bureau principal de ladite banque sera tenu h Paris

dans la maison dudit sieur Law, ou dans tel autre quartier de

la ville qui sera jugé convenable pour la commodité du public;

et il sera ouvert tous les jours depuis neuf heures jusqu'à midi,
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cl depuis trois heures jusqu'à six , h l'exception des dimanches

et des fêles solennelles.

7. Il sera libre h toutes personnes de porter h la banque
leurs deniers, pour le montant desquels il leur sera délivré des

billets de banque payables à vue.

8. Défendons à peine de la vie de fabriquer ou falsifier les

billets de la banque, ni de contrefaire le cachet ou les planches

sur lesquelles lesdits billets seront j;;ravés.

9. Notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans sera

le prolecteur de la banque, dont il se fera rendre compte ou
h ceux qui seront par lui préposés , toutes les fois que bon lui

semblera , et dont il nommera l'inspecteur, qu'il pourra rem-
placer ou changer comme il jugera h propos, et les règlements

et projet de régie et d'o]>ération de ladite banque lui seront

présentés pour être par lui approuvés, et seront en tant que

besoin par nous confirmés.

10. Déclarons au surplus que par le privilège que nous ac-

cordons audit sieur Law et à sa compagnie , nous n'entendons

empêcher en aucune manière les banquiers de notre royaume
de continuer leur commerce comme à l'ordinaire.

N" 58. — Ordonnance quipermel le rétablissement, dune nou-

velle troupe de comédiens italiens , avec défenses à toutes per-

sonnes dentrer sans payer.

Paris , 8 mai 1716. ( Arciiiv. — Rcc. cons. «l'état. )

N° 59. — Déclaration concernant les vingt-quatre millions de

rentes au denier douze, assignées sur les tailles.

Paris
, 9 mai 1716. Reg. P. P. 20 juin. ( Archiv. — Rcc. cons. d^efat.

)

N" Go. — Déclaration touchant la distinction et les marques
dhonneur des pairs de France siégeant en parlement

,
portant

que les prétentions demeureront provisoirement dans létal oii

elles etoient le i" septembre X'jib.

Paris , 10 mai iriG. Rei;. P. P. 12 mai. ( Arcliiv. — Rec. cons tl'e'tat.
)

•
Louis , etc. Les distinctions et les marques d honneur que

les pairs de France prétendent avoir en noire cour de par-

lement , leur avoient donné lieu de présenter des mémoires,

au feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul, pour le sup-

plier d'y pourvoir par son autorité, et nous aurions fort soU'

hailé qu'il eùl bien voulu prévenir noire décision par la
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sagesse de la sienne , et que nous n'eussions eu qu'à suivre ce
qu'il auroit réglé sur ce sujet avec autant de lumière que
d'autorité. Mais sa mort nous ayant privé de cet avantage ,

et les pairs de France nous ayant présenté de nouveaux mé-
moires sur le même sujet , nous aurions jugé à propos de

donner un arrêt, le 22 mars dernier, pour y pourvoir par
provision , en laissant les choses dans le même état où elles

se trou voient dans le temps de la mort du feu roi. Nous étions

même sur le point de faire expédier des lettres -patentes sur

cet arrêt pour faire connoître nos intentions à notre cour de
parlement , lorsqu'elle nous a représenté que si elle ne pou-
voit trop louer la sage résolution que nous avions prise d'é-

touffer toute semence de discorde en remettant les choses

dans le même état où elles étoient le premier jour de sep-

tembre de l'année 17] 5, elle croyoit qu'il lui étoit permis
de souhaiter que cette résolution soit exprimée d'une manière
qui ne donne point à notredile cour le déplaisir de penser que
nous n'ayons pas approuvé quelqu'une de ses démarches,
quoiqu'elle n'y ait eu en vue que le bien de notre service ,

que c'étoit celte considération qui l'avoit porté h prendre les

précautions marquées par l'arrêté qu'elle fit le 2 septem-

bre 1715, dans une conjoncture où elle n'avoit aucune autre

voie pour ne pas différer d'assurer la régence de notre royaume
h notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans, et de fixer

par Ih l'état du gouvernement, suivant que notredite cour

s'en est expliquée elle-même par sa délibération du 27 février

dernier; que d'ailleurs , il lui seroit fort sensible, soit par

rapport à sa dignité dont elle doit être jalouse pour le bien

même de la justice, soit par rapport aux sentiments qu'elle a

toujours eus, et qu'elle aura toujours pour les pairs de France,

que le public pût croire par les termes dans lesquels notre

volonté seroit expliquée
, que notredile cour eût voulu être

partie contre eux sur des honneurs et des distinctions que
ceux qui ont l'honneur de nous représenter ne peuvent dé-

férer sans notre ordre , mais qui dans le fond ne regardent

que sa majesté royale, souveraine dispensatrice des dignités

et des honneurs entre ses sujets. Qu'ainsi Wrsque nous ordon-

nerons à notredite cour de parlement de nous rendre compte
de ce qui se trouve dans ses registres sur les usages pratiqués

à l'égard des pairs de France , elle exécutera nos ordres avec
le respect et la soumission qu'elle nous doit , sans tomber
dans l'inconvénient de devenir partie dans une affaire de celle

nature, nous avons reçu d'autant plus favorablement ces re-
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présentations de notreditecour qu'elles n'ont rien qui ne uou*

donne de nouvelles preuves de son zèle et de sa fidélité, et

qui ne s'accorde aussi purlaitement ;;vcc K-s sentiments d'es-

time et de bienveillance que nous avons pour elle; et comme
l'arrêté fait par notredite cour le 2 septembre 1715, suivant

l'explication portée par la délibération du 27 février dernier,

n'a été fait que pour ledit jour, et que nous avons résolu de

remettre toutes choses dans l'état où elle'', éloient ledit jour

i'^'^ septembre 1715, que d'ailleurs nous ne pouvons qu'ap-

prouver et louer la sage disposition dans laquelle est notredite

cour, de croire qu'elle ne doit point être partie sur des préten-

tions qui dépendent entièrement de notre j^ràce et de notre

autorité , nous avons bien voulu en suspendant le règlement

qui nous a été demandé parles pairs de France, expliquer noire

volonté sur ce qui s'est passé depuis la mort du feu roi , et sur

ce qui se passera pendant que cette suspension aura lieu, de

teile manière qu'il paroisse clairement que notre intention est

de ne faire aucun préjudice h personne et de mettre seulement

dans cette affaire un intervalle qui pourra être favorable à l'u-

nion et à la parfaite intelligence que nous souhaitons de voir

régner entre tous ceux qui doivent concourir à notre service

et au bien public.

A ces causes, etc. , voulons et nous plaît que toutes choses,

en ce qui concerne lesdites prétentions , demeurent par pro-

vision dans le même état où elles étoient le i"' jour de sep-

tembre 1715, et que l'usage qui avoit lieu audit jour subsiste

en son entier sans aucun changement ni innovation de fait ou
de droit ; et en conséquence ordonnons que tout ce qui s'est

fait depuis ledit jour 1" septembre i'ji5 que nous regardons

comme non fait et non avenu , ni la possession qui sera con-

tinuée dans le même état où elle étoit alors, ne puissent être

tirés à conséquence directement ou indirectement par rapport

au règlement que nous pourrons faire dans la suite , ni éta-

blir aucun droit nouveau , le tout jusqu'à ce qu'autrement par

nous en ait été ordonné, après nous être fait rendre compte
par notre cour de parlement de ce qui se trouve dans les re-

gistres sur les usages pratiqués à l'égard des pairs de France,
ainsi que nous le jugerons h propos, sans néanmoins que
notredite cour puisse être obligée de défendre à leurs préten-

tions , ni être considérée comme partie dans le règlement que
nous croirons devoir faire, faisant au surplus très-expresses

inhibitions et défenses à toute personne de quelque état et di-

gnité qu'elle soit de faire ou entreprendre aucune chose direc-
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Icment ou indireclenient au préjudice de notre présente dé-
clijralion , à peine contre les contrevenants d'encourir notre
iudii:;nation; et attendu que nous avons résolu de suivre le

deruier état lel qu'il étoit au jour de la mort du feu roi
, pour

tout ce qui rejçarde les usages pratiqués à l'égard des pairs de
l^'rance

, jusqu'à ce qu'il y ail été autrement par nous pourvu
,

nous voulons que le procès commencé par notre cour de par-
lement à la requèt« de notre procureur général contre notre
cousin le duc de Richelieu et le comte de Gacé soit continué ,

et à eux fait et parfait en exécution de l'arrêt du 27 février

dernier, toute la grand'chambre assemblée , nous réservant
d'y convoquer les pairs, pour le jugement définitif en la ma-
nière accoutumée, ainsi que nous le jugerons k propos,
sans que ce qui se passera dans ledit procès puisse nuire ni

préjudicier à la prétention desdits pairs de France sur l'in-

struction et jugement des procès criminels de ceux qui ne sont
pas encore reçus en ladite dignité au parlement ni leur donner
aucun droit nouveau sur laquelle prétention il sera par nous
pourvu ainsi qu'il appartiendra dans le règlement que nous
jugerons à propos de faire concernant les autres prétentions

desdits pairs de France.

N° 61. — LettuI'S patextks contenanL règlement pour la banque
générale accordée au sieur Law et à sa compagnie (1).

Paiis, 20 mai 1716. Ri'g. P. P- 'i3. 1 Archiv. — Rec cons. d'ctat.
)

Louis, etc. Par nos lettres-patentes du 2 du présent mois,

(i) 25 juillet, déclaration sur les eDclossemctits ilcs billets de la banque
gene'rale. — 10 avril 1717, a. d. c. qui ordonne que les billets de la banque
seront reçus comme ai'sjent pour paiement de toiite es[;cce de droits et

impositions. — Août, e'tlit portant e'tablissemcnt d'une compagnie de com-
n)erce de l'Occident, et union à la compagnie de la Loiii-iane.— 12 srjtt., ar-

rêt du conseil qui ordonne que tous officiers comptables, fermiers, sous-

fermiers, receveurs, commis, et généralement tous ceux qu^ ont le ma-
niement des deniers du roi dans les ville et faubourgs de Paris, seront

tenus de faire b.'urs recettes et paiementsen billets delà banque générale.

—

2G février 1718, a. d. c. qui ordonne que lesdits billets seront reçus comme
argent pour le paiement de tous les droits du roi, et payés à vue et sans

escompte. — i<='' juin, a. d. c. ))rescrivant qu'ils soient pris en paiement
de toutes impositions. — 12 juin , a. d. c. qui ordonne que ceux qui vou-
dront s'intéresser dans le commerce de la compagnie d'Occident soient

tenus de fournir le cinquième de leurs soumissions en billets d'état, etc.

— 28 juin , a. d. c. qui dispense de faire des soumissions pour ceux qui

voudront s'intéresser dans ladite compagnie en payant le cinquième en
billets d'état. — 12 aofit, arrêt du parlement de Paris qui ordonne que la

banque demi-urora réduite aux termes et opérations portées par les lettre;^

patentes des 2 et 20 mai, fait défenses à ?cs directeurs, etc., de garder

ni retenir directement ni indirectement , aucuns deniers royaux dans la
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nous avons accordé au sieur Law et h sa compagnio le privi-

lège d'élablir dans noire royaume cl de Icnir, poiulnnl le

temps de vingl années, une banque générale, avec la faculté

caisse de ladite banque, ordonne que les deniers royaux seront remis à

rhacun des ofiicicrs comptables pour être par eux employés au fait et

exercice de leur charité, rend ces ofllciers ayant manitnitnt des finances,

garants et responsables en leiirs pro[)res et prive's noms, cliacim à leur

égard, de tous l«s deniers de leur maniement convertis en billets de

banque ou autres pour lesquels deniers ils auroicnt |iris, accepte ou reçu

icsdits billets^ lait défenses à tous étrangers, même naturalises, de s'im-

miscer diredement ni indirectement, et de participer en leurs noms ou

sous des noms interposes, au maniement et administratinn des llenicrs

royaux. — 2G août , lettres patentes qui défendent au parlement de luire

aucune assemblée ou délibération toucbant l'administration des finances,

et de j)rendre connoissance d'aucune» afl'aires qui concernent le gouverne-

ment de 1 (ilat , si son avis ne lui a ete demande par un ordre exprès. — Du
même jour, lettres ])atentes concernant le commeice de la Louisiane. —
4 décembre, dc'claration qui convertit la banquege'nerale en banque royale.

— '.j^ de'cemb., a. d. c. portant établissement des bureaux iiarticulit rs de la

banque à Lyon, La Rocbelle, Tours, Orléans et Amiens. — 1 1 février l'j^g,

a. d. c. qui ordonne qu'il sera délivre des billets de banqu»pour les esjtèces

d'or comme pour les espèces d'argent, et qu'il sera libre à la banque de

payer dans les mêmes esjîèces , nonobstant c(uelcs billets soient stipules en

espèces d'argent , à condition néanmoins (jue la banque ne recevra et ne

paiera les espèces tant d'or que d'argent que pour la valeur et suivant le

cours qu'elles auront alors dans la commune. — i*' avril, nouvelle émission

de billets.— 22 avril, Ici. pour compléteicent dix millions. — 10 juin , J'J.

pour compléter cent soixante millions.— Mai, édit portant i-éimion des com-
pagnies des Indes orientales et de la Cbine à la compagnie d'Occident , et

création de vingt-cinq millions de nouv elles actions.— iG juillet, a. d. c. qui

ordonne qu'il sera fourni vingt-cinq millions par le trésorier de la banque
à la compagnie des Indes, «-n billets de ban({uc pour être envoyés à la Loui-

siane. — 25 juillet , a. d. c. portant établissement de bureaux de banque
dans chaque ville du royaume où il y a des hôtels des monnoies — 27, a d. c.

qui permet à la compagnie des Indes de faire vingt-eincf millions de^ou-
velle5 actionst — 12 août, a. d. c. portant que les souscii[)tions faites pour

les actions de la comi)agnie des Indes seront coupées en autant de parties de

cinq cents livres chacune que les porteurs voudront — 12 se|»lembre, a. d . c.

qui ordonne qu'il sera fabriqué pour cent vingt millions de livres de bil-

lets de la banque de dix mille livres chacun. — i3 , a. d. c. qui permet à la

compagnie dee Indes de faire pour cinquante millions de nouvelles actions.

— 28, a. d, c. qui permet à la compagnie des Indes de fuiie pour cinquante
millions de nouvelles actions.— 2 octobre, a. d. c. qui permet à la compa-
gnie défaire pour cinquante millions de nouvelles actions. — 12 octobre,
a. d c. quiaccej)te les offres de la compagnie des Indes de prêter au roi

la somme de quinze cent millions, et déclare c|u'il ne sera fait aucunes autres

actions ni en vieilles espères ni de quehiuc autre manière que ce soit. — 24 ,

a. d. c. portant qu'il sera fait pour cent vingt millions de nouveaux billets

de banque à rai.^on de dix mille livres chaque billet.— 10 novembre, a. d. c,

qui permet aux directeurs de la compagnie des Indes d'employer telle

partie des fonds qu'ils jugeront convenable pour l'accroissement du com-
merce de la pêche et l'établissement des manufactures , sans qu'il puisse
être fait de nouvelles actions ])ar ladite compagnie des Indes —Du 21 , a. d.

c. qui nomme des commissaires pour juger les différend-^ mus et à mouvoir,
au sujet ^les négociations des actions de la compagnie des laides. — i^f dé-
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de stipuler, tenir leurs livres, et l'aire leurs billets en écus
d'espèces, sous le nom d'écus de banque du poids et titre de
ce jour; et, comme il est nécessaire pour l'intérêt des action-

rcii>bre , a. d. c. qui permet aux créanciers d'exiger Icins paiements en bil-
Jets de banque, de'clare nidies les olTres non faites eu billets de banque, etc.
— 2 1, a. d. c. qui ordonne la manière dont les paiements doivent être faits
tant à Paris que dans les provinces, et qui règle la différence entre la
monnoie de banque et la monnoie courante. — 29, a. d. c». qui ordonne que
les billets de banque de dix livres

,
quoique non signc's à la main , mais seu-

lement en caractère d'impression, auront cours et seront reçus sans aucune
difflculte's. A . d. c. qui ordonne (|u'il sej-a fait pour trois cent soixante mil-
lions de billets de banque. — 28 janvier 1720, a. d. c. qui permet de faire
des recherches dans toutes les maisons, même dans les communaute's et

lieux privilêgie's , des espèces qui pourroient avoir été recelées.— q février,
a. d, c. qui évoque au conseil tout procès relatif aux billets de banque. —
iQ, a. d.c. qui défend à toute personne de quelque état et condition qu'elle
])uisseêtrc, même à aucune communauté ecclésiastique, séculière ou régu-
lière, de garder plus de cinq cents livres en espèces à peine de confiscation
et dix mille livres d'amende, et défend à toutes personnes et communautés
excepté les marchands orfèvres et joailliers, d'avoir en leur possession
aucunes matière»d'or et d'argent, ordonne la saisie et confiscation de toutes
sommes et matières d'or et d'argent, en entier au profit des dénonciateurs,
défend de faire des jiaienients de cent livres et au-dessus autrement qu'en
billots de banque. -—22, délibération de la compagnie des Indes portant ac-
ceptation des propositions faites par le roi de se charger de la régie et ad-
ministration de la banque , pour le temps de son privilège. '— 23 , a d. c.

concernant la banque et la compagnie des Indes.— 5 mars, a. d. c. concer-
nant les billets de banque , les actions de la compagnie des Indes , le cours
des espèces et le prix des matières d'or et d'argent.— 12 , a. d. c. qui ordonne
qu'il sera imprimé pour trois cents millions d'actions de la comj)agnie des
Indes

,
pour servir tant à la conversion des actions qualifiées actions de la

compagnie d'Occident qu'à remplit les engagements de la compagnie des
Indes au sujet des souscriptions et des primes qui ont été délivrées , et à ses

autres opérations. — 22, ordonnances qui défend de s'assembler dans la rac

Quidfeampoix pour y négocier du papier.— 28, ordonnance portant défenses

de s'assembler dans aucuns lieux ni quartiers que ce puisse être , et de tenir

bureau pour les négociations de papiers, à peine de prison, de trois mille

livres d'amendes, etc., à l'exception des agens de change seulement.— A. d.

c. portant qu'il sera délivré à la banque des billets de dix livres seulement.
— 6 avril , a. d, c. qui déclare nulles et de nui effet les stipulations faites pour
paiement en espèces sonnantes , et ordonne que nonobstant pan'eilles stipu-

lations faites et à faire , tous ])aiemonts soient faits en billets de banque. —
ig, a. d. c. qui ordonne qu'il sera fait pour quatre cent trente-huit mil-

lions de billets de banque de mille , cent et dix livres , et ordonne que dans
trois mois les billets de dis mille seront rapportés pour être coupés en bil-

lets de mille , cent et dix livres. — 20, a.d. c. qui ordonne qu'il ne sera

plus fourni aux bureaux de la banque ni dans aucuns autres bureaux
,

des billets de banque pour les sixièmes, douzièmes d'écus, pour les livres

d'argent et les louis d'argent — 28 , a. d. c. qui ordonne que dans les pays
d'état les particuliers qui paieront en billets de banque leurs quotes dans
les impositions qui se lèvent au profit du roi, jouirontdu bénéfice de dix pour
cent. — f) mai , a. d. c. qui ordonne qu'il ne sera pas envoyé de vagabonds,

gens sans aveu, fraudeurs et criminels à la Louisiane. — 16, a. d. c. pour
constituer sur la compagnie des Indes , quatre millions de rentes viagères

à raison du denier vingt-tinq. ~- 21 , a, d. c. qui ordonne la réductiou pro-
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noires et la sùrclé du j)iil)lic de prescrire la forme, les condi-

tions et les règles qui doivent èlre obser\ées dans la régie et

administration de ladite banque , il nous a paru qu'il éloit con-

venable de faire sur cela un règlement général. A ces causes
,

de l'avis de notre très-cher et Irès-amé oncle le duc d'Or-

léans régent, de notre très-cher et très-amé cousin le duc de
Bourbon, de noire très-cher et irès-amé oncle le duc du JMaine,

gressive des actions de la compagnie dos Indes et Mllets de Ijuiicjue jusqu'à
moitié de leur valeur nominale. — a^ , a. d. c. qui révoque celui du 21.—
i^f juin, a. d. c. qui permet à toutes personnes d'avoir en leur possession

et de garder telles sommes en esjièccs qu'elles jugeront à j)ropos. — 3 , a. d.

c. concernant les actions de la compagnie des Indes. — 5, id. concernant les

actionsentièresde laditecompagnie. — 1 1, a. d. c. qui ordotineque les billets

de banque seront brûles à mesure de leur rentrée dans les caisses de la

banque, et création de cinq cents millions de muiveaux billets.

—

1\ , a. d. c.

concernant les acîions de la compagnie des Indes.—20, id.—22, a. d. c. <pii

ordonne que les billets de bantpie existant dans les caisses seront bilfonnes

et coupe's en deux.— 2G, a. d; c. qui ordonne qu'il sera l'ait pour cent millions
de billets de banque décent et dix livres, uniquement employés à couper
les billets de dix mille et mille livres.— Juillet 1720 , edit qui accorde à la

compagnie des Indes la jouissance à perpétuité des droits et privilèges con-
cernant son commerce, à la charge de retirer de mois en mois, cinquante
millions de billets de banque jusfpi'à conciu'rence de six cents millions.

—

29, a. d. c. qui donne cours aux anciennes espèces d'or ou d'argent inter-
<lites du commerce , et permet l'entrée dans le royaume des espèces et ma-
tières d'or et d'argent sans payer aucuns droits. — i3 juillet, a. d. c. por-
tant qu'il sera ouvert à l'hôtel de la banque à Paris et dans toutes les villes

du royaume où il y a des hôtels des monnoies , un livre de comptes courants
et de virements départies, dont le fonds ne pourra jiasser sis cents millions.— ly , a. d. c. qui ordonne que les marchands et artisans c[ui refuseront de
recevoir en paiement les l)illets de banque, seront condamnés au paiement
du double de la somme offerte.— 22, ordonnance portant règlement pour le

commerce établi dans la bourse de l'hôtel deSoissons.—A. d c. qui accorde
à la compagnie des Indes la ferme générale des tabacs, les bénéfices de la
fabrication des monnoies, du bail des fermes générales, la régie des
finances, etc. — 3i, a.d. c. concernant les rentes sur l'hôtei-de-ville de
Paris, et lescomjites courants en ban que.— 3t, a. d. c. qui permet à la com-
pagnie des Indes de faire et délivrer de-> souscriptions pour cinquante mille
actions sur le pied de neuf mille chacune. - i4 août , a. d. c. qui permet à

ladite compagnie de faire et délivrer vingt mille action; outre celles jior-

tées en l'arrêt du 3i juillet. — i5, a. d. c, concernant le cours des billets de
})anque.— iG, ordonnance portant défenses d'exposer aucunes marchandises
tant dedans qu'au dehors de l'enclos du jardin de l'hôtei de Soissons , et à
tous artisans, ouvriers, colporteurs et gens de livrée d'y entrer.- 25, a d. c.
qui ordonne que les billets de banque ne seront plus reçus que pour leur
valeur et sans aucune plus-value en paiement tantdesimjiositions que des
droits sujets aux quatre soirs pour livre.—29, a.d.c. qui ordonne l'établisse-

ment d'un conseil pour la régie et administration générale de la compagnie
des Indes, et contenant règlement pour les directeurs et actionnaires de
laditecompagnie.— 2septembre, a.d. c. portant qu'il sera fabriqué pour
cinquante millions de billets de cinquante et de dix livres. — lo, a. d. c.
(|ui subroge la compagnie des Indes aux droits et prétentions appartenant
à la compagnie de Saint-Domingue , tant en France qu'en Amérique et
autres lieux , avec le privilège exclusif de fournir à l'île de Saint-Do-
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lie iiolrc Irès-chor et très-amé oncle le comte de Toulouse , cl

aiilrc's pairs de France
, grands et notables personnages de

noire royaume , et de noire certaine science
, pleine puissance

cl autorité royale
, nous avons, par ces présentes, signées de

noire main , dit et ordonné, disons et ordonnons , voulons et

nous plait ce qui ensuit.

Art. i". Le fond de la banque sera composé de douze

ininf;uc (rente mille ni'gres tirés de l'e'tranger.— i5, a. d.c. portant règle-
ment pour les billets de banque et les actions de la compagnie des Indes. —
18, a. d. c. concernantles sommes e'crites en banque qu'on voudra retirer
— 19, a. d. c. coiicernant la conversion des actions de la compagnie des
Indes. — /J. ordonnant la fabrication de cinquante millions de billets de
banque de cinquante livres.— 24, ù/. concernant larégiedes comptes cou-
rants et virements de j)arties. — ay, a. d. c. qui accorde et re'unit à perpé-
tuité à la compagnie des Indes le privilège exclusif pour le commerce de la

cote de Guinée. — 10 octobre, jt/. portant suppression des billets de banque
pourle 1"'' novembre prochain.— ii, id. portant qu'il ne sera plus reçu au-
cuns billets de banque dans les bureaux de recettes, soit générales soit

particulières, tant des pays d'Etats que du clergé.— 27, id. qui permet à la

compagnie des Indes d'emprunter quinze millions, deux tiers en espèces,

un tiers en billets de banque à raison de quatre pour cent d'intérêts.—8 no-
vemljre , id. qui permet à la compagnie des Indes de faire fondre et aflîner

toutes sortes d'espèces et matières d'or et d'argent.— 27, id. qui permet à la

compagnie d'emprunter 22 millions cintfuante mille livres, deux tiers en ar-

gent, un tiers en billets de banque. — 16 déc, id. portant suppression des
comptes en bantiue et virements de parties.—26 janvier 1721, id. ordonnant
la vérification de tous contratsde rentes tant perpétuelles que viagères, etc.

— \\ septembre 1 722, id. ordonnant la remise des efl'ets visés et le retrait de
certificatti de liquidation dans les délais fixés, à peine denullité.

—

11, id. or-

donnant récolement et Ijrûlement de tous registres et papiers relatifs aux opé-

ration,s duvisa. — 22 mars 1 723, id. qui fixe à cinquante-six mille le nombre
des actions de la compagnie des Indes —id. qui accorde à la compagnie des

Intles le j)rivilège delà vente exclusive du tabac. —20, id. ordonnant qu'il

sera passé à la com|)agnie des Indes un contrat d'aliénation à titre d'engage-

ment desdroits composant le domaine d'Occident. — Soaoùt 1723, id. qui
régie la forme de l'administration delà compagnie des Indes. — 3i août, id.

qui accorde à la compagnie des Indes le privilège exclusif de la vente du café.

— 2 septembre, id. qui ordonne que les notaires et dépositaires seront tenus
de placer en rentes sisr les tailles les certificats de liquidation qu'ils ont
entre leurs mains, jirovenaut des dépôts qui leur ont été faits.— 10 octobre,
id. réglant la manière dont la compagnie des Indes fera l'exploitation de
la vente exclusive du café.— 20 novembre, id. pour faire recevoir.la liqui-

ilation au-dessous de mille livres en acquisition de rentes perpétuelles sur

les tailles jusqu'au i^^i' janvier i7'i4; avec défenses de les exposer dans le

public.—28 décembre, H. portant défenses à toutes personnes de passer au-
cuns marchés à prime ou à termes d'actions de la compagnie des Indes. —
i5 février 1724 , id. j>ortant faculté à la compagnie des Indes de convertir

volontairement un nombre d'actions en rentes purement viagères , ou via-

ibères par forme de tontine.

—

id. concernant le privilège exclusif des loteries

.iccordé à la comjiagnie des Indes. — Juin i-25, édit portant confii-malion

des opérations du visa et d« la nullité des efl'ets non visés. — 28 septembre
172^, id. portant confirmation des privilèges et exemptions dedroits en fa-

veur de la compagnie des Ides.
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conis iiclions (U; luilli' t-ciis chacimc , ainsi le cjipilal S( ra de

douze cenl mille écus de banque, c'est à-dire de six millions ar-

gent complant.

2. Le 1'' juin prochain, il sera ouvert chez le sieur Law
directeur

(
place de Louis-le-Graïui) un n-gislre, |)our y re-

cevoir les soumissions des personnes qui voiuli'orjl y prendre

inlérèl, et y acquérir tel nombre d'aclioiis (lu'ellrs voudront.

3. Ce registre sera coté et paraphé par le directeur, et

par le sieur Pénélon, député au conseil de commerce, nommé
par notre très-cher (l Irès-amé oncle le duc d'Orléans inspec-

teur de ladite banque.

4' La banque sera tenue ( en attendant qu'on puisse la

placer plus commodément pour le public) dans la maison

dudil sieur Law directeur , et elle sera ouverte tous les jours

depuis neufheures jusqu'à midi, et dv^puis trois heures jusqu'à

six, à l'exception des dimanches, des Cèles solennelles, et

desjom-s marqués pour faire le bilan de la banque.

5. La banque commencera son exercice, aussitôt qu'il y
aura «les soumissions faites pour les douze cents actions, et

alors les actionnaires s'assembleront à l'hôtel de la banque,
pour choisir les officiers qui seront nécessaires pour la régie

et le détail de ladite banque , et pour régler et ordonner le

paiement des actions.

6. Dans cette assemblée, et tlans les autres assemblées

générales de la compagnie, tout sera décidé à la pluralité des

voix, qui seront comptées de la manière suivante; ceux qui

auront cinq actions et moins de dix, n'auront qu'une voix ;

ceux qui auront dix actions et moins de quinze, auront deux
voix; et ainsi de cinq en cinq, et ceux qui auront moins de

cinq actions n'auront point de voix.

7. On fera le bilan de la banque deux fois par année, et

alors la banque sera fermée depuis le i5 jusqu'au ao du
mois de juin , et depuis le i5 jusqu'au no décembre.

8. y y aura chaque année deux assemi/lées générales de
la compagnie

, qui se tiendront à l'hôtel de la banque , le

'2o du mois de juin, et le 20 du mois de décembre à dix

heures du matin, on y délibérera sur les affiiires de la com-
pagnie, la première se tiendra le -20 décembre prochain, et

dans chacune de ces assemblées , on réglera les dividendes ou
répartitions qui seront payées aux actionnaires.

9. La caisse de la banque sera partagée en caisse générale

et caisse ordinaire. La caisse générale sera fermée à trois ser-

rures , et trois clefs différentes , dont l'une sera gardée par le
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directeur, une autre par l'iaspecteur, et la troisième par le

trésorier , de manière que cette caisse ne pourra être ouverte

qu'en présence de ces trois personnes.

10. La caisse ordinaire sera confiée au trésorier et ne pourra

passer deux cent mille écus de banque , chacun des caissiers

ne pourra avoir plus de vingt mille écus , et ils donneront tous

des sûretés suffisantes pour les sommes qui leur seront con-
fiées.

1 1. Les billets de la banque seront signés par le directeur,

et par un des associés qui sera nommé à la pluralité des voix

dans la première assemblée , et visés par l'inspecteur, et il en
sera fait dans une seule fois la quantité qui sera jugée néces-

saire, lesquels seront enregistrés par numéros , dates et som-
mes , sur un livre tenu à cet effet.

12. Le sceau de la banque sera apposé aux billets , en pré-

sence du directeur , de l'inspecteur et du trésorier , après quoi

lesdils billets qui auront été signés, visés et scellés, seront

enfermés dans la caisse générale , ainsi quele sceau delà banque
et les planches, sur lesquelles lesdils billets auront été gravés.

i5. Quand les caissiers auront besoin d'argent , le trésorier

leur en fournira, retirant en même temps la valeur en billets,

il leur fournira de même des billets, et retirera d'eux la valeur

en argent; la môme opération sera faite entre la caisse du tré-

sorier et la caisse générale , de manière que la caisse confiée

au trésorier et aux caissiers, ne pourra jamais excéder la

somme de deux cent mille écus.

i4- La banque tiendra un livre pour la vente et transport

des actions , et le vendeur paiera en écus de banque pour

chaque action qui sera transportée , dans lequel livre il signera

la vente ou transport.

i5. Pour éviter la perte par les tares des sacs , les frais, et

autres inconvéniens des paiements en espèces , il sera libre à

toutes personnes de porter leurs deniers à la banque ,
pour les-

quels il leur sera délivré des billets payables à vue. o

i6. Pour faciliter le commerce, la banque pourra se char-

ger de la caisse des particuliers, tant en recette qu'en dépense,

et elle fera à leur choix les paiemens comptants , ou en vire-

ment des parties, moyennant cinq sous de banque (i) pour

mille écus de banque, et la compagnie nommera deux com-
missaires pour tenir les livres des virements et pour la recette

et dépense des particuliers.

(i) Le son de banque faisoit le vingtième tic Pecu de banque, c'est-à-dire
cinq sous monnoie courante.
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17. Elle pourra escomplcr les billets ou letlrcs de change

de la manière qui sera régler par la couipagnie.

i(S. Comme cet élablissemenl ne doit |)orter aucun préjudice

aux narliculiers, marchands, banquiers ou négociants, la

banque ne fera par terre ni par mer, aucun conimerce en

marchandises , ni assurances maritimes , et elle ne se chargera

point des aflaires des négociants par commission, tant au de-

dans que dehors le royaume.

if). La banque ne i'^^ra point de billets payables à terme,

mais ils seront tous payables h vue , et elle ne pourra emprun-

ter à intérêt, sous quebjue prétexte, ni de quelle manière que

ce puisse être.

20. Le directeur fera la visite des caisses, au moins une

fois la semaine, ou plus souvent s'il le juge à propos, sans

avoir aucun jour marqué, et l'inspecteur pourra assistera ces

visites , de même que ceux des actionnaires , qui seront choisis

dans l'assemblée générale commissaires pour la régie de la

banque, conjointement avec le directeur.

21. Le conseil de la banque aura pouvoir d'ordonner à la

pluralité des voix , les emplois qu'il jugera convenables et utiles

au bien de la banque, et de faire les réglemens particuliers,

concernant l'administration de ladite banque.

Si donnons , etc.

W° G2. — Ordonnance />or/rtw/ établissement de cadets dans U
régiment des gardes françaises.

Paris, 20 mai 1716. ( Arcliiv.— Rec. cass. — Rec. cons. d'état. )

N° 63. Ordonnance servant de règlement pour prévenir les dif-

ficultés qui peuvent arriver à la mer au sujet du commande-
ment des vaisseaux en cas de vacance par mort des commandants

ou autrement,

Paris, 26 mai 1^16. (Arcliiv. — Rec. cass. — Rec. coni:. d'état.
)

N° 64. — k^^^^T du parlement de Paris quifait défenses à tous

archevêques et éve'ques , d"introduire dans leurs diocèses l'usage

des souscriptions et signatures ^ sans délibération des évêquesy

revêtue de lettres patentes du roi registrées en la cour, et qui

leur enjoint de procéderpar les voies canoniques pour la ful-
mination des sentences dexcommunication.

28 mai 1716. ( Arcliiv. — Rec. cass.
)

T. 1" DU RbGNE. 8
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N" 65. — Vw.GhV.^iv.'ST porta7it que les capitaines des compagnies

ries gardes de la personne du roi , lui rendront compte direc-

tement de tout ce qui concernera leurs compagnies , et quils

prendront ses ordres pâur la distribution des grâces.

Paris , 29 mai 1716. f Archiv.
)

N° G6. — Edit portant règlement sur les amendes des eaux et

forets (1).

Paris, mai 1716. Reg. P. P. 20 juin. ( Archiv. — TN'éron , II. — Batidril-

lart, I, 210.
)

N° 67. — Édit concernant la régie du domaine de Versailles.

Mai, 1716. Reg. P. P. 22 juin. ( A-rcLiv. — Haudrillart, I, 207.)

N° G8. — Édit portant suppression des offices de conseillers du

roi , notaires et secrétaires dans les cours de parlement , cham-

bres des comptes et cours des aides, grand conseil, requêtes

de Vhôtel et du palais , conseils supérieurs et provinciaux

,

cour des monnoies, et bureaux des finances, etc.

Paris, mai 1716. Reg. P. P. i3 juin. (Archiv.)

N" 69. — Édit concernant les lettres ou billets de change , ou

autres billets payables au porteur.

Paris, mai 1716. ( Archiv.)

PRÉAMBULE.

Louis etc. Nous avons été informés que les billets payables

au porteur sont une des principales causes des abus qui se

commettent depuis plusieurs années dans les différents com-
merces de marchandises, d'argent et de papier, par des per-

sonnes de tous élats et de toutes professions : les billets en

blanc auxquels ils ont succédé, et dont ils ne difl^rent pro-

prement quede nom, inventés au commencement du dernier

siècle par des négociants de mauvaise foi, avoient introduit de

si grands désordres , que dès le 27 août i6o4, les marchands
s'en étoient plaints aux députés de la chambre pour le réta-

blissement du commerce, et que notre parlement de Paris les

défendit par plusieurs arrêts et règlements. L'usage en fut

d'abord interdit par un arrêt de noiredite cour du 7 juin 1 6u ,

(1) H y .1 sur cet edit un commentaire de Je.m Henri<{uez, dans son Code
pe'nal des Eaux ci Forcis. Verdun, 1781, 2 vol in- 12.
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ot plusieurs banquiers , courtiers de change et autres gens

d'afTaircs ne laissant pas de continuer do s'en servir daiis leur

connnerce ,
pour couvrir leurs usures et tromper plus lacile-

raent le public, il intervint un règlement général en notredite

cour, toutes les chambres assemblées, le 26 mars 5624, qui

défendit encore ces sortes de billets sous de rigoureuses peines,

et en abolit entièrement l'usage. Le même esprit de fraude et

d'usure ayant ensuite imaginé les billets payables au porteur

qui, sous un autre nom , étant en effet la même chose que les

billets en blanc, causèrent les mêmes abus; et plusieurs

plaintes en ayant été portées en notredite cour, elle rendit

sur la requête de notre procureur général, le 16 mai 1600, un
nouvel arrêt de règlement, par lequel après avoir entendu les

jug(!S consuls et les anciens marchands de notre bonne ville

de Paris, il fut fait défenses à tous marchands, négociants et

autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles

fussent , de se servir à l'avenir au fait de leur commerce , et en

quelque autre traité ou affaires que ce pût être , de promesses

ou billets à moins qu'ils ne fussent remplis du nom du créan-

cier , et des causes pour lesquelles on lesauroit passés, soit

pour argent prêté ou pour lettres de change fournies .ou à

fournir, h peine de nullité des promesses ou billets, et ordonné
que l'arrêt seroit publié et affiché. Ceux qui avoicnt abusé
de ces sortes de billets, trouvèrent encore le moyen de cou-
vrir leurs usures et de pratiquer les mêmes abus , en mettant

leurs signatures en blanc au dos des lettres et billets de change
sans être remplies d'aucuns ordres, à quoi ayant été pourvu
par un nouveau règlement de notredit parlement de Paris du

7 septembre 1660, par la déclaration du feu roi notre très-

honoré seigneur et bisaïeul du 9 janvier 1G64 qui le confirme

et par l'ordonnance du mois de mars 1670 , l'usage pernicieux

des billets payables au porteur s'est introduit de nouveau par

la mauvaise interprétation qu'on a donnée à celle ordonnance,
et en multipliant depuis plusieurs années tous les abus tant

de fois condamnés , il a servi à couvrir les usures les plus

énormes et les banqueroutes les plus frauduleuses, et h rendre

les débiteurs les plus opulents, maîtres absolus de disposer de
leur fortune au préjudice et à la ruine de leurs ci'éanciers

véritables , par la liberté qu'ils ont de supposer qu'ils sont dé-

biteurs de grandes sommes par des billets payables au porteur,

d'en signer en telle quantité et de telle date qu'il leur plaît

,

et de faire paroître de faux créanciers porteurs de ces billets

pour donner la loi aux créanciers légitimes et pour se faire
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Taire des remises considérables; en sorle qu'il .irrivc très-

sou^enl qu'un débiteur de mauvaise foi se trouve plus riche

j-.près une banqueroute consommée par un accommodement
forcé, qu'il ne l'étoit ciuparavanl ; et que jouissant avec impu-
nité du bien de ceux qui lui ont confié leurs deniers, il le*

met eux-mêmes dans la nécessité de faire des banqueroutes

qui troublent le commerce et causent la ruine d'une infinité

de personnes. Et comme les ordonnances, déclarations et

règlements faits jusqu'à présent, et que l'on pourroit faire dans

la suite contre tous ces désordres, seront toujours inutiles

tant que l'usnge de lettres et billels de change et autres billets

payables au porteur sera toléré, nous nous croyons obligés de

i'abolir entièrement pour faire cesser des fraudes et des abus

si préjudiciables au bien du commerce el h l'intérêt des créan-

ciers légitimes , en prenant néanmoins les précautions que
l'équité nous inspire par rapport au passé ; mais attendu que

la plus grande partie des inconvénients qui se rencontrent dans

b^s billels payables au porteur faits par des particuliers, ne

peuvent se trouver dans les billets de l'Etat, et que d'ailleurs,

dans la résolution où nous sommes de prendre toutes les

mesures nécessaires pour en avancer le remboursement , il ne

convient point de rien changer par rapport h ces billets que

nous ne pensons qu'à éteindre etacquilter le plus tôt qu'il nous

sera possible pour en libérer entièrement l'Etat , notre inten-

tion est qu'ils ne soient point compris dans la disposition de

notre présent édit ; et comme les billets de la banque générale

établie par nos lettres patentes du 2 du présent mois, ne sont

ptis non plus sujets à la plupart des abus qui se commettent

par rapport aux billels payables au porteur passés par des

particuliers; qu'à l'égard des billets de la banque la date n'en

sauroit être fausse ni le débiteur supposé, et qu'on ne peut

antidater ces billets ni supposer des créanciers simulés par le

moyen desdits billets , dans la vue de faire une banqtieroute

frauduleuse, ou de la couvrir pour se dérober aux poursuites

des créanciers légitimes et aux peines établies par la loi , nous

avons estimé devoir les excepter aussi de la prohibition générale

portée par le présent édit. A ces causes, etc.

N° 70. — DiiCLARATiON portant règlement pour les receveurs

généraux des finances et les receveurs des tailles.

Paris, 10 juin 1716. Reg. P. P. 20 juin ( ArcLiv. — Rec. cons. d'étak. )
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N"7i. — Ordonnance portant rcslevient sur l'Indemnité de

table accordée aux ofjiciers-généraux ^ c(q)itaines et autres

commandants des vaisseaux du roi à la mer.

Paris, 10 juin i'JT^Ï. ( Aicliiv. — Kcc rors. d'i'l.it.
)

N" 72. — Déclaration </m/' oblis^e tons ceux qui ont fait ou

feront faillite y de déposer un bilan exact au greffe de la juri-

diction consulaire.

Paris, i3 juin 1716. Reg. P. P. 8 juillet. ' .4rcliiv. — Rcc. rnns d'etaf.

—

lîec. cass.
)

N" 73. — \L\i\T portant suppression des offices de maires ,
liew-

tenants de maii'es , échcvins , consuls, capitouls ,
jurats ,

avo

cats et procureurs du roi, assesseurs , commissaires aux re-

vues cl logements des gens de guerre , contrôleurs desdits com-

missaires , secrétaires-greffiers des hôtels^le-ville ^ contrôleurs

diceux , de greffiers des rôles des tailles , et des offices d'ir^

chers, hérauts, hoquetons , masvarls , valets de ville ,
trom-

pelles , tambours
,
fifres ,

portiers , concierges, gardes-meubles

et gardes desdits hôtels-de-ville , et de stjndics des paroisses du

royaume , situées tant dans l'étendue des généralités des pays

délections
,
que dans la province de Bretagne:

Paris
,
juin 171G. ' Archiv. — Rec. cons. cUetal. — Rec. cass.

)

PRÉAMr.UI.E.

LoL'is, elc. Le feu roi, de glorieuse mémoire, notre irès-ho'

noré seigneur el bisaïeul , créa par ses édits des mois de juillet

1G90, août 1692. mars j mai et août 1702, octobre 1705,
janvier 1704, décembre 1706, juillet 1707, octobre 1708,

mars 1 709, avril 1 7 1 o et janvier 1712, des offices des maires,

lieutenants de maires, échevins, consuls, capilouls, jurais,

de nos avocats et procureurs, assesseurs, commissaires aux re-

vues et logements des gens de guerre, contrôleurs d'iceuN , secré-

taires , hoquetons, greffiers des hôtels de ville et contrôleurs

d'iceux, archers, hérauts, massarts, valets de ville, trompettes,

tambours, fifres, portiers, concierges gardes-mciiblesei gj'.rdes

dans toutes les villes et communautés du royaume , de syndics

perpétuels en chacune des paroisses des généralités des pays

d'élections et de notre province de Bretagne où il n'y a point

de maires établis ni d'hôtel-de-ville , et de greffiers des rôles

des tailles, ustensiles el autres impositions ordinaires et ex-

traordinaires en chaque ville, bourg et paroiss(î laillablc des

ressorts des cours des aides de Paris, Rouen, Monlaubmi

,
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Bordeaux, Clennont Ferrand cl Dijon , avec allrîbulions des

droits, gtiges, taxations, honneurs, fonctions et privilèges

portés par lesdits édits. Mais ces nouveaux établissements

ayant causé beaucoup de désordre dans l'administration pu-

blique , tous les olTiccs qui rcstoient h vendre et h réunir

en exécution des édits des mois d'août 1692, mai 1702, dé-

cembre 1706, mars 1709, et avril 1710, et des déclarations

des 26 février i 709 et 18 août 1711 furent supprimés parédit

du moiij de septembre 1714» t't il fut permis aux villes el

communautés de déposséder les acquéreurs des offices qui

avoient été vendus, en les remboursant suivant la liquidation

qui en seroit faite par les sieurs intendants et commissaires

départis. Comme nous sommes informés que la plupart des

villes n'ont pas profité de la faculté qui leur étoit accordée par

cet édit , et que nous désirons d'ailleurs de rétablir l'ordre qui

s'observoit avant l'année 1690 dans l'administration de toutes

les villes et communautés de notre royaume, soit qu'elles aient

acquis ou réuni lesdits offices, sous quelque titre que ce puisse

être
,
pour avoir la liberté de les faire exercer en tout ou partie,

ou pour jouir seulement des gages et droits y attribués, soit

que lesdits offices aient été vendus à des particuliers , nous

avons résolu de supprimer tous ces offices sans exception, et

de rendre à toutes les villes , communautés et paroisses de

notre royaume , la liberté qu'elles avoient d'élire et nommer
des maireset échevins , consuls , capitouls ,

jurats , secrétaires-

greffiers , syndics et autres officiers municipaux pour adminis-

trer leurs affaires communes , en rétablissant nos baillis et

sénéchaux et autres nos officiers ou ceux des seigneurs dans les

droits et prérogatives dont ils jouissoient avant la création des-

dits offices. A ces causes etc.

N° 74. — Ordonnance concernant les deuils.

Paris, 23 juin 1716 ( Arcliiv. — Rec. cons. d'état.
)

De par le roi. S. M. étant informée qu'une des priacipales

causes de l'interriiplion du commerce et de la cessation des

manufactures , vient de la trop langue durée des deuils qui se

succèdent souvent les uns aux autres, et qui arrêtant pen-

dant plusieurs années consécutives le débit de difféientes

espèces de marchandises , mettent les meilleurs négociants

dans l'impuissance de faire continuer le travail de leurs ou-

vriers qui s^nt contraints d'abandonner leur profession ,

même de quitter le royaume; el que d'ailleurs les marchands
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se trouvanl chargés d'une grande quantité d'étoffes fabri-

quées , lorsque les deuils surviennent inopinément , ils ne

peuvent les vendre qu'à une perle considérable , ni les

garder sans se faire un préjudice presque égal , ce qui les

empêche de s'acquitter envers ceux de qui ils ont fait des

emprunts pour leurs entreprises , ou qui leur ont vendu les

matières premières propres à la fabrication des étoffes : et

S. M. voulant prévenir ces inconvénients, et diminuer en

même temps une dépense aussi superflue que celle des deuils

excessifs, abus qui a passé jusqu'au peuple, et qu'on a élé

obligé de réformer dans la plupart des Elats de l'Europe;

S. M. de l'avis de M. le duc d'Orléans, régent, a ordonné et

ordonne qu'à l'avenir les deuils qui se portent à la mort des têtes

couronnées, des princes et princesses du sang, et des autres

princes et princesses de l'Europe , seront réduits à la moitié du
temps qu'il avoient coutume de durer, en sorte que les plus

grands deuils ne dureront que six mois, et tous les autres à

proportion; et à l'égard des deuils qui se portent dans les fa-

milles des sujets de S. M. , de quelque qualité et condition

qu'ils soient , il seront de même réduits à la moitié du temps
qu'ils avoient coutume de durer, savoir : ceux que les femmes
portent à la mort de leurs maris, à une année; ceux qui se

portent à la mort des femmes, pères, mères, beaux-pères

et belles-mères , aïeuls et aïeules , et des autres personnes de
qui on est héritier ou légataire universel , h six mais; ceux des

frères et sœurs, beaux-frères et belles-sœurs de qui on n'est

point héritier, à trois mois , sans que tous les autres deuils

puissent excéder le temps d'un mois , ni qu'il soit permis de
draper si ce n'est pour les maris et femmes, pères et mères ,

beaux-pères et belles -mères , aïeuls et aïeules , et des per-

sonnes de qui on est héritier ou légataire universel.

N" 75. — Statuts et l'églernents pour la réi^ie
,
police et con-

dnite des habitants et da commerce de Saint-Domingue.

Paris , 25 juin 1^16. ( Moreau de Saint-Mery, II
, 497- — Rec. cass.

)

N° 76. — Èmr portant concession de lanoblesse aux principaux

ojfficiers de V hôtel-de-ville de Paris.

Paris, juin 1716. Reg. P. P. u juillet. ( Archiv.— Rec. cons. d'état.)

N° 77. — Edit portant suppression des offices de médecins et

chirurgiens-majors des armées de terre et hôpitaux des villes

frontières et places d% guerre crééspar édit dejanvier \ 7081

Paris, juin 1716. Reg. P. P. 22 juillet, (Archiv.)
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N" 78. — Edit concernant les registres journaujc qui doivent

être tenus par tous les ojfficiers comptables et autres chargés de
la perception , maniement et distribution desjinances du roi et

des deniers publics.

Paris, juin 1716. ( Archiv. — Rec. cass.
)

^° 79* — Ordonnance concernant le règlement pour le service,

la police et la discipline des maréchaussées du royaume.

Paris , ler juillet 1716. ( Archiv. — Rec. cass.
)

N" 80. — Ordonnance concernant les levées et enrôlements des

gens de guerre et la désertion.

Paris, 2 juillet 1716. ( Archiv.— Rec. cons. d'état.)

N° 81. — Ordonnance concernant Vordre et la discipline à ob-

server par les troupes, tant françaises qu étrangères , lors-

qu'elles marcheront en route dans le royaume, ou qu elles seront

dans kurs garnisons.

Paris, 4 juillet 1716. (Archiv. — Rec. cass.)

N° 8'2. — Arrêt du conseil qui défend aux usufruitiers dona-

taires et engagistes des forets du roi , d'y faire aucun défriche-

ment.

/j juillet 1716. ( Bandiiilnrf , î, zi5.)

N' 83. — Déclaration portant règlementpour lesfonctions de

contrôleur-général de l artillerie,

Paris, 21 juillet 1716. Reg. C. des C 29 août. (Briquet, Cod. milit.)

N° 84. — Ordonnance ^at'r^^/^ lesfonctions des officiers de la

prévôté de la marine.

Paris , 21 juillet 1716. ( Archiv . )

N° 85. — Déclaration pour rétablir les congés de remuage.

Paris, i'.j juillet 1710. Re}^. C. des A. 11 août. (Archiv.
)

N" 86. — Déclaration y?or^«w^ que les endossements mis sur les

billets de la banque générale ne servent que pourfaire con-

noitre ceux à quilesdits billets appartiennent, ou indiquer ceux

à qui ils doivent être payés , si ce n'est que la garantie eut été

expressément promise par Tendosseun, auquel cas il ny sera

obligé que pendant le temps marqué ; et si elle a été promise
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indcfinivient , sans temps liinilé
, qu'elle naura lieu que pen-

dant trois années.

Paris, a5 juillet 171G. Reg. P. P. 5 aoiM. ( Archiv )

N" 87. — Kwvi.v.'T du conseil portant règlement pour le commerce

des laines.

Paris, 4 août 1716. ( Arciiiv. — Rec. cons. d'état.)

N° 88. — Arrêt du conseil qui attribue au conseil de cotiseiencc

la conduite et direction du tiers des revenus des archevêchés, etc.

,

ensemble des biens de ceux de la religion réformée , confisqués

ou mis en régie , et en détermine Vemploi.

Paris, 10 août 1716. ( Archiv. )

N° 89. — Ordonnance qui exclut de toutes charges et adminis-

trationspubliques et des assemblées du corps de la nation dans

les Echelles du Levant, les négociants français qui y épouse-

ront desfilles ou veuves nées sous la domination du Grand-Sei-

gneur ; et desdites charges et administrations ceux qui, n ayant

pas Vâge de trente ans, épouseront sans le consentement de leurs

pèî'es et mères , desfiles mcme de Français.

Paris, II août 1716. (Archiv. )

N° 90. — Déclaration et interprétation de Védit de création

de la charge de surintendant général des bâtiments du roi.

Paris 28 août 1716 Reg. C. des C. i4 octobre. (Archiv.
)

N° 91. — Déclaration concernant les communautés d'ofîciers

sur lesports et quais de Paris.

Paris, 29 août 1716. Reg. P. P. 7 septembre. (Archiv.)

N° 92. — Déclaration concernant les monnoies.

Paris, 29 août 1716. Archiv.
)

N° 93. — Ldit concernant la vente par décret des immeubles des

justiciables de la chambre de justice. •

Paris, août 1716. Reg. P. P. 5 septembre. ( Archiv.— Rec. cons. d'ëtat.)

N° 94. — Lettres patentes portant mandement pour l'enregis-

trement de celles du mois de juillet \6b2, portant érection du
duché de Villars en duché-pairie en faveur de Georges de

Brancas, duc de Villars, nonobstant leur surannation.

Paris, le 2 septembre 171(5. Reg. P. P. 7 sept. (Ord. 6 A. f" 281. )
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N" 95. — Ordonnance qui défend de pécher des mtiules, huîtres

et autres espèces de coquillages le long des quais
,
jetées etforts

construits dans la mer.

Paris
, 7 septembre 1716. ( Archiv. — Rec. cass.

)

N° 96. — Edit portant suppression des offices de greffiers en

che/nivils, gardes et dépositaires des archives du parlement de

Paris (i).

Paris , septembre 1716. Reg. P. P. 9 septembre. ( Arcliiv.
)

N° 97. — Ordonnance concernant les juges des crimes et délits

commis par les gens de guerre.

Paris, lo septembre iyi6- (Briquet, Code milit.)

N° 98. — Trait/î entre la France et les villes anséatiques

relativement aux échouements et aux prises.

28 septembre iyi6. ( Lebeau. — Diimnnt, corps iliplomat., VIII , i" part.)

N° 99. — Déclaration contenant des dispositions sur laforme
des adjudications, et le devis dés travaux àfaire aux bâtiments

du roi.

Paris, 6 octobre 171G. Reg. C. desC. i4 octobre. (Archiv.
)

N" 100.

—

O [iDOTSîiAîiCE^portant qu il sera permis à l'ambassa-

deur de France à la Porte Ottomane , d'établir à Vavenir un

commis à Smyrne pour y faire recette à son profit des droits

de consulat des marchandises qui s y débarquent et sont por-

tées de là à Constantinople

.

Paris , 6 octobre 17 16. ( Archiv. )
-"

N° 101. — Ordonnance concernant le casernement des getis de

guerre.

Paris, 25 octobre 1716. ( Archiv. )

• N" 102. — Edit concernant les esclaves nègres des colonies.

Paris , octobre 1716. Reg. P. P. 7 de'csmbre; Aix , a j Besancon , 24 nov.
j

Bordeaux, \" de'cemb.j Dijon, 7; Grenoble, 25 Metz, 26 novcmb.j
Rouen, 3; cons. souv. d'Alsace, 20. (Archiv.— Mureau de Saint-

Mëry^ II , SiS )

Louis, etc. Depuis notre avènement à la couronne , nos

(i
j
A la même date création d'ua office de protonotaire et greffier en

chef civil du même parlement.
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premiers soins onl élé employés h réparer les perles causées

à nos sujets pnr la guerre que le roi noire Irès-honoré sei-

gneur et bisaïeul , de glorieuse n)émoire , a élé forcé de

soulenir; et nous nous sommes applicpiés en même temps à

chercher les moyens de leur faire goûter les fruits de la paix.

Nos colonies ,
quoicpie éloignées de nous , ne méritant pas

moins de ressentir les eflels de notre attention, nous avons

fait examiner l'état où elles se trouvent; et par les différents

mémoires qui nous ont été présentes, nous avons connu la

nécessité qu'il y a d'y soutenir l'exécution de l'édit du mois de

mars i685 ,
qui en maintenant la discipline de l'église calho-

h'que , apostolique et romaine
,
pourvoit à ce qui concerne

l'état et qualité des esclaves nègres qu'on entretient dans

lesdites colonies pour la culture des terres : et comme nous

avons été informés que plusieurs habitants de nos îles de 1 A-

mérique désirent d'envoyer en France quelques-uns de leurs

esclaves , pour les confirmer dans les instructions et dans les

exercices de noire religion, et pour leur faire apprendre en

même temps quelque métier ou art , dont les colonies rece-

vroient beaucoup d'ulililé
,
par le retour de ces esclaves ; mais

que ces habitants craignant que ces esclaves ne prétendent être

libres en arrivant en France , ce qui pourroit causer auxdits

habitants une perte considérable , et les détourner d'un objet

aussi pieux et aussi utile; nous avons résolu de faire connoîlre

notre intention sur ce sujet. A ces causes , etc.

i. L'édit du mois de mars i685, elles arrêts rendus en exé-

cution , ou en interprétation , seront exécutés selon leur forme

et teneur dans nos colonies; en conséquence , les esclaves

nègres qui y sont entretenus pour la culture des terres , con-

tinueront d'être élevés et instruits avec toute l'attention pos-

sible , dans les principes et dans l'exercice de la religion ca

tholique , apostolique et romaine.
2. Si quelques-uns des habitants de nos colonies, ou offi-

ciers employés sur l'Elat desdites colonies, veulent amener en

France avec eux des esclaves nègres de l'un et de l'autre sexe,

en qualité de domestique ou autrement
,
pour les fortifier da-

vantage dans notre religion , tant par les instructions qu'ils

recevront que par l'exemple de nos autres sujets , et pour leur

faire apprendre en même temps quelque art ou métier, dont
les colonies puissent retirer de l'utilité par le retour de ces es-

claves; lesdits propriétaires seront tenus d'en obtenir la per-

mission des gouverneurs généraux ou commandants dans cha-
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quoîle, laquelle permission contiendra le nom du propriélaire,

celui des esclaves, leur âge et leur signalement.

3. Les propriétaires desdits esclaves seront pareillement

obligés de faire enregistrer ladite permission au grefte de la

juridiction du lieu de leur résidence avant leur départ, et en
celui de l'amirauté du lieu du débarquement, dans la huitaine

après leur arrivée en France.

4. Lorsque les maîtres desdits esclaves voudront les en-
voyer en France , ceux qui seront chargés de leur conduite,

observeront ce qui est ordonné à l'égard des maîtres , et le nom
de ceux qui en seront ainsi chargés sera inséré dans la per

mission des gouverneurs généraux ou commandants, et dans
les déclarations et enregistrements aux greffés ci-dessus or-

donnés.

5. Les esclaves nègres , de l'un et de l'autre sexe , qui seront

conduits en France par leurs maîtres , ou qui y seront par eux
envoyés , ne pourront prétendre avoir acquis leur liberté sous

prétexte de leur arrivée dans le royaume , et seront tenus de
retourner dans nos colonies quand leurs maîtres le jugeront à

propos; mais faute par les maîtres d'observer les formalités

prescrites par les précédents articles, les nègres seront libres ,

et ne pourront être réclamés.

6. Faisons défenses à toutes personnes d'enlever ni soug-

traire en France les esclaves nègres de In puissance de leurs

maîtres, sous peine de répondre de la valeur desdils esclaves

par rapport à leur âge , à leur force et h leur industrie , sui-

vant la liquidation qui eu sera faite par les officiers des ami-
rautés , auxquels nous en avons attribué et attribuons la con-
noissance en première instance , et en cas d'appel à nos cours

de parlement et conseils supérieurs ; nous voulons en outre

que les contrevenants soient condamnés pour chaque contra-

vention en mille livres d'amende, applicable un tiers à nous,
un tiers à l'amiral , et l'autre tiers au maître desdits esclaves ,

lorsqu'elle sera prononcée par les officiers des sièges généraux
des tables de marbre; ou moitié à l'amiral, et l'autre moitié

au maître desdits esclaves , lorsque l'amende sera prononcée
par les officiers des sièges particuliers de l'amirauté; sans que
lesdites amendes puissent être modérées , sous quelque pré-

texte que ce puisse être.

7. Les esclaves nègres, de l'un et de l'autre sexe , qui au-
ront été emmenés ou envoyés en France parleurs maîtres , ne
pourront s'y marier sans le consentement de leurs maîtres , et
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en cas qu'ils y consentent lesdils esclaves seront et demeure-
ront libres en vertu dudit consentement.

8. Voulons que ,
pendant le séjour des esclaves en France ,

tout ce qu'ils pourront acquérir par leur industrie ou par leur

profession, en attendant qu'ils soient renvoyés dans nos co-

lonies, appartienne à leurs maîtres, à la charge par Icsdits

mailres de les nourrir et entretenir.

9. Si aucun des maîtres qui auront enmiené ou envoyé des

esclaves nègres en France , vient à mourir, lesdits esclaves

resteront sous la puissance des héritiers du maître décédé

,

lesquels seront obligés de renvoyer lesdils esclaves dans nos

colonies pour y être partagés avec les autres biens de la suc-

cession , conformément à ledit du mois de mars 1680, à

moins que le maître décédé ne leur eût accordé la liberté

par testament ou autrement , auquel cas lesdits esclaves se-

ront libres.

10. Les esclaves nègres venant à mourir en France, leur

pécule, si aucun se trouve, appartiendra aux maîtres desdils

esclaves.
*

1 1. Les maîtres desdits esclaves ne pourront les vendre ni

échanger en France , et seront obligés de les renvoyer dans
nos colonies pour y être négociés et employés , suivant l'édit

du mois de mors iG85.

12. Les esclaves nègres étant sous la puissance de leurs

maîtres en France , ne pourront ester en jugement en matière

civile, autrement que sous l'autorité de leurs maîtres.

i3. Faisons défenses aux créanciers des maîtres de^ esclaves

nègres de faire saisir lesdits esclaves en France pour le paie-

ment de leur dû , sauf auxdits créanciers de les faire saisir

dans nos colonies dans la forme prescrite par l'édit du mois

de mars i685.

aA/ En cas que quelques esclaves nègres quittent nos co-

lonies sans la permission de leurs maîtres, et qu'ils se retirent

en France , ils ne pourront prétendre avoir acquitté leur li-

berté ; permettons aux maîtres desdits esclaves de les récla-

mer partout où ils pourront s'être retirés et de les renvoyer

dans nos colonies; enjoignons à cet effet aux officiers des ami-
rautés , aux commissaires de marine et à tous autres officier»

qu'il appartiendra , de donner main forte auxdits maîtres et

propriétaires pour faire arrêter lesdits esclaves.

i5. Les habitants de nos colonies, qui après être venus en
France , voudront s'y établir et vendre les habitations qu'ils

possèdent dans lesdites colonies , seront tenus dans un an , b
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compter du jour qu'ils les auront vendues, et auront cessé

d'être colons , de renvoyer dans nos colonies les enclaves nè-

gres, de l'un et de l'autre sexe
,
qu'ils auront emmenés ou en-

voyés dans notre royaume; les officiers qui ne seront plus

employés dans les Etals de nos colonies, seront pareillement

obligés dans un an, à compter du jour qu'ils auront cessé

d'être employés dans les Etats , de renvoyer dans les colonies

les esclaves qu'ils auront emmenés 'ou envoyés en France; et

faute par lesdits habitants et officiers de les renvoyer dans ces

termes , lesdits esclaves seront libres. Si donnons , etc.

N° io5. — Arrêt da parlemenl de Bretagne qui défend d im-

primer ou débiter aucun livret ou libelle sans approbation et

permission', fait défenses aux évc'ques du ressort dHnlroduire

l'usage des souscriptions et signatures sans une délibération

précédente du clergé , autorisée de lettres patentes du roi enre-

gistrées en la cour ; et à toutes personnes de s attaquer ou pro-

voquer en public et en particulier par des termes de novateurs

,

hérétiques , excommuniés , ou autres noms de parti.

Rennes, i3 noveralire 1716. ( Archiv. )

N" 104. — Lettres patentes et règlement qui assujettissent

les navires marchands à porter des engagés et fusils dans les

colonies.

Paris , 16 novembre 1716. Reg. P. P. 22 décembre ( Arcbiv— Rec. cass.)

]\o io5. — Ordo.nnakce pour ïétablissement d'une compa-
gnie de gardes du pavillon amiral.

Paris , 18 novembre 1716. [ Archiv. — Rec. cons. d'état.)

]\o
1 06. — Edjt portant qùil sera fabriqué , dans lliôtel de

la Monnaie de Paris , de nouveaux louis cVor qui auront

cours pour trente livres,

Paris, novembre 1716. Reg. C. des M. 18 novembre. (Archiv.)

N** lo-j. — Lettres pktetutzs portant défenses à tous autres

qu'aux six imprimeurs du ?'oi de vendre et d'imprimer les

édits , déclarations et autres , et tous arrêts du conseil el

des cours , sous peine de tiois nullefrancs damende , etc.

Paris, 8 décembre 1716. ( Rec. cass. )
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K*' 1 08. — Déclaration et tarifpour la percepùon des droits

des ponts et pertuis sur la rivière de Seine , et autresj
ajjiaentes.

Paris, i-j décembre 1716. Reg. P. P. 9 janvier 1717. ( Archiv. )

IN'o 109. — Déclaration portant que les négocia?jts qui vont
faire la traite des noirs à la côte de Guinée nj paieront,

pour trois négrillons qui ont été ou seront débarqués en
Amérique, que sur le piedde deux nègres, et de deux né-
grites pour un nègre.

Paris, 14 décembre 17 16. Reg. P. P. 9 janvier 1717. { Archiv.—Cod. Noir.)

N° 110. — Ordonnance pour le sers^ice des galères.

Paris-, i4de'cembre 1716. ( Rec cass.)

N" III. — Arrêt du pailetnent de Paris qui fait défenses
d'imprimer, vendre ou distribuer aucunes bulles ou autres

expéditions de la cour de Rome sans lettres patentes enre-

gistrées en la cour (i).

Paris, 16 de'cembre 1716. (Archiv.
)

N° 112. — Ordonnance qui exclut des droits et prii^ilèges

appartenant à la nation française dans les villes et ports

d'Italie , d'Espagne et de Portugal , les enfants nés de ma-
riages contractés entre les Français naturels ou entre les

étrangers naturalisésfrançais , et les filles du pays

.

Paris, 21 décembre 1716. ( Archiv. — Rec. cass.
)

K** 1 13. — Ordonnance portant , entre autres dispositions
,

peine de mort contre les déserteurs ( en 45 art. ).

Paris , 2 janvier 1717- ( Archiv. )

préambule.

De par le roi. S. M. s*étant fait représenter toutes les or-

donnances rendues contre les déserteurs , tant par le l'eu roi

son bisaïeul de glorieuse mémoire que par les rois ses prédé-

cesseurs , elle a reconnu que la peine de mort , de tout temps

aJÛTectée au crime de désertion , n'avoit été changée par l'or-

(1) Arrêts semblables des autres parlemenJs.
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donnance du 1 4 septembre 1680, en celle des galères perpé-

tuelles, que parce que le grand nombre de Iroupes que les

conjonclures des temps obiigeoient d'enlrclenir sur pied, as-

sujettissoit à des recrues si considérables, qu'il éloit difficile

de faire observer avec régularité les précautions nécessaires

pour que tous les enrôlements fussent également exempts de

surprise et de violence; mais comme ce molifne subsiste plus

depuis les différenles réformes qui ont été faites h l'occasion

de la paix , et que d'ailleurs la licence des désertions est portée

h un tel point , que la discipline militaire se trouve considéra-

blement altérée par les ménagements dont la plupart des ca-

pitaines ont coutume d'user à l'égard des soldats de leurs

compagnies, dans la crainte de les porter k la désertion : S. M.
a jugé du lien de son service, en accordant pour le passé une

amnistie générale pour tous ceux qui seront tombés dans le

crime de désertion, d'ordonner de nouveau la peine de mort
contre tous ceux qui se trouveront à l'avenir coupables du
même crime, et d'établir en même temps les précautions né-

cessaires , tant pour assurer la liberté et les conditions des

enrôlenients ,
que pour ôler aux déserteurs toute espérance

d'impunité.

ÏN° Il 4- — TuAiTi; d'alliance entre la France , VAni!^leierre
et la Hollande

,
pour le maintien et la garantie du traité

d'Utrecht , et particulièrement pour le maintien de Tordre

de succession aux couronnes de France et d'Angleterre y

établipar les dits traités (1).

La Haye, i^ janvier 1717. (Arcliiv. — Dumont , Corps dipl., VlII-484 )

P^o II 5. — Règlement concernant les sièges d'amirautés
dans tous lesports des îles et coloniesfrançaises (^enH tit.).

Paris, 12 janvier 1717. Reg. P. P. 12 mai. ( Archiv.— Ret:. cons. d'e'»at.

— Code de la Martinique,
j

(1) Par ce traite le regenl renoiiveloit l'engagement de Louis XIV, de
démolir le port deDunkerque, promettoit de romblerle ranal de IMardick,
et s'<jl)ligeoit à faire chasser le Prétendant d'Avignon, et à le renvoyer au-
del.T des Alpes. I^e maréchal d'UstlIes, l'un des négociateurs de la paix
d'Utrecht, se leva seul dans le conseil de régence contre ce traité, et dé-
clara qu'il se laisseroit plutôt couper la main que de signer im pacte hon-
teux <t imfjolitique. Pendant qu'on rci)étoil ce mot avec admiration , on
apprit qu'il avoit signé. ( Lacretclle , Hist. de France pendant le dix-
huitième siècle, I, i86.

;

i
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N" 116. — Orvonis x^cE qui oblige les Français de se défaire

de la pari quils ont avec les étrangers dans tes bâtiments

construits ou achetés dcnis les ports du royaume et dans

les pays étrangers , ou d'en acquérir la totalité.

Paris, 18 janvier 1717. l' Archiv. )

N® 117. — Déclaration concet'nanl les pensions.

Paris, 3o janvier 1717. ( Archiv. -^Rec. Con,s. d'Etat.
)

PKÉAMBULE.

Louis , etc. Par l';irlicle 274 de l'édit du mois de jan\ier

1629 , donné par le feu roi Louis XIII , notre trisaïeul , sui-

vant l'avis des députés en l'assemblée des notables , tenue h

Paris en l'année 1626 , i} fut ordonné que les étals , entretene-

ments et pensions seroient réduits h une somme si modérée
,

que les autres charges de l'Elat pussent être préalablement ac-
quittées, et qu'il seroit fait un état par chacune année

, qui

contiendroil le nom de ceux qui en devroient jouir, et hors

lequel personne ne seroit reçu à les prétendre
,
quelque bre-

vet ou ordonnance qu'il en put obtenir, ni être employé dans
ledit état , qu'en vertu de lettres patentes enregistrées en la

chambre des comptes; et p<?r la déclaration du 5o décem-
bre 1678 le feu roi, notre très-honoré seigneur et bisaïeul,

ordonna que les pensions et gratifications seroient passées et

allouées sur les simples quittances des parties prenantes , les

dispensant de rapporter aucunes lettres patentes regislrées eu
la chambre des comptes, et ce tant qu'il prendroit le soin et

l'administration de ses finances
,
quoiqu'aux termes de c t édit

,

et suivant l'esprit de celte déclaration , les pensions accordées
par le feu roi , soient éteintes de plein droit au jour de son dé-

cès , et que son inteiition n'ait point été d'engager les revenus
de la couronne par des dons et libéralités au-delh du cours de
son règne. Cependant lorsque nous considérons les difierenls

motifs qui les ont fait accorder, nous ne pouvons nous empê-
cher de les regarder en quelque sorte comme des dettes de
l'Etat , et nous nous sentons obligés d'en conserver au moins
une partie. Si la condition de ceux qui sont chargés du poids

des imjiosilions , exige que nous donnions tous nos soins à

rendre leur situation plus heureuse, et nous invite à ne les pas
charger de nouveau d'une contribution dont la libération pa
roît leur être acquise , le même esprit d'équité nous engage à

traiter favorablement ceux qui ont mérité les bienfaits de noire

T. 1" DU r.iiGixi;. o
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bisaïeul pjir les services qu'ils onl rendus en s'exposant pour
la patrie ou par leur atlachemenl el leur assiduité auprès do
sa personne, ou enfin par la considération d'une naissance il-

lustre soutenue d'un mérite solide , el destituée des biens de la

fortune. Nous remplirons autant qu'il est possible cette double
(bligation, lorsqu'au lieu de retrancher absolument une dé-

pense si considérable , nous nous contenterons de la diminuer,
en faisant avec de justes^^roportions et par des classes séparées

une loi générale à l'égard de toutes les pensions et gratifica-

tions ordinaires qui subsistent, sans en supprimer aucune en
enlier, afin que le traitement étant égal , personne n'ait lieu de
se plaindre d'aucune préférence , et qu'ils entrent tous avec le

Uièine zèle qui leur a fait mériter ces distinctions, dans l'obli-

gation et la nécessité où nous scimmes de soulager notre étal.

C:>pendant nous avons jiigé devoir excepter de celte loi géné-
rale les pensions qui sont de six cents livres et au-dessous,

parce que la plupart de ceux qui en ont été gratifiés , peuvent
n'avoir aucune autre ressource pour leur subsistance; nous
conserverons aussi en leur entier, tant pour le présent que
pour l'avenir, les pensions attribuées h l'ordre de Saint- Louis

,

attendu qu'elles sont le prix du sang répandu pour le service

de l'Etat; et nous ne ferons aucune réduction de celles qui

sont attachées aux corps de nos troupes , non plus que de celles

dont jouissent les oiïiciers des troupes de notre maison par

forme d'appointements, ou de supplément de solde, et qui

sont attachées, non pas à leurs personnes, mais à leurs em-
plois, ni pareillement de celles qui font partie des appoinle-

ments el atlnbtitions des charges de plusieurs officiers de nos

cours; et comme malgré la réduction que nous sommes obligés

de faire des autres pensions personnelles el gratifications or-

dinaires, la dépense en sera encore exlrêmement onéreuse,

afin qu'elle ne soit pas perpétuelle , notre intention est de les

supprimer^ en cas que ceux à qui elles onl été accordées , ob-

tiennent de nous dans la suite d'autres emplois ou établiï-se-

ments , et de n'en faire revivre aucune , lorsqu'elles se trou-

veront éteintes par le décès de ceux qui en jouissent, jusqu'à

ce qu'elles soient réduites et limitées à une somme fixe qui

soil moins à charge à nos peuples , el qui ne pourra alors être

augmentée. Mais étant juste et même nécessaire de faire en-

visager des récompenses pour encourager à la vertu , et tout

service rendu à la patrie n)érilanl un prix proportionné, nous

nous réservons une somme fixe par chacun an, pour être dis;

Iribuée par forme de gratification à ceux que ninis jugerons
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l'avoir mérité , en allentlaiil que les pensions annuelles cl les

gralificnlioiis ordinaires soient ré<luili\s h un objet certain , et

que nous puissions disposer de celles qui vi(Mi(lfonl à vaquer,

noire très-cher el Irès-anié oncle le duc d'Orléans , régent ,

uniquement occupé à la libération de notre Etat, et du sou-

lagement de nos peuples , a jugé qu'il éloit nécessaire de nous
proposer ces différents arrangements ,

quoique par notre dé-

claration du 20 septembre lyiS il ait été déclaré ordonnateur,

ainsi que l'étoit le feu roi , et qu'en cette qualité il ait droit dé-

faire et d'ordonner les mêmes choses; il a de plus désiré qu'il

fut établi un ordre Invariable et uniforme dans les paiements

,

sans que la faveur ou l'importunité puissent faire accorder au-

cune préférence aux uns au préjudice des autres; et pour y
parvenir, il nous a représenté que rien n'étoit plus convenable

que défaire comprendre toutes les pensions personnelles et les

gratifications ordinaires dans un état général distingué par des

chapitres séparés , suivant la qualité des personnes et la diffé-

rence de leurs emplois qiii sera arrêté chaque année en notre

conseil, et dont il sera expédié deux doubles, l'un pour le

garde de notre trésor royal, qui acquittera successivement les

parties qui y seront employées , et l'autre pour être envoyé à

noire chambre des comptes avec des lettres patentes , sous le

contre-scel desquelles il sera attaché
,
pour y allouer les mêmes

parties , au moyen de quoi nous ferons observer en même
temps et la lettre et l'esprit , tant de l'édit du mois de jan-

vier 1629 que de la déclaration du 3o décembre 1G78, sans

néanmoins assujettir chaque pensionnaire à demander tous les

ans l'expédition d'une nouvelle ordonnance , ou à obtenir des
lettres patentes particulières; ce qui seroit difficile h pratiquer

à cause de la multitude des pensions qui subsistent, outre que
cela seroit trop à charge à ceux qui. n'en ont que de modiques;
ainsi nous préviendrons désormais toute sorte de confusion
et d'embarras, et par les ordres que nous donnerons pour être

assurés de l'existence de ceux qui devront être employés sur
l'élat générai, nous connoîtmns toujours d'une année à l'autre

les pensions qui seront éteintes
, pour proportionner les fonds

destinés à l'acquittement de celles qui subsisteront. A ces

causes , etc.
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1 1 8. — Arrêt du parlement (jui prescrit la manière dont

doivent êlrejaits les testaments militaires par des officiers

de guerre.

Paris
, \ février l'jir ( Archiv. )

]No 119. — Déclaration qui continue les défenses aux nou-
veaux convertis de vendre leurs biens immeubles et l uni-

versalité de leurs meubles pendant trois ans.

Paris, 16 février 1717. ( Arcliiv. — Rec. Cons. d'Etat.
)

N** 120. — Règlement sur les haras.

Paris , 22 février 1717. ( Arciiiv.
)

]S° 12 1. — lËiViT portant suppression des offices créés dans
les monnaies par édit de juin 1 696, et création d'un direc-

teur général et d'un contiôleur général des monnaies du
royaume.

Paris , février 1717. Reç;. C. des C. 2n mars. (Rec. cass.
)

]S° \ii. — Lettres patentes portant établissement d'une

acadéfnie d'architecture.

Paris, fé\ricr 1 717. (Archiv.)

Louis , etc. Le feu roi notre Irès-holioré seigneur el bisaïeul,

voulant illustrer son rè^o h l'imitation des rois ses prédéces-

seurs , fit une recherche exacte des personnes qui excelloient

dans les beaux-arts. La protection qu'il a donnée à l'Académie

française, l'Académie des inscriptions et celle des sciences, qui

furent établies, l'une en iCG3 , et l'autre en 1666, et l'Obser-

vatoire en 1677, ont produit, chacune dans leur genre, descon

noissances de l'histoire et de l'antiquité ignorées jusqu'alors ,

<les sciences et des arts dans toutes les parties des mathématiques

et de la physique, et de très-célèbres et très-utiles décou-

vertes dans l'astronomie. L'établissement de l'Académie de

^leinture et sculpture , établie dès l'année i64<^ > *it confirmée

en îGoo, a produit le bon goût et une grande facilité pour

l'intelligence et l'usage du dessin, dont beaucoup de palais,

nir.isous royales et autres édifices sont ornés et décorés ma-

gnifiquement; et, comme l'architecture doit avoir la préémi-

nence sur les autres ouvrages qui ne servent pour ainsi dire

que d'ornements dans les différentes parties des édifices ,

nous avons résolu de confirmer l'établissement de l'Académie

d'architecture qui en a été projeté et résolu dès l'année i G7 1 ,

ad instar {\vs aulres académies, où il fui établi une compagni»^
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composée, onlrclcsarrliitce-les f[ii! s('ioi«Mil choisis j)Oiirac.'ulc-

niiciens , d'im proicsseur et d'un secrélaire
,
qui soroicul lous

deux (fu nonibie de nos architectes, et il fui dès-lois réi^lc

que les conférences se tiendroionl dans une de nos salles du
Louvre. Depuis ce temps, ceux qui ont été jugés dignes d'être

admis dans cette académie en qualité de nos archilccles, ont

ohlenii des brevets qui les nnnuuent pour être adaiis au
nombre de ceux qui doivent composer celle académie, assis-

ter aux conférences qui s'y feroient et dire leur avis et con-
tribuer, autant qu'ils pourroient, par leur science et leurs

lumières, à l'avancement d'un art si recommandaljle ; mais

eoumie cette académie n'a point été autorisée par des lettres

patentes , notre très-cher et bien anié cousin le duc d' \nlin
,

pair de France, surintendant et ordonnateur général de nos

bâtiments ,
jardins , arts , académies et manufactures royales ,

nous a fait représenter qu'il éloil nécessaire de faire des sta-

tuts et règlements pour la rendre plus célèbre, plus considé-

rable , plus l'erme et plus stable : et voulant contribuer en tout

ce qui peut dépendre de nous h un établissement si utile et si

avantageux. Pour ces causes , et autres à ce nous mouvants, de
l'avis de notre Irès-cher et Irès-amé oncle le duc d'Orléans, ré-

gent, de notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon,
de notre très-cher et très-amé oncle le duc du Maine, de notre

Irès-cher et très amé oncle le comte de Toulouse, et autres

pairs de France
,
grands et notables personnages de notre

royaume , et de notre grâce spéciale
, pleine puissance et au-

torit'é royale , avons confirmé et approuvé , et par ces présentes

signées de notre main , confirmons et approuvons ladite acadé-

mie d'architeclure; voulons et nous plail
, que ce qui a été ci-

devant réglé pour son établissement sorte son plein et entier

eflét en ce qui n'est point contraire à ces présentes , et pour la

rendre plus ferme et stable , nous,de notre même pouvoir et

autorité que dessus ,.avons ordonné et ordonnons que ladite

académie sera régie et gouvernée suivant et conformément aux
statuts et règlements qui suivent :

Art. 1 . L'académie royale d'architecture demeurera tou-

jours sous notre protection, et recevra nos ordres par le sur-

intendant et ordonnateur général de nos bâtiments, jardins,

arts, académies et manufoctures royales.

2. L'académie demeurera toujours conijiosée de deux
classes; la première de dix architectes, d'un professeur et

d un secrétaire; et la seconde et dernièi*e classe de douze
autres architectes.
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5. Les académiciens seront établis à Paris, et lorsqu'il ar-

rivera que quelqu'un d'entre eux sera appelé à quelques charges

ou commissions demandant résidence hors de Paris, "il sera

poiM'vu à sa place, de même que si elle avoit vaqué par son

décès, hors qu'ils ne soient employés par nos ordres sur le

certificat du surintendant.

4. Nul des académiciens de la première classe n'exercera

les fonctions d'entrepreneurs ni autres emplois dans les bâti-

n)ents , dérogeant h la qualité de nos architectes , que nous
n'accordons qu'à eux seuls, défendant à tous entrepreneurs,

maîtres maçons et autres personnes , se mêlant de bâtiments,

de prendre la qualité de nos architectes.

5. Pourront néanmoins les académiciens de la seconde classe

entreprendre pour nos bâtiments seulement.

6. Pour remplir les places des académiciens de la première

classe , quand elles viendront à vaquer, l'assemblée élira à

la pluralité des voix , trois sujets de la seconde et dernière

classe , et ils nous seront proposés , afin qu'il nous plaise en

choisir un.

7. Pour remplir les places des académiciens de la seconde

et dernière classe, quand elles viendront à vaquer, l'assem-

blée élira, à la pluralité des voix, trois sujets et ils nous seront

présentés, afin qu'il nous plaise en choisir un.

8. Nul ne pourra nous être proposé pour remplir aucune

place d'académicien , s'il n'est de bonnes mœurs et de pro-

bité reconnue , et s'il n'a sur ses propres dessins ordonné et

conduit la construction de quelques édifices et ouvrages con-

sidérables d'architecture.

9. Nul ne pourra être proposé pour les places de la seconde

et dernière classe ,
qu'il n'ait au moins vingt-cinq ans.

10. Les assemblées ordinaires de l'académie se tiendront

au Louvre le lundi de chaque semaine , et lorsqu'à ce jour,

il se rencontrera quelques fêtes , l'assemblée se tiendra le jour

suivant ,et l'académie ne s'assemblera extraordiuairement que

par nos ordres exprès et hors les temps qu'elle doit vaquer.

11. Les séances des assemblées seront au moins de deux

heures , savoir depuis trois heures jusqu'à cinq.

12. Les vacances de l'académie commenceront au hui-

tième .septembre et finiront l'onzième novembre , et elle

vaquera en outre la' quinzaine de Pâques, la semaine de la

Pentecôte, depuis Noël jusqu'aux Rois, et la semaine du mer-

credi des cendres.

i5. Les académiciens seront assidus tous les jours d'as-
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semblées , et mil no pourrri s'abseiilcr j)liis de doux mois potir

ses aftaircs particulières , hors le lemps des vacances , sans un
congé exprès de nous donné par le surinlendanl.

I 4- L'académie, dans ses assemblées, sera parliculièremenl

tenue d'agiter les questions et de donner ses avis , et même
en cas de besoin de mémoires , dessins et modèles sur les

dillicidtés que le surinteridant de nos bâtiments leur fera pro-

poser, comme' il le jugera à j)ropos sur le l'ait desdits bâti-

ments , ou que les autres académiciens de ladite académie et

même les personnes qui seront admises à ces assenjblées, au-

ront 5 faire résoudre pour l'utilité publique ou pour leur in-

struction particulière.

i5. Et afin que l'académie ne manque point d'objet pour

s'occuper utilement |)endant ses assemblées , elle se proposera

elle-même et résoudra au commencement <ie cha(jue année

nn choix de quelque sujet d'itrchitecture ou général ou pr.rti-

cniier; et par rapport h ce sujot , nos architectes , pour per-

fectionner leurs arts, seront tenus h tour de rôle, au défaut

d'autres matières, questions et diflicullés plus pressées, d'ex-

poser par écrit , en dessins, modèles, ou de toute autre fa-

çon que ce soit, h l'assemblée, des pensées, des projets, des

recherches , et s'il y a lieu des compositions d'osivrages tou-

chant la théorie et la pratique de divers genres et différentes

parties d'architecture de chacun des arts qui déj)endent d'elle,

des sciences qui lui sont utiles, et même sur les us et coutumes

par rapport aux servitudes, au toisé , et à foutes autres par-

ties de jurisprudence , dont les architectes doivent être in-

struits.

16. Tous les mémoires et dessins que les académiciens

chacun en particulier, ou l'académie en général, arrêteront

dans les assemblées, et laisseront pour y avoir recours chus

l'occasion , seront mis es mains et on la garde du secrétaire,

qui les apostillera , signera et datera du jour qu'il en sera lait

mention sur le registre.

17. L'académie veillera exactement h ce que dans les oc-

casions où les académiciens seront d'opinions différentes, ils

n'emploient aucun terme de mépris ni d'aigreur l'un contre

l'aiilre, soit dans leurs discours ou dans leurs écrits , et lors

même qu'ils combattront les sentiments de qnelquesarchitecfes

et de quelqiies savants que ce puisse être , l'académie les exhor-

tera à n'en parler qu'avec ménagement.
18. L'académie aura soin d'entretenir commerce avec les

divers savants en architecture et en antiquité de bâtiments

,
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soit de Paris ou des provinces du royaume , soit même des

pays étrangers , afm d'être promptemenL informé de ce qui

s'y découvrira ou s'y fera de curieux et d'utile, par rapportaux

objets que l'académie se doit proposer.

19. L'académie chargera quelqu'im des académiciens de

lire les ouvrages importants dans les genres d'étude auxquels

elle doit s'appliquer et qui paroîtront , soit en France , soit

ailleurs , et celui qu'elle aura chargé de cette lecture en fera

son rapport à la compagnie , sans en faire la critique , en mar-
quant seulement s'il y a des vues dont on puisse profiler.

20. L'académie examinera de nouveau toutes les décou-

vertes qui se sont faites partout ailleurs, et fera marquer
dans ses registres la conformité et la différence des siennes à

celles dont il sera question.

21. L'académie examinera les ouvrages que les académi-

ciens se proposeront de faire imprimer touchant l'architec-

ture, elle n'y donnera son approbation qu'après une lecture

entière faite dans les assemblées, ou du moins qu'après un
examen et un rapport fait par ceux que la compagnie aura

commis à cet examen , et nul des académiciens ne pourra

mettre aux ouvrages qu'il fera imprimer le titre d'académi-

cien , s'ils n'ont été ainsi approuvés par l'académie.

22. Lorsque l'académie aura ordre de nous de travailler à

des dessins et mémoires de bâtiments publics ou particuliers,

ou qu'elle sera consultée , même par des étrangers , avec notre

permission , elle s'appliquera très- particulièrement à donner

une prompte et entière satisfaction.

20. Les officiers de nos bâtiments, savoir : les intendants

et contrôleurs généraux, auront séance aux assemblées de l'a-

cadémie , en présence et en l'absence du surintendant , quoi-

qu'ils ne soient point architectes.

24. Nul autre ne pourra assister ni être admis aux assem-

blées de l'académie , en la présence du surintendant , que de

son consentement.

220. Nul autre aussi ne pourra assister ni être admis aux

assemblées de l'académie , en l'absence du surintendant, que

ceux qui seront conduits par le secrétaire du consentement du

directeur de l'assemblée.

26. Le directeur de l'académie aura sa place au côté gauche

du surintendant, et les architectes de la première classe placés

du même côté suivant leur rang de réception; et les officiers

de nos bâtiments, intendants et contrôleurs généraux, se-

ront placés à la droite du surintendant suivant leur rang entre
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eux; et les arcliileclcs do la spcondo clnsse occupcronl, suivant

l'ordre de leur réc<'!j)lion , les places qui resleront de chaque

côlé , et au bout de la table, ailanl joindre le professeur et

le secrétaire qui seront en face du surintendant.

sjr Notre premier architecte sera toujours directeur de

l'académie.

28. Le directeur, eu son absence notre architecte ordi-

naire, et en l'absence «le tous les deux, le plus ancien aca-

démicien de la première classe , lequel occupera la place de

notre architecte ordinaire , sera attentifs ce que !e bon ordre

soit fidèlement observé dans chaque assemblée , et dans ce

qui concerne ladite académie.

29. Tous ceux qui auront séance à l'académie dans les as-

semblées ordinaires et extraordinaires , auront voix délibéra-

tive , lorsqu'il ne s'agira que de la science de la théorie et des

recherches propres à l'architecture.

5o. Les seuls académiciens de la première classe , et ceux
qui auront ordre exprès de nous par le surintendant d'assister

aux délibérations sur le fait de nos ouvrages d'architecture , si

l'académie est consultée sur ce fait , auront leur voix délibéra-

live , lorsqu'il s'agira de décider la manière dont les travaux

en question seront exécutés.

5i. Les seuls académiciens de la première classe et deux
architectes au plus de la seconde classe , auront voix délibéra-

tive sur les ouvrages proposés, autres que ceux qui regardent

nos bcàliments et maisons royales.

32. Le secrétaire sera exact à recueillir en substance tout

ce qui aura été proposé, agité, examiné et résolu dans l'aca-

démie, h l'écrire sur son registre, par rapport à chaque jour

d'assemblée , à y faire mention des écrits dont il aura été fait

lecture , et à y insérer, du moins par extraits, les écrits moins
longs, suivant que l'assemblée, en étant requise par l'auteur,

le jugera propre à l'utilité publique.

33. Les registres, titres et papiers concernant l'académie,
demeureront toujours dans l'une des armoires de l'académie,
et le directeur dressera un mémoire desdits registres , titres

et papiers , ensemble des livres , dessins , mémoires et meu-
bles , tant de ceux qui doivent être enfermés avec ce que
dessus dans les armoires de l'académie , dont le secrétaire

aura les clefs
, que toutes les armoires, tables, sièges et meu-

bles appartenants à l'académie, et le récolement dudit inven-
taire se fera tous les ans par le directeur, qui y fera ajouter ce
qui sera d'augmentation.
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54. Le secrétaire sera perpcliiel, à la noininalion du sur-

inlendant; et lorsqiK; par nuiladie <;ii aulnes raisons considé-
rables , il ne pourra venir à l'assemblée , le directeur conimel-
Ira tel autre académicien qu'il jugera à propos, pour tenir

en sa place le registre.

35. Le professeur sera perpétuel, et outre qu'il assistera

aux assemblées particulières de l'académie, comme et avec
les autres académiciens de la première classe , il sera tenu
deux jours de chaque semaine , hors les temps des grandes
et petites vacances, mentionnées en l'article 12 du présent

règlement, de donner des leçons en public dans une salle que
l'académie destinera à C( t effet , dictera et expliquera chacun
de ces deux jours pendant deux heures au moins, savoir,

pendant la première , des leçons de géométrie-pratique, et

pendant la deuxième et dernière, des leçons de différentes

notions, enseignements, règles et pratiques d'architecture ,

le tout tendant h former un cours de principes de cet art et

des connoissances qui seront les plus nécessaires , lequel cours

d'architecture, ceux d'entre les jeunes élèves de l'académie

qui seront tenus d'être assidus à ces leçons, pourront copier

et recueillir en entier par cahiers en deux ou trois années de

temps au plus.

36. Tout homme de quelque âge et condition qu'il soit qui

aura du goût dans l'architecture , aura entrée dans ladite salle

de l'académie, pour assister aux leçons publiques et entendre

le professeur.

37. Le professeur fera publier tous les ans par des affiches

au commencement du mois de novembre, les leçons tant de

géométrie que d'architecture, qu'il commencera à dicter aux

élèves de l'académie, après les vacances, et qu'il continuera

jusqu'au mois de septembre de l'année suivante; il indiquera

le lieu , et il marquera les deux jours de chaque semaine , et

pour chaque jour, les deux heures de ses leçons.

38. Le professeur après avoir donné un cours public d'ar-

chitecture et l'avoir communiqué dans les assemblées particu-

lières des académiciens, en tel ordre et de telle manière qu'il

jugera à propos
,
pourra , si nous agréons cet ouvrage, le dic-

ter et l'expliquer de nouveau par leçons pendant deux ou trois

autresnnnées consécutives aux nouveauxélèvesde l'académie, si

mieux n'aime que les nouveaux élèves qui entreront en chaque

différente année, lescopicntpar cahiers dans la salle, même leur

dicter des leçons à une heure particulière ,
pour ne pas inter-
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rompre les suites dos autres leçriis nouvelles qu'il voudrn

donner j)ublifjuemcnt.

uQ. Le prolesseur, lorsque par uiidiidie ou par autres raisons

considérables, ne pourra lui-même dicter ses leçons, il en

donnera avis à l'académie, et le directeur fera choix d'un su-

jet de la compagnie pour professer en son absence.

40. Le professeur choisira entre les jeunes étudiants d'ar-

chitecture six élèves; en outre les académiciens <le la première

classe en nommeront chacim un , et les académiciens de la

seconde classe chacun un , tous lesquels élèves auront la qua-

lité d'élèves de l'académie, et seront comme tels nommés
sur deux listes arrêtées dans l'académie avant les vacances,

l'une desquelles listes signée du professeur demeurera es

mains du secrétaire, et l'autre en conséquence de la mention

qui sera faite en toutes deux dans les registres de l'académie,

sera signée du secrétaire et mise es mains du professeur.

41. Nul ne sera nommé élève de l'académie qu'il n'ait au

moins seize ans, qu'il ne soit de bonnes mœurs , et ne fasse

profession de la religion et foi catholique, qu'il ne sache lire et

écrire et les premières règles d'arithmétique ,
qu'il ne dessine

facilement l'architecture et les ornements, s'il se peut, la

iigure; qu'il ait , autant qu'il se pourra, une teinture des lettres

et de la géométrie et quelque connoissance des auteurs, des

règles et d'autres principes d'architecture ,
par rapport à la

pratique ou à la théorie de cet art.

42. Et pour connoître le progrès qu'auront fait ces élèves

et leur donner de l'émulation , il leur sera proposé par l'aca-

démie tous les ans des sujets d'architecture , et les dessins

que ces élèves feront de ces sujets, en plans, élévations et

profils , seront examinés par l'académie, et il sera délivré aux.

deux élèves qui auront le mieux réussi , deux médailles , l'ime

d'or pour le premier prix, et une d'argent pour le second.

45. Il sera donné pour le droit de présence un louis d'onze

francs à chacun des architectes de la première classe qui assis-

teront à l'assemblée, et non autrement , lesquels signeront

sur le registre paraphé par le directeur ou celui qui tiendr;> sa

place; ceux qui arriveront demi -heure après l'assemblée

commencée, ne jouiront point du droit de présence.

Si donnonsetc.

]N<* ind. — OfiDOiViNANCE qui défend tout commerce aux
ojjîciers sur les vaisseaux du roi.

P;iiis, 1.) mars ^r\'•. { Archiv. - P.cc. ras^. — Rcc. Cons. (IM'^tal .
)
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jN° j>4- — DÉci.\n\T\oy /foi tant que les Jenniers généraux
demeureront exempts à l'at^enir de toutes taxes et recher-

ches de chambre de justice [i).

Paris, 17 mars 1717. ( Archiv.)

]N° 125. — Déclaration servant de règlement pour les pri-

ïulègcs des enfans des secrétaires des chanceliers décédés

reuêtus de leurs offices.

Paris, 20 mars 171 7. (Archiv.)

IN'* 126. — Edit portant suppression de la chambre de

justice.

Paris, mars «7 7- Reg. P. P. 22 mars. [Archiv. — Rcc. cass. )

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Le nombre presque infini d'abus et de malversa-

tions qui ont été commis pendant vingt cinq années de guerre

dans la perception et le maniement de nos deniers , et la licence

sans bornes avec laquelle les usuriers publics avoient abusé

des besoins de l'Etat et de la misère de nos peuples , nous ont

obligea établir une chambre de justice, dont la sévérité pût

arrêter le cours de la déprédation , et obliger tous ceux qui

avoient des fortunes aussi immenses que précipitées , à décla-

rer des gains la plupart illicites, qu'il étoit de leur intérêt de

cacher. Les recherches qu'elle a faites , et les états qu'une

grande partie de ceux qui en éloient l'objet ont donnés de

leurs biens, nous ont fait connoîlre également la grandeur du

mal , et la difliculté du remède. Plus nous avons voulu en ap-

profondir la cause et le progrès, plus nous avons reconnu que

la corruption s'étoit tellement répandue, que presque toutes

les conditions en avoient été infectées; en sorte qu'on ne pou-

voit employer la plus juste sévérité pour punir un si grand

nombre de coupables , sans causer une interruption dangereuse

dans le commerce , et une espèce d'ébranlement général dans

lout le corps de l'Elat. Et comme son intérêt est une loi su-

prême , à laquelle nous devons faire céder toutes les autres,

nous avons estimé qu'il étoit à propos de modérer la rigueur

de noire justice, pour ne pas tenir plus long temps un grand

nombre de familles dans une incertitude capable d'arrêter le

(i) Du Jit jour , deux autres déclarations portant même exemption on fa-

veur des fîC'jveurî j^eni-ranx et des tre'soricrs des finances.
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cours des till'iiires cl di' suspendre la circulalion de l'argent,

qui l'ail (|ue Icuilcs les parties de l'Iilal se prêtent un secours

mutuel poiu" le bien général et particulier. C'est dans celle

vue que par notre déclaration du 18 septembre derruer, nous

avons bien voulu nous relâcher de la sévérité de noire pre-

mier édil; et convertissant en peines pécuniaires celles qui

sont portées par nos ordonnances, nous avons cru devoir

nous contenter de retirer des financiers par des taxes propor-

tionnées h leurs facultés, au moins une partie de ce qu'ils

ont exigé de nos peuples, qui profiteront tous de cette res-

titution, par l'usage tjue nous en faisons pour la libération

de l'Etat. Les taxes ordonnées par celle déclaration ayant été

faites suivant les régîtes que rîous avons prescrites en noire

conseil, et à la faveur desquelles près (!e trois mille personnes

qui avoient fourni des états de leurs biens, ont élé jugées ne

devoir point être taxées; il ne nous resleroit plus
,
pour suivre

enîiènment le plan que nous nous étions j)roposé par notre

déclaration du 17 mars 1716, et par celle du 18 septembre
dernier, que de faire poursuivre à la rigueur ceux qui, au
lieu de profiter de tous les délais que nous avons eu î'mdul-

gencc d'accorder aux gens d'affaires , et autres justiciables de
la chambre de justice, n'ont pas encore donné l'état de leurs

biens, et de les faire condamner aux peines rigoureuses éta-

blies par nolredile déclaration du 17 mars. Mais voidant user

de clémence à l'égard de ceux même qui le méritent le moins
pour ne rien laisser subsister après la chambre de justice

,
qui

puisse troubler la tranquillité des familles, la liberté et la faci-»

lité du commerce, nous avons jugé à propos de faire dresser

un état exact de ceux qui étoient dans ce cas , sur les décla-

rations qui ont élé fournies par les autres, et sur les résultats

de notre conseil , et autres actes qui nous en ont donné la

connoissance , et de les comprendre dans les rôles arrêtés , en
exécution de notre déclaration du 18 septembre , afin que pour
le bien général du royaume, ils puissent participer à une
amnistie, dont ils devroienl être exclus par leur désobéissance;

ainsi l'exécution de notre déclaration du 18 septembre , étant

entièrement consommée, nous croyons qu'il est temps de faire

cesser l'usage d'un remède extraordinaire que les vœux de toute

la France avoient demandé, et dont il send.de qu'elle désire éga-
lement la fin. Nous nous portons d'autant plus volontiers à pren-
dre celte résolution

, que nous pouvons désormais recueillir le

principal fruit de cet établissement passager , non-seulement
par l'extinction d'une partie considérable des dettes de l'Etat

,
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mais encors par l'ordre et rarran|;emcnt qiie les recherches

qui ont élé faites, nous mettront en état d'apporter dans l'ad-

ministration de nos finances pour l'avantage de nos sujets,

dont le nôtre est inséparable. C'est dans cet esprit que nous

avons toujours travaillé depuis le commencement de notre

règne, et nos peuples en ont déjà senti les cllets par la sup-

pression des quatre sous pour livre, que le malheur des temps

avoit obligé d'ajouter à tous les droits qui se lèvent à notre

profil; et quoique le commerce de toutes les denrées et mar-

chandises se trouve par-là considérablement déchargé , nous

espérons que les mesures que nous prenons de jour en jour pour

proportionner la dépense à la recetle, nous mettront en état

de parvenir à procurer encore de plus grands soulagements à

nos peuples , dont la félicité sera toujours le premier et le

piincipal objet de notre gouvernement. A ces causes etc.

]\o lan. — Arkêt du conseil conceruatiL dos dispenses d'âge

à un prince du sang pour lui donner droit à ïentrée du

conseil de régence aidant vingt-trois ans.

Paris, 3 avril 1717. ( Archiv. )

N. 128. — Ordonnms'Ce sur les hdpitauof^ et les soldais
* malades.

Paris 20 avril T717. ( Archiv. — Rec. cass. — Rec. cons d'état.
)

No 1 2Q. Edit portant règlement pour le commerce des

coloniesfrançaises

.

Paris avril i-i*"- Ri'g- T*- ^- '"^ "^^^ (Archiv. — Rec. cass. — C.ndj:

Woii;.
)

^iTo j3o. Déclaration portant défenses d'imprimer sans

la permission du toi.

Paris, 12 mai 1719. Reg. P. P- 2.5 mai. (Archiv. — Rec cass )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Les rois nos prédécesseurs ont regardé dans tous
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(léclaralions, proscrit (les iî'g!t\s lixcs et corlaincs sur ce sujet,

cl qii'ils oui liiit suiioiit des défenses d'imprimer on dislri-

Luer aucun livre s;ins permission, sous peine de confiscation

el d'amende, el mèmi^ sous plus jirande peine, selon l'exi-

gence des cas; et quoique nos cours de parlement aient plu-

sieurs ("ois ordonné la suppression de? livres , libelles ou autres

écrits imprimés ou distribués contre la teneur de nos édits, et

renouvelé en même temps leur disjiosition , nous apprenons

qu'au préjudice de lois si sages et si nécessaires pom^ le bien

public, il paroîl souvent, non-seulement dans notre bonne
ville de Paris , mais aussi dans les autres villes et lieux de notre

royaume, des écrits imprimés sur toutes sortes de matières ,

sans privilèges ni permission , et dont plusieurs, outre ce pre-

mier défaut , contiennent encore des choses contraires au bien

de l'Etat, à la tranquillité publique, ou h l'honneur des parti-

culiers. Nous ne pouvons attribuer cette licence qu'à l'espé-

rance qu'ont souvent les auteurs et les imprimeurs de ces écrits,

ensemble les distributeurs et les colporteurs , d'éviter la puni-

lion de leur désobéissance, ou de leur crime, les uns à la

faveur de l'obscurité où ils se cachent , et qu'il est presque

impossible aux m;igistrats de pénétrer; les autres h l'abri de

leur impuissance, qui les mettant hors d'état de satisfaire aux
peines pécuniaires , met aussi souvent les juges dans la néces-

sité de modérer tellement les amendes, que la légèreté de la

peine n'imprime plus celte crainte nécessaire pour arrêter

ceux que la seule vue de l'observalirn des lois n'a pas le pou-
voir de contenir. C'est pour remédier à cet abus , et ôler toute

espérance d'impunité que nous avons cru , en renouvelant de
si sages lois , devoir non-seulement augmenter les peines pé-

cuniaires, mais nous expliquer encore plus précisément sur la

peine corporelle qui sera prononcée contre les contrevenants,

et accorder enfin aux dénonciateurs une partie des amendes,
afin de pouvoir découvrir plus aisément les coupables , et d'ar-

rêter, s'il est possible
,
par une peine rigoureuse le cours d'une

licence si contraire à l'orrlre public. A ces causes, etc.

N® Jv^i. — AiiRÊT flu conseil qui flèfcnd à la Jiohlesse de
signer aucuns mémoires en noms collectifs, sans la permis^
sion du loi.

Paris, 14 mai 1717. ( Archiv. — Rec. cass.
)

JN'° lia. — RÉGLEMtJST qui ordonne que tous les négociants

qui feront équiper dans les ports du royaume, des vais-
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soaiix pour des voyages de long cours dojit les équipages
seront de quarante hommes et au-dessus, seront obligés

d'y embarquer des aumôniers , àpeine de deux cents liurcs

d amende (i).

Paris, 5 juin 1717. Reg. P. P. 6 août. ( Archiv )

]V° i33. — DÉCLAu\TiOiv enfaveur des officiers des troupes

de terrfi et de mer.

Pai-is , 14 juin 1717. ( : eo. cass.
)

N'" i34' — Arrêt du conseil qui ordonne que tous les livres

et livrets qui viendront des pays étrangers ne pourront en-

trer dans le royaume que par les riilles de Paris , Rouen,
Nantes , Bordeaux ^ Marseille, Lyon, Strasbourg , Metz,
Reims et Amiens.

Paris, jgjuin 1717. ( Archiv. — Piec. cass. )

N° i35. — Arrêt du conseil qui défend à toutes personnes

de s'assembler et de sigi%r aucun acte ou requête sans per-

mission du roi.

Paris, 21 juin 1717- (Archiv.)

JS® i36. — Edit concernant la succession à la couronne.

Paris, juillet 1717 Rff;. P. P. 8 juillet. ( Archiv. — Rcc. cass.
]

Louis 5 elc. Le feu roi , notre Irès-honoré seigneur et bisaïeul,

a ordonné par son édit du mois de juillet 1714 . n*^^ *^ dans la

suite des temps tous les princes légitimes de l'auguste maison

de Bourbon venoient à manquer, en sorte qu'il n'en restât pas

un seul pour être héritier de noire couronne , elle sercit , en

ce cas , dévolue et déférée de plein droit à Louis-Augusle de

Bourbon, duc du Maine, et à Louis-Alexandre de Bourbon,
comte de Toulouse, ses enfants légitimes et à leurs enfants et

descendants mâles à perpétuité, nés et à nailre en légitime ma-
riage

,
gardant entre eux l'ordre de succession et préférant tou-

jours la branche aînée à la cadette , les déclarant audit cas seu-

lement de manquement de tous les princes légitimes de notre

l'i) A la même date, antre règlement qui ordonne qu'il sera embarque'

un chirurgien sur les bihiments qui auront vingt hommes d'équipage et

au-dessus, pour toute navigation qui ne sera ji.-^s cabutcjge, etc. ( Archiv.
— Rer. cens d'ctat.

)
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s&ng capables de- succéder h la couronne de France exclusive-

ment à tous autres; voulant aussi que scsdits fils légitimés le

duc du Maine et ses enfants et descendants mâles , et pareille-

ment le comte de Toulouse , et ses enfants et descendants mâles

h perpétuité , nés en légitime mariage, eussent entrée et séance

en notre cour de parlement au même âge que les princes de

notre sang, encore qu'ils n'eussent point de pairies , sans être

obligés d'y prêter serment , et qu'ils y jouissent des mêmes
honneurs qui sont rendus aux princes de notre sang, qu'ils

fussent en tous lieux et en toutes occasions regardés et traités

comme les princes de notre sang, après néanmoins tous les-

dits princes, et avant tous les autres princes des maisons sou-

veraines et tous autres seigneurs de quelque dignité qu'ils

puissent être. Voulant enfin que cette prérogative d'entrée et

séance au parlement, et de jouir par eux et par leurs des-

cendants, tant dans les cérémonies qui se faisoient et se

feroient en sa présence , et des rois ses successeurs
,
qu'en

tous autres lieux des mêmes rangs, hoimeurs et préséances ,

dus h tous les princes de son sang royal, après néanmoins
tous lesdits princes , fut attachée à leurs personnes et à celles

de leurs descendants h. perpétuité, à cause de l'honneur et

l'avantage qu'ils ont d'être issus de lui , dérogeant à ses édits

des mois de mai 1694 et mai 1711, en ce qu'ils pouvoient

être contraires audit édit du mois de juillet lyi/i. Dej)uis cet

édit registre en notre cour de parlement à Paris, le 2 août de

l'année 1714» quelques-unes des chambres de notredile cour

ayant fait difficulté de recevoir les requêtes de nosdits oncles ,

avec la qualité de princes du sang, et de la leur donner dans

les jugements où ils étoient parties , le feu roi, notre très-ho-

noré seigneur et bisaïeul, ordonna par sa déclaration du 20

mai 1715 que dans notre cour de parlement et partout ail-

leurs , il ne seroit fait aucune différence entre les princes du
sang royal , et sesdits fds légitimés et leurs descendants , en

légitime mariage, et en conséquence qu'ils prendroienlla qua-

lité de princes du sang, et qu'elle leur seroit donnée en tous

actes judiciaires et tous autres quelconques , et que , soit pour
le rang , la séance et généralement pour toute sorte de préro-

gative , les princes de notre sang et sesdits fils et leurs descen-

dants seroient traités également , après néanmoins le dernier

des princes de notre sang, conformément à l'édit du mois de
juillet 1714 qui seroit exécuté selon sa forme et teneur; mais
la mort nous ayant enlevé le feu roi , notre très-honoré sei -

gneur et bisaïeul , trois mois après cette déclaration , nos très-

T. l" DU RÈGNE. 10
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chers et Irès-amés cousins le duc de Bourbon , le comte de
ChnroUois et le prince de Conli , princes de notre sang, nous
ont très-humblcinent suppliés de révoquer l'édit du mois de
juillet 1714 et la déclaration du a 5 mai 171 5, à l'effet de
quoi ils nous ont présenté une requête et différents mémoires,
et nos très-chers et très-amés oncles le duc du Maine et le

comte de Toulouse, ayant aussi exposé leurs raisons par plu-

sieurs mémoires , ils nous ont présenté une requête par la-

quelle ils nous ont supplié ou de renvoyer la requête des

princes de notre sang à notre majorité, ou si nous jugions à

propos de la décider pendant notre minorité, de ne rien pro-
noncer sur la question de la succession à la couronne avant

que les Etats du royaume , juridiquement assemblés , aient dé-

libéré sur l'intérêt que la nation peut avoir aux dispositions

de l'édit du mois de juillet 1714 » et s'il lui est utile ou avan-

tageux d'en demander la révocation : cette requête a été suivie

d'une protestation passée par-devant notaire qui tend aux
mêmes fins, et dont nos très-chers et très-amés oncles, le

duc du Maine et le comte de Toulouse , ont demandé que le

dépôt fut l'ait au greffe de notre cour de parlement, à Paris,

auquel ils ont présenté une requête à cet effet. Mais notredite

cour, toujours attentive à conserver les règles de l'ordre pu-
blic , et à nous donner des marques de son respect et de son
zèle !)Our notre autorité, a jugé avec sa prudence ordinaire

qu'elle ne pouvoit prendre d'autre parti sur cette requête que
de nous en rendre compte pour recevoir les ordres qu'il nous
plairoit de lui donner. Ainsi nous voyons avec déplaisir, que
la disposition que le feu roi, notre Irès-honoré seigneur et

bisaïeul , avoit faite , comme il le déclare lui-même par son
édil du mois de juillet 1714? pour prévenir les malheurs et

les troubles qui pourroient arriver un jour dans le royaume
si tous les princes de son sang royal venoient à manquer, est

devenue, contre ses intentions, le sujet d'une division pré-

sente entre les princes de notre sang et les princes légitimés,

dont les suites commencent à se faire sentir et que le bien de
l'Etat exige qu'on arrête dans sa naissance. Nous espérons

que Dieu
,
qui conserve la maison de France depuis tant de

siècles , et qui lui a donné dans tous les temps des marques
si éclatantes de sa protection , ne lui sera pas moins favorable

h l'avenir, et que la faisant durer autant que la monarchie , il

détournera par sa bonté le malheur qui avoit été l'objet de la

prévoyance du feu roi. Mais si la nation française éprou.voit

jamais ce malheur, ce seroit à la nation même qu'il appartien-
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droit de le réparer par la sagesse de son choix (i) , et puisque

les lois fondamentales de notre royaume nous mettent dans

une heureuse impuissance d'aliéner le domaine de notre cou-

ronne, nous faisons gloire de reconnoîlre qu'il nous est en-

core moins libre de disposer de notre couronne même; nous
savons qu'elle n'est à nous que pour le bien et le salut de
l'Elat , et que par conséquent l'Etat seul auroit droit d'en

disposer dans un triste événement que nos peuples ne pré-

voient qu'avec peine , et dont nous sentons que la seule idée

les alllige; nous croyons donc devoir à une nation si fidèle-

ment et si inviolablenient attachée à la maison de ses rois , la

justice de ne pas prévenir le choix qu'elle auroit à faire si ce

malheur arrivoit , et c'est par celte raison qu'il nous a paru

inutile de la consulter en cette occasion , où nous n'agissons

que pour elle , en révoquant une disposition sur laquelle elle

n'a pas été consultée; notre intention étant de la conserver

dans tous ses droits , en prévenant même ses vœux comme
nous nous serions toujours crus obligés de le faire pour le

maintien de l'ordre public , indépendamment des représenta-

tions que nous avons reçues de la part des princes de notre

sang , mais après avoir mis ainsi l'intérêt et la loi de l'Etat en
sûreté , et après avoir déclaré que nous ne reconnaissions pas

d'autres princes de notre sang que ceux qui étant issus des

rois par une filiation légitime , peuvent eux-mêmes devenir
rois, nous croyons aussi pouvoir donner une attention fisvora-

ble h la possession dans laquelle nos très-chers et très-amés

oncles, le duc du Maine et le comte de Toulouse , sont de re-

cevoir dans notre cour de parlement les nouveaux honneurs
dont ils ont joui depuis l'édit du mois de juillet 1714» et dojit

il nous a paru qu'on devoit d'autant moins leur envier la con-
tinuation pendant leur vie , que la grâce que nous leur accor-
dons est fondée sur un motif qui leur est si propre et si sin-

gulier, que dans la suite des temps il ne pourra pas être tiré à

conséquence; c'est par cette considération que nous suivons

avec plaisir les mouvements de noire aftection pour des princes

qui en sont si dignes par leurs qualités personnelles el par leur

attachement pour nous. A ces causes , etc. , révoquons et an-
nulons ledit édil du mois de juillet 1714 et ladite déclaration

du mois de mai 1715; ordonnons néanmoins que nos Irès-

f i) Il sernit difficile de reconnoître d'une manière plus explicite le droit
d'intervention dti pays dans le choix de ses souverains en cas d'extinc-
tion de la branche régnante.
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chers et très-amés oncles, le duc du Maine et le comte de
Toulouse, continuent de recevoir les honneurs dont ils ont

joui en notre cour de parlement depuis l'édit du mois de juil-

let 1714» et ce en considération de leur possession, et sans

tirer à conséquence, comme aussi sans qu'ils puissent se dire

et qualifier princes de notre sang , ni que ladite qualité puisse

leur être donnée, en quelques jugements et actes que ce

puisse être, nous réservant d'expliquer nos intentions, sur

l'entrée et séance en notre cour de parlement, de nos très-

chers et très-amés cousins , le prince de Bombes et le comte
d'Eu , et sur les honneurs dont ils y pourront jouir. Voulons

au surplus que toules protestations contraires aux présentes

soient et demeurent nulles et comme non-avenues, ainsi que
nous les annulons par le présent édit. Si donnons, etc.

N° iS^. — Arrêt cla conseil qui règle à 4oo liv. la somme à

payer par les argousins ou gardes des galères par chaque

forçat évadé.

Paris, i3 juillet 1717. ( Archiv. ^

N" ) 38. — Déclaration portant que les maires et autres offi-

ciers des hôtels-de-ville seront élus comme ils l'éldenl avant

Vannée 1G90.

Paris, 17 juillet 1717. Reg. P. P. 6 aoftt. ( Archiv. — Rec. cons. d'état.

— Rec. cass. )

^0 i3g. — Arrêt du conseilportant que les monastères et com-

munautés des filles religieuses seront tenus de rapporter dans

trois mois par-devant les archevêques^ évoques et les intendants

desprovinces , les titres de leurfondation et dotation , les lettres

patentes de leur établissement , un état de leurs revenus , de

leurs charges et dettes', ensemble les comptes de recettes et de

dépenses desdits monastères et communautés ^ rendus pendant

les dix dernières années.

Paris, 3i juillet 1717. ( Archiv. )

N° \l\0. — Déclaration jPO«r la conservation des minutes des

notaires dans les colonies.

Paris , 1 août 1717. (Code de la Martinique.
)

N" i4i. — kv^KET du conseil quidispense de tout serviespersonnel

les invalides de la marine.

Paris, 6 août 1717. (Archiv. — Rec. cass.
)
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N" 142. — Déclaration />or/«n/ ùlablissemenl dune lolerie

pour le remboursemenl des billets d'Etat.

l'aris, Qi août 1717. R^g- P- P- 6 sei)tembre. ( Archiv. — Rec cass.
)

N° 145. — Edit qui accorde la noblesse aux officiers du grand
conseil et l'exemption des droits seigneuriaux etféodaux.

Paris, aoftt 1717. Reg. P. P. 26. ( Archiv. )

N*' i44' — Édit portant défenses à tous graveurs, imprimeurs,

libraires et autres , de graver, imprimer, vendre et débiter les

formules ou cartouches servant pour les congés des troupes, à
peine des galères.

Paris , aoiH 1717- Reg- P. P- 26. ( ArcLiv. — Reo. cass.
)

]N° 145. — Arbêt du conseil qui ordonne que les intendants et

commissaires départis dans les provinces et généralités , assis-

teront aux assemblées qui se tiendront pour l'élection des of-

ficiers des hôtels-de-ville.

Paris, 28 août 1717. ( Archiv. — Roc. cass.
)

N° 146.

—

Lettres patentes /^or^^w/ établissement de la

compagnie d! Occident.

Paris, août 1717. Reg. P. P. 6 septembre. (Arciiiv. — Rec. ca.ss.
]

N° i47« — \Ai\i portant création de 1,200,000 liv. de rentes

viagèrespour retirer les billets de VEtat.

Paris, août 1717- Reg. P. P. 6 septembre j C. des C. i3 octobre. (Archiv.)

N° 1 48. — Edit pour la vente et engagement despetits domaines,

Paris, août 1717. Reg. P. P. 6 septembre. ( Archiv.—Pvec. cass.—Néron.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. L'attention continuelle que nous donnons au

rétablissement de l'Etat, dont il a plu à Dieu de nous rendre

dépositaire , ne laisse aucun lieu de douter du désir extrême

que nous avons depuis notre heureux avènement à la couronne

de retirer les difterentes portions de domaine que le feu roi

notre très-honoré seigneur et bisaïeul a été forcé d'en aliéner,

dans la nécessité urgente des fréquentes guerres qui ont trou-

blé la tranquillité de son règne : mais quelque pressante que soit

l'obligation dans laquelle nous nous trouvons de rétablir cette

portion sacrée de notre couronne, nous nous sentons encore

plus pressés par le devoir indispensable que nous nous ferons

toujours de veiller au soulagement de nos peuples et de leur
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donner des marques de notre tendre afl'eclion pour eux. Nous
n'éprouvons que trop la difficulté de leur en faire sentir les

effets, tant qu'il subsistera une partie considérable des an-
ciennes dettes que nous nous sommes chargés volontairement

d'acquitter, et il ne nous seroit pas possible présentement de
réunir , sans en contracter de nouvelles , ce qui a été distrait

du domaine de notre couronne pendant le cours du précédent
règne, c'est ce qui nous fait préférer à tous autres soins celui

auquel nous nous donnerons tout entier d'éteindre par diffé-

rentes voies, dont aucune ne sera onéreuse à nos sujets, les

billets de l'Etat , et ce qui reste encore à acquitter des billets

des receveurs généraux de nos finances; nous avons même
jugé que si par les anciennes ordonnances des rois nos prédé-

cesseurs , il a été permis de procéder 5 l'aliénation des do-

maines delà couronne, lorsque la nécessité de la guerre

sembloit le requérir, cette faculté devoit encore moins nous
être interdite dans un temps où il s'agit de procurer un libre

cours au commerce ,,en donnant à ceux de nos sujets qui sont

porteurs des billets de notre Etat, ou des receveurs généraux de
nos finances , la facilité de les échanger avec de médiocres por-

tions de domaines, dont quelques-unes sont mélangées avec

leurs propres biens, ce qui en rend l'exploitation difficile

pour les uns et pour les autres , au lieu qu'elle leur sera infini-

ment plus utile qu'à nous-môme , attendu que nos officiers

consomment ordinairement la meilleure partie du revenu en
réparations annuelles qu'il convient nécessairement d'y faire

,

avec les formalités prescrites par les ordonnances et règle-

ments qui en augmentent considérablement les frais. A ces

causes, etc.

I\° i49- — E^TiiT portant suppression des offices de gouverneurs,

lieutenants de roi et inajors des villes , créés par édits des mois

daoâl 1696 et décembre 1708.

Paris, août 1717. Reg. P. P. 25 octobre. ( Arclnv. )

N° i5o. — Êbit po7-fant suppression du dixième du revenu des

biensfonds et des autres immeubles qui y sont sujets , et règle-

ment sur plusieurs parties concei-nant l'administration des

finances.

Paris, août 1717. Reg. P. P 4 septembre. ( Arcliiv. — Kec. cass.
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Quoique le soulagement de nos peuples épuisés



d'agUESSEAU, Cn.VNC, garde des se. — août 1717. 10»

par les cflorls que noire royaume a été obligé de faire pour

soutenir pres([ue sans inlerruplion deux longues et sanglantes

guerres, ail été le premier objet de nos voeux dès le commen-
cement de notre règne, nous n'avons pu y parvenir aussi

pioujplement que nous l'aurions désiré, soit à cause de la

multitude et de la diversité des engagements que la nécessité

dt'S temps avoit fait contracter, soit par la difficulté de con-
noître à fond la véritable situation de nos revenus , et de fixer

la masse des dettes de toute nature, dont notre royaume étoit

chargé; soit enfin par la confusion qui se trouvoit dans les dif-

férentes parties de nos finances et de nos revenus, qui étoient

presque tous consommés par des assignations anticipées, suites

inévitables du malheur des temps qui ne permettoit pas de

penser à établir un meilleur ordre pendant qu'on étoit unique-

ment occupé à chercher les moyens de soutenir la guerre , et

de procurer enfin à ce royaume une paix avantageuse; nous
n'avons pas laissé cependant de pourvoir aux besoins les plus

pressants, d'accorder des remises, des diminutions ou des com-
pt nsations à toutes nos provinces, de jeler les fondements de la

libération de l'Etat, par des suppressions de charges onéreuses

ou inutiles , et par des liquidations de dettes qui pouvoient

seules nous faire connoître la grandeur du mal et la nature des

remèdes convenables. Le retranchement de plus de quarante

millions par an sur l'Etat de nos dépenses, l'ougmentalion de
plusieurs de nos fermes particulières, et la diminution des

charges , l'ordre et l'arrangement que nous avons commencé
d'établir dans nos recettes et dans nos fermes , enfin les paie-

ments effectifs qui ont été faits en argent comptant, soit en
notre trésor royal ou à l'hôtel de notre bonne ville de Paris, et

qui ont monté à plus de deux cent quarante millions en moins
de deux années , ont été les premiers fruits de nos soins et de

l'administration que nous avons établie, nous avons même été

encore plus loin, et ne consultant que notre affection pour
nos peuples, sans attendre l'arrangement entier de nos finances,

nous leur avons déjà accordé un soulagement considérable par

la remise des quatre sous pour livre sur les droits de nos fermes,

et par la suppression ou la réduction de plusieurs autres droits

égalemeilt onéreux; mais nous n'avoas regardé tout ce que
nous avons fait jusqu'à présent à l'avantage de nos sujets , que
comme une simple préparation pour nous mettre en état de
leur procurer déplus grands biens, et de former un plan gé-

néral pour l'administration de nos finances, qui pût en assurer

l'ordre, en simplifier la régie, prévenir le divertissement des
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fonrls , faire cesser les causes de l'obslriiction du commerce,
et par une plus grande consommation augmenter nos revenus,

sans augmenter les impositions, et en soulageant même nos

sujets de toutes celles qui ne sont pas absolument nécessaires

pour acquitter les dettes de l'Etat; c'est dans celte vue qu'a-

près nous être fait rendre un compte exact dans notre con-
seil de la situation où étoient nos finances au premier sep-

tembre de l'année lyiS , des opérations qui ont été faites sur

toutes les parties qui y ont rapport , et de tout ce qui com-
pose les revenus, les charges et les dépenses de notre royaume,
nous avons fait aussi examiner avec la même attention tous

les moyens que l'on pourroit prendre pour parvenir h la fin

que nous nous étions proposée , et après la discussion qui en

a été faite , nous avons cru ne devoir pas différer plus long-

temps d'accomplir une partie de nos vœux , en soulageant nos

sujets d'une des deux impositions extraordinaires dont ils sont

chargés , par la remise du dixième du revenu des fonds de

terre et des autres immeubles qui étoient sujets à cette impo-
sition. Le fonds que l'Elat en a retiré tous les ans depuis l'an-

née 1710, sera remplacé pour la plus grande partie par le re-

tranchement de nos dépenses , dont il n'y a aucun article que
nous n'ayons réduit , en commençant par ce qui regarde notre

personne. Quoique nous ayons déjà fait une première réduc-

tion sur les pensions par notre déclaration du 5o janvier der-

nier, nous avons cru devoir y faire encore de nouveaux re-

tranchements qui
,
joints aux premiers , en réduiront la plus

grande partie à la moitié; et quelque faveur que mérite une
partie de ceux qui jouissent des pensions , nous espérons qu'ils

souffriront sans peine celte nouvelle réduction , quand ils sau-

ront que notre très-cher et Irès-amé oncle le duc d'Orléans

,

petit-fils de France , régent de notre royaume , dont le désin-

téressement et la Ki'andeiir d'ame é";alent la viaiilance et l'atten-

tion sur nos intérêts cl sur ceux de nos peuples, a voul.u, aussi-

bien que les princes de notre sang, donner l'exemple à tous

ceux à qui nous accordons des pensions
,
par la réduction de

celles dont ils jouissent ; ainsi , ne pouvant augmenter ni même
conserver toutes les impositions, sans charger un peuple si

digne des soulagements que nous voulons lui donner, nous

avons trouvé une ressource plus sûre et plus honorable dans

le retranchement de notre dépense, et de ce qui est plutôt un
effet de notre libéralité qu'une véritable dette de l'Etat; mais

comme les retranchements que nous faisons sur nous-même,
sur les princes de notre sang, sur les dépenses de la guerre et
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de la marine , sur les doubles emplois , et en général sur tontes

sortes de dépenses privilégiées nu non privilégiées, nesulïîsent

pas pour remplir le vide qni se trouve dans nos revenus par la

suppression du dixième d'imposition , nous sommes forcés de

retrancher pareillement tous les privilèges et exemptions des

droite de gabelles et des aides, qui sont également à charge,

et par la diminution qu'ils causent dans nos revenus, et par

les indemnités que nous sommes obligé d'accorder à nos fer-

miers. Ces privilèges ,
qui sont un objet considérable par rap-

port à nos fermes , ne forment qu'un intérêt si médiocre pour

chacun de ceux qui en jouissent
, que nous espérons qu'ils fe-

ront sans peine ce léger sacrifice h un plus grand hien , et pour

l'Etat et pour eux-mêmes. C'est par un semblable motif que
nous sommes obligé de décharger nos Etats de l'entretien des

lanternes et du nettoiement des rues de notre bonne ville de
Paris, d'autant plus que les propriétaires des maisons ont

trouvé, dans l'augmentation des loyers, de quoi se dédom-
mager de la finance qu'ils ont payée pour le rachat de cet en-

trelien , dont la répartition étant faite sur un grand nombre de

personnes, devient presque insensible pour chacun d'eux, au
lieu qu'elle est considérable pour l'Etat. Au bénéfice qui nous

reviendra de ces différents retranchements , nous joindrons

celui qu'une sage économie répandue dans toutes les parties

de nos finances , et l'extinction de plusieurs charges passa-

gères, qui diminuent tous les jours, pourront nous procurer,

et par les mesures que nous prenons , pour être exactement
instruits du produit de chaque espèce de revenus, nous espé-

rons de les porter à leur juste valeur; en sorte que, dans la

suite , nous soyons en état d'accorder de nouvelles remises à

nos sujets : mais comme le rétablissement du commerce peut

contribuer plus que toutes autres choses à leur soulagement
et à l'augmentation de nos revenus, nous avons' cru y devoir

donner une attention principale; et considérant qu'il falloit

d'abord faire cesser le mal pour être ensuite h portée de faire

le bien, qui se fait presque de lui-même, en matière de com-
merce, lorsqu'il n'y a point d'obstacle étranger qui en arrête

ou qui en retarde le cours , nous avons regardé comme un des

objets les plus dignes de nos soins, l'examen des moyens qui

pourroient lever cette espèce d'obstruction générale que les

billets de l'Etat et ceux des receveurs-généraux causent dans
le mouvement et dans la circulation de l'argent. Nous avons
donc fait examiner tous les mémoires que le zèle ou l'intérêt

même de plusieurs particuliers leur a inspiré de donner sur
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une matière si importante , et nous avons cru devoir rejeter

tous les moyens qui ne tcndoient qu'à nous libérer, soit en
surchargeant nos peuples, soit en faisant perdre successive-

ment aux porteurs des billets , une partie de leur capital, ou
qui n'avoient pour objet que de les faire entrer dans les paie-

ments par une contrainte fatale à la circulation de l'argent , et

encore plus au commerce, ou de les confondre dans la valeur

des monnoies réformées par un mélange qui , tôt ou tard , au-

roit été également ruineux pour les particuliers et pour l'E-

tat. Toutes ces voies nous ayant paru ou injustes en elles-

mêmes, ou violentes dans leur exécution , ou pernicieuses dans
leur suite, nous avons jugé à propos d'employer des moyens
plus simples pour retirer du commerce ces billets par partie

,

soit en donnant h nos sujets la faculté de les employer en rentes

viagères, à raison du denier seize, sans aucune distinction

d'âges, soit en établissant des loteries sous des conditions

favorables au public, soit en aliénant en billets de l'Etat, et

sur le pied du denier trente au moins , quelques bouquets de
bois éloignés de nos forêts , et quelques portions de nos do-

maines
, qui ne nous sont presque d'aucun usage, et dont nous

ne pouvons tirer aucune utilité qu'en les vendant, soit enfin

par l'établissement de compagnies de commerce, dont les ac-

tions seront au porteur, et acquises en billets de l'Etat , sur le

pied de cinq cents livres chac[ue action; en sorte qu'outre les

intérêts à raison de quatre pour cent , que nous assignerons sur

un fonds certain , et qui seront reçus par les directeurs des

compagnies , pour être distribués tous les six mois aux action-

naires, à la réserve de ceux de la présente année, qui servi-

ront à faire le fonds desdites compagnies, les actionnaires

jouissent encore de leur part et portion dans le profit qui en

reviendra; ce qui rendra lesdites actions commerçables entre

toutes sortes de personnes , comme n'étant plus qu'une mar-

chandise dont le prix peut hausser et baisser suivant les hasards

de la navigation et du commerce. Après avoir ouvert ces dif-

férentes voies aux porteurs des billets de l'Etat, sans compter

la quantité considérable de ces billets qui se trouvera consom-

mée par le paiement des taxes de la chambre de justice , nous

croyons pouvoir fixer aux porteurs un terme certain pour se

déterminer sur le parti qu'ils voudront prendre , après lequel

il ne leur sera plus payé aucuns intérêts desdits billets; en

quoi nous ne leur ferons aucun préjudice ,
puisqu'il n'aura dé-

pendu que de leur volonté de prendre l'une des voies que nous

leur offrons, pour s'assurer la continuation du paiement de
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leurs inlt^rêls, avec les avantages parliciiHers (juc chacune de

CCS voies leur présente. A l'égard des billets des receveurs-gé-

néraux, nous avons considéré que dans la situation présente

de nos affaires , il n'étoil ni possible ni même convenable de

payftr des inlérêls sur un pied aussi fort que celui de sept et

demi pour cent , comme nous avions cru d'abord le pouvoir

faire dans le temps de notre déclaration du 12 octobre 1710;

nous avons donc jugé qu'il étoit nécessaire de les assujettir à

la règle commune des autres dettes de l'Etat
,
pour le taux des

intérêts , en ouvrant d'ailleurs les mêmes voies aux porteurs

de ces billets , que celles que nous avons marquées pour les

billets de l'Elal , après néanmoins que lesdits billets des rece-

veurs généraux auront été convertis en d'autres, qui seront

appelés billets de la caisse commune des recettes générales ,

sur le fonds de laquelle les intérêts en seront payés , pour con-

server toujours aux porteurs desdits billets, le gage sur la foi

duquel ils ont contracté. Les mêmes raisons qui ne nous per-

mettent pas d'employer au remboursement du capital des bil-

lets des receveurs généraux, les fonds qui y avoient d'abord

été destinés, nous obligent à réserver aussi dans la partie du
trésor royal le bénéfice des fonds qui reviennent de la réduc-

tion des rentes constituées sur les tailles , sur le contrôle des

actes , et sur quelques-unes de nos autres fermes ,
parce que

la première justice que nous devons à nos sujets est d'assurer

le paiement de tous les intérêts qui leur sont dus , en attendant

que nous puissions parvenir au remboursement des princi-

paux ,01 que le fondement de toutes les dispositions de notre

présent édit , comme de toute bonne et solide administration,

est d'établir une telle proportion entre la recette et la dépense,

que l'une puisse porter les charges de l'autre , et que cette éga-

lité nous donne le moyen de satisfaire en même temps, et aux

engagements et aux besoins de l'Etat; c'est dans toutes ces

vues que, travaillant sans relâche à diminuer ou à retrancher

successivement le poids des impositions extraordinaires, à per-

fectionner toujours de plus en plus l'ordre et l'arrangement

des finances, à rendre au commerce sa vie et son mouvement,
en le dégageant de tous les obstacles étrangers, et en l'hono-

rant d'une protection singulière, nous espérons de jouir enfin

de la satisfaction de voir notre royaume dans un état floris-

sant, et ce qui nous touche encore plus, de pouvoir rendre
nos peuples heureux. A ces causes , etc.
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N° i5i. — Arrêt du conseil qui règle le mode déleclion des

officiers municipaux.

Paris, 4 sc[)tembre 1717. ( Archiv. )

N" i52. — YiECLkiKkrio^ qui suspend toutes les disputes, contes-

tations et différends qui se sont élevés à Voccasion de la consti-

tution du pape , contre le livre des Réflexions morales sur le

Nouveau Testament.

Paris, 7 octobre 1717. Reg. P. P. 8. (Archiv.)

N° i53. — Déclaration concernant les bois abandonnés en

Provence.

Paris, 6 novembre 1717- Reg. P. Provence. ( Archiv.)

N° 1 54. — Ordonnance portant défenses daller en pèlerinage

en pays étrangers, sous les peines y contenues.

Paris, i5 novembre 1717. ( Arcliiv. — Rec. cass. — Peuchet , II , 398. )

N° i55. — Ordonnance qui défend les assemblées de jeu.

Paris, 4 décembre 1717. (Archiv, — Rec. cass.
)

S. M. étant informée que la licence des jeux est devenue si

excessive et si générale
, qu'elle trouble la tranquillilé publique

et qu'elle cause non-seulement une espèce d'altération et de
^

dérangement dans le commerce, mais aussi un désordre presque

universel dans toutes les conditions , tant par les vols et les

infidélités domestiques qu'elle donne lieu de commettre
,
que

par le scandale , les attroupements et le tumulte , suites néces-

saires de ces assemblées , dont les unes sont ou paroissent sous

la proteclion de personnes d'une qualité distinguée, et les

autres se tiennent dans des maisons particulières, dont la plu-

part de ceux qui les composent ncconnoissent pas les maîtres.

L'excès ayant été porté si loin que chacun affecte d'attirer

chez soi les passants en éclairant le dehors de son logis par des

lampions, faisant distribuer par la ville et dans les cafés un
grand nombre de billets d'invitations, les uns écrits h la main,

les autres imprimés , mettant une espèce de garde à sa porte ,

distinguant les lieux où se tiennent ces assemblées par diffé-

rentes indications extérieures qui les font regarder comme des

maisons publiques , et qui en liicililenl l'entrée aux gens les

plus suspects et qui ne subsistent à Paris que par le secours

d'une industrie criminelle; à quoi étant juste et important de

pourvoir , S. M. , de l'avis de monsieur le duc d'Orléans régent
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a fait Irès-cxprcsscà inhibilions et défenses à toute personne de

quelque dignité, qualité et condition qu'elle soit , de tenir au-

cune académie ou assemblée de jeux, ni de souffrir que dans les

maisons qu'elles occupent, et dans celles qu'elles protègent, ou

sur la porte desquelles sont inscrits leurs noms , même dans

celles de ces maisons qui ont pour inscriptions les noms des

princes et princesses du sang royal, il se tienne aucune as-

semblée de cette espèce pour quelque cause ou prétexte, ou
à la faveur de quelque prétendu privilège que ce soit; comme
aussi d'avoir h leurs portes une garde composée de soldats

,

ou d'archers , sans permission expresse de S. M. , de faire im-
primer ni distribuer dans Paris des billets d'invitation, d'éclairer

le dehors de leurs maisons par des lampions, ou de les distinguer

par d'autresindications extérieures, propres à y attirer le public.

Défend particulièrement S. M. de jouer aux dez, ni aux jeux

appelés le Hocca , la Bassette, le Pharaon, le Lansquenet, la

Dupe, et autres semblables, sous quelques noms, ou sous

quelque forme qu'ils puissent être déguisés, et enjoint aux
propriétaires des maisons où l'un y jouera , d'en avertir inces-

samment le lieutenant général de police , et l'un des commis-
saires de son quartier, le tout h peine de désobéissance.

Enjoint pareillement S. M. audit sieur d'Argenson , conseiller

d'état ordinaire , lieutenant général de police de sa bonne ville

de Paris, de tenir la main à l'exécution de la présente ordon-
nance, et de l'informer des contraventions, afin qu'il y soit

pourvu avec toute la sévérité convenable , sans préjudice des

condamnations qui pourront être prononcées contre les con-
trevenants, en exécution des arrêts du parlement. Mande aussi

S. M. à tous commissaires, inspecteurs et autres officiers de
police, d'y concourir chacun en ce qui les concerne; et aux
officiers du guet en particulier , de faire enlever sur-le-champ
les lampions que l'on pourroit mettre au dehors desdites mai-
sons, au préjudice de la présente ordonnance qui sera lue,

publiée et affichée, en sorte que personne ne puisse l'ignorer.

N° 1 56. — Edit portant suppression des Ojffices de notaires

syndics.

Paris, décembre 1717. tîeg. P. P. 3i décembre. (Arclnv.)

N° iSy. — Déclaration concernant les biens des religionnaires

fugitifs.

Paris, 2T mars lyiS. Reg. P. P. 7 avril. ( Archiv. )
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N" i58. — DÉCLARATION qui ordonne que la surintendance du

Jardin Royal sera séparée de la charge de premier médecin.

Paris, 3i mars 1718. Reg. P. P. 1 avril. ( Arcliiv. )

N" 1 69. — Ordonnance qui défend aux capitaines de vaisseaux

qui apporteront des nègres aux îles de descendre à terre ni dy
envoyer leurs équipages ,

sans en avoir obtenu les permissions

des gouverneurs.

Paris, 3 avril 17 18. ( Archiv. )

N" 160. — Arrêt du conseil qui nomme un inspecteur général

du domaine pour poursuivre et défendre, devant les conseils du
roi , les affaires du domaine de la couronne.

Paris , I*-' mai 17 8. ( Archiv.— Rec. cass.
)

N° 161. — Arrêt du conseil qui ordonne que tous les posses-

seurs de domaines et autres droits domaniaux , soit par engage-

ment , soit à titre de propriété incommutable ou autrement,

seront tenus de rapporter leurs titres pardevant les intendants

el commissaires départis dans les provinces.

Paris, lef mai 1718. (Archiv.)

N" 162. — Ordonnance concernant les haras des particuliers.

Paris, 26 juin 1718. (Archiv.)

De par le roi. — S. M. , dans le désir de conserver à la no-

blesse et autres particuliers curieux de l'élève de beaux pou-

lains , la liberté de tirer de leurs propres chevaux et cavales

,

tout l'avantage qu'ils en peuvent espérer, auroit ,
par son rè-

glement sur le fait des haras du 22 février 1717, titre 5, ar-

ticle 1", permis aux propriétaires des chevaux entiers d'en

faire usage pour le service de leurs propres cavales seulement

,

et restreint , par l'article 34 , titre 4 dudit règlement , la fa-

culté qu'ont les gardes-étalons , de faire saisir et arrêter les

juments comprises aux rôles des commissaires inspecteurs,

pour être saillies par les étalons du roi , ou approuvés ( lors-

qu'elles n'y seront point venues ), aux seules cavales saillies en

contravention audit règlement, et excepté des saisie.^ ordi-

naires , celles qui se trouveroient pleines du fait de chevaux

appartenants aux propriétaires desdites juments; et étant in-

formée que cette tolérance qui avoit pour principe l'augmen-

tation et la perfection des haras de son royaume , a dégénéré

en un abus des plus préjudiciables à l'établissement , en ce
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que la plupart des paysans propriétaires do juments , sont dans

l'usage de les faire couvrir par toutes sortes de chevaux indif-

féreuiment, et trouvent leur justification toute prête, malgré

les défenses, en déclarant qu'elles sont pleines du fait d'un

cheval entier à eux appartenant, quelque défectueux qu'il

puisse être , ce qui rend presque inutiles les soins que l'on se

donne pour détruire les mauvaises espèces de chevaux en

France , et attire d'un autre côté les plaintes des gardes-éta-

lons qui, se trouvant privés par celte mauvaise pratique de

leurs rétributions ordinaires pour la saillie des juments de

leurs cantons, sont près d'abandonner leur emploi si le roi

n'a la bonté d'y pourvoir; à quoi ayant égard , S. M., de l'avis

de M. le duc d'Orléans, régent, a ordonné et ordonne que

tous particuliers propriétaires de chevaux entiers , voulant

faire saillir leurs propres juments pour en avoir des poulains
,

seront tenus de prendre une permission par écrit du commis-
saire inspecteur des haras visée de l'intendant de la province,

de faire usage desdits chevaux pour la saillie de juments à eux

appartenants, qui seront signalées de môme que l'étalon , la-

quelle sera renouvelée toutes les fois que lesdits particuliers

voudront substituer un cheval à un autre , ou qu'ils auront fait

emplette de nouvelles cavales , à peine contre les contreve-

nants de trois cents livres d'amende , et de confiscation des

chevaux et juments surpris en contravention , le tout appli-

cable moitié au profit du dénonciateur, et moitié au garde-

étalon le plus prochain du lieu où la contravention aura été

commise.

N° i63. — Anv^iiT da parlement de Paris poi tant défenses aux
clercs de procureurs de ladite cour, du Châlelet, et autresjuris-

dictions, de porter dans le palais des épées, et des cannes ou
bâtons, et des épées partout ailleurs.

3 août 1718. [ Archiv.
)

N" i64- — Traité entre la France , la Grande-Bretagne et

l'empereur.

Londres, ao aoiU 1718. ( Rec cass. — l^iimont , Corps dipl.
)

N° i65. — Arrêt du conseil suivi de lettres patentes touchant

les droits et l'autorité des parlements

.

Paris, 21 août 1718. liej^. P. P. eu lit de justice 26. (Archiv.
)

Le roi, étant informé que le parlement de Paris, à l'insti-

gation de gens ma! intentionnés et contre l'avis des plus sages
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de cette compao;nie , abusant des difl'ércntes marques de con-

sidération dont il a plu à S. M. de l'honorer, et même de la

grâce qu'elle a bien voulu lui accorder aussitôt après son avè-

nement à la couronne, en lui permettant de faire à S. M. des

remontrances sur ses éflils et déclarations avant de les enre-

gistrer, fait continuellement de nouvelles tentatives pour par-

tager l'autorité souveraine , s'atlribuer l'administration immé-
diate des finances, s'arroger une juridiction sur les officiers

comptables , se rendre supérieur aux autres cours supérieures

,

soit sur le fait des monnoies , soit par rapport aux impositions

et aux subsides, proposer ou réitérer ses remontrances après

le terme prescrit par la déclaration du mois de septembre

1715, les faire prévaloir sur la volonté du roi, défendre et sur-

seoir l'exécution des arrêts du conseil , se dire ou se prétendre

le conseil nécessaire de S. M. et de l'Etat , abuser des exem-
ples des précédentes minorités , dont les divisions inlérieures

ou les guerres étrangères avoient troublé la tranquillité , re-

noncer presque entièrement h. la distribution de la justice pour

s'occuper de l'examen , ou plutôt de la critique des affaires du
gouvernement, au grand préjudice du crédit public que le

parlement semble avoir voulu altérer par des procédures in-

considérées, par des éclaircissements qu'il n'avoit pas droit de

demander, et par différents arrêtés sur des matières qui ne

sont pas de sa compétence; à quoi étant nécessaire de pour-

voir. S. M. étant en son conseil, de l'avis de M. le duc d'Or-

léans , régent , a ordonné et ordonne ce qui suit :

Art. 1". Le parlement de Paris pourra continuer de faire

à S. M. des remontrances sur les ordonnances, édits , décla-

rations et lettres patentes qui lui seront adressés , pourvu que

ce soit dans la huitaine , ainsi qu'il est porté pur la déclaration

du mois de septembre 171 5, et dans la forme prescrite par

l'article 3 du titre premier de l'ordonnance de ir)67; lui dé-

fend S. M. de faire aucunes remontrances , délibérations ni

représentations sur les ordonnances , édils , déclarations et

lettres patentes qui ne lui auront pas été adressés.

2. Yeut S. M.
,
que faute par ledit parlement de Paris de

faire ses remontrances dans la huitaine , du jour que les édits,

déclarations du roi et lettres patentes lui auront été présentés,

ils soient réputés et tenus pour enregistrés ; et en conséquence

qu'il en sera envoyé une expédition en forme aux bailliages et

sénéchaussées du ressort du parlement de Paris ,
pour y être

exécutés selon leur forme et teneur, et le contenu en iceux

être observé sous telles peines qu'il appartiendra, et en cas
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de contravention tant par ledit parlement de Paris, que p;ir

lesdits baillis et sénéchaux dans leurs arrêts, sentences et ju-

gements , qu'ils seront cassés et annulés par S. M., suivant la

forme prescrite par ses ordonnances.

3. Lorsque le parlement aura délibéré de faire des remon-
trances dans la forme et le temps ci-dessus marqués , les |;ens

du roi se donneront l'honneur d'informer S. M. , qui leur fera

savoir si elle désire recevoir leurs remontrances de vive voix

ou par écrit.

4. Au premier cas, il sera ,
par S. M. , indiqué au parle-

ment le jour auquel elle trouvera bon d'écouter ses remon-
trances , et au second cas , faute par le parlement de remettre

ses remontrances par écrit ii l'un des secrétaires d'état et des

commandements de S. M., huit jours après qu'elle leur eu aura

donné l'ordre, les édits, déclarations et lettres patentes se-

ront censés enregistrés , ainsi qu'il est porté par l'article '?. du
présent arrêt.

5. Après les remontrances écoutées ou reçues par S. M., s'il

lui plaît d'ordonner que les édits, déclarations et lettres pa-

tentes seront enregistrés , le parlement sera tenu d'y satisfaire

sans délai , sinon l'enregistrement sera censé en avoir été fiiit

,

et il en sera envoyé des expéditions , suivant l'article second
du présent arrêt, sauf au parlement, après l'enregistrement

,

de faire de nouvelles remontrances, auxquelles S. M. aura tel

égard qu'il appartiendra.

6. S. M. défend très-expressément audit parlement de Paris

d'interpréter les édits, déclarations et lettres patentes qui lui

auronl été adressés de son ordre; et en cas que quelques ar-

ticles lui paroissent sujets à interprétation, le parlement de Paris

pourra, conformément à l'article 5 du litre i" de l'ordon-

nance de 1667, représenter à S. M. ce qu'il estimera conve-
nable à l'utililé publique , sans que l'exécution en puisse être

sursise, ni qu'aucuns édits, ordonnances, déclarations, lellres

patentes ni règlements de S. M. puissent être interprétés ou
modifiés par ledit parlement de Paris, sous aucun prétexte.

7. N'entend S. M. que le parlement de Paris puisse inviter

les autres cours h aucune association , union , confédération
,

consultation, ni assemblée par députés ou autrement, pour
quelque cause et occasion que ce soit , sans une permission
expresse et par écrit de S. M., à peine de désobéissance, et

sous telle autre peine qu'il appartiendra, suivant l'exigence

des cas.

8. Lui défend pareillemer.t S. M. de faire aucune assem-

T. 1" DU RÎiGNE. 1 1
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b!ée ou délibéi\ilioR toiichant l'adminislralion de ses finances,

ni de prendre connoissance d'aucunes affaires qui concernent

le gouvernement de l'Etat, si S. M. ne trouve bon de lui en
den)ander son avis par un ordre exprès.

9. Déclare S. M. nuls et de nul effet tous procès-verbaux,

arrêts, délibérations, arrêtés et autres actes que ledit parle-

ment de Paris pourroit avoir faits par le passé, ou pourroit

faire à l'avenir, soit au sujet des édils , déclarations et lettres

patentes qui ne lui ont pas été adressés, soit par rapport aux
affaires du gouvernement de l'Etat , sur lesquelles S. M. ne lui

aura pas demandé son avis.

10. Ce faisant, a, S. M., d'abondant , cassé et annulé l'ar-

rêt du parlement de Paris du 20 juin dernier, dont elle a or-

donné îa cassation par celui du conseil du même jour

Casse et annuUe pareillement S. M. , tous arrêtés , actes de

publication d'affiches, de notification et autres qui pourroient

avoir été faits, soit contre l'édit du mois de mai dernier, enre-

gistré en la cour des monnoies où l'adresse en avoit été faite ,

soit au préjudice dudit arrêt du conseil , et de celui du lende-

main, ou des lettres patentes expédiées sur ledit arrêt, et adres-

sées au parlement , qui ne les a pas encore enregistrées.

Casse et annulle a^ssi l'arrêt du parlement de Paris du 12

de ce mois, comme attentatoire à l'autorité royale, et toutes

les délibérations ou procédures qui ont précédé et suivi ledit

arrêt , ou qui pourroient être faites à l'avenir sur ce qu'il con-

tient, et sur toutes autres matières semblables; défendant

S. M au parlement de traiter de telles affaires
,
que lorsqu'elle

voudra bien lui faire l'honneur de l'en consulter.

Veut S. M. que lesdits arrêts, arrêtés, délibérations, pro-

cès-verbaux et autres actes faits en conséquence , soient rayés

et biffés dans les registres du parlement, et partout ailleurs

où besoin sera , et qu'en marge d'iceux mention soit faite du

présent arrêt, qui sera lu , publié et affiché tant dans sa bonne

ville de Paris, que dans les villes et principaux lieux du res-

sort dudit parlement , à l'effet de quoi il en sera envoyé direc--

tement des expéditions aux bailliages et sénéchaussées ,
pour

y être enregistré à la diligence des procureurs de S. 31. ,
qui

seront tenus d'en certifier dans un mois, à peine d'interdiction,

et que pour l'exécution du présent arrêt toutes lettres patentes

nécessaires seront expédiées.
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N'' 16G.. — liviT portmit (jue le duc du Maine et le comle de

Toulouse îi auront rang au parlement que du jour de L'érec-

tion de leurs pairies.

Paris, aoiH 1718. Reg. P. P. en lit de justice 16 aoOt. ( Arcliiv. >

Louis, etc. La dignité de pair de France, qui a lonjours

été regardée avec tant de di^linction , a mérité dans tous les

temps une attention particulière de» rois nos prédécesseurs
,

pour en conserver l'éclat et la grandeur, et ils ont donné aux
pairs le rang immédiat après les princes du sang, pour les ap-

procher plus près de leurs personnes. La réunion à la cou-

ronne d'une partie des anciennes pairies, a engagé les rois à

en créer de nouvelles pour remplacer les anciennes, et pen-

dant plusieiH's siècles les pairs n'ont eu devant eux que les

princes du sang royal , et n'ont eu d'autre rang entre eux que
celui de l'érection de leurs pairies : si dans les derniers siècles

les rois ont changé cet ordre par des raisons particulières d'af-

fection pour quelques sujols qu'ils ont voulu placer au-dessus

de tous les pairs, quoi qu'ils n'eussent que celte dignité , les

rois successeurs ont eu attention de rétablir l'ordre ancien de
la création des pairies. Mais le roi Henri IV, poussé par une
tendresse extraordinaire pour César de Vendôme, un de ses

fils légitimés , Itn' donna d'abord, en 1097, lors de l'érection

delà terre de Beaiifort en duché-pairie, le rang comme duc
au-dessus de quelques pairs, et par de nouvelles lettres de

1610, il le lui donna au-dessus de tous, immédiatement après

les princes du sang. Cette grâce ne fut pas approuvée par le

roi son successeur notre trisaïeul , en sorte que le duc de

Beaufort, lîls de César de Vendôme, n'eut rang dans notre

parlement de Paris que du jour de la création de ce duché-
pairie; les autres fils légitimés du roi Henri IV n'eurent au-
cun rang parmi les ducs et pairs , et celui d'entre eux qui fut

honoré de la dignité de pair par le roi Louis XIV, n'eut le rang

parmi les pairs que du jour de l'érection de sa pairie. Mais le

ïeu roi notre bisaïeul
, qui eut toujours une affection et une at-

tention particulière pour élever ses fils légitimés, fit revivre,

en 1694, dans les descendants de César de Vendôme , le rang
que le roi Henri IV leur avoit donné , pour pouvoir faire la

même grâce aux duc du Maine et comte de Toulouse , ses fils

légitimés; il leur accorda une déclaration le 5 du mois de mai
1694 , par laquelle il fut ordonné que ses enfants légitimés et

leurs descendants en légitime mariage tiendroient le premier
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rang immédialement après les princes du sang royal, en tous

lieux, actes, cérémonies et assemblées publiques et particu-

lières, même en notre cour de parlement et ailleurs; qu'ils

piécédcroicnt tous les princes qui ont des souverainetés hors

noire royaume, et tous autres seigneurs de quelque qualité et

dignité qu'ils puissent être , et que dans toutes les cérémonies

qui se feroient en sa présence et partout ailleurs, sesdits fils

légitimés jouiroient des mômes honneurs, rangs et distinctions

dont de tous temps ont accoutumé de jouir les princes de n»vlre

sang, immédiatement après lesdits princes du sang royal. Ces

grâces ont été coniirmées par des brevets particuliers des 20

H 21 mai 1711, qui ont donné lieu à l'édit des mêmes mois

ei an , suivant lequel les lils légitimés du feu roi qui posséde-

ront des pairies , doivent représenter les anciens pairs aux

sacres des rois, après et au défaut des princes du sang , et avoir

entrée et voix délibérative en notre cour de parlement à l'âge

<ie vingt ans, avec séance immédiatement après les princes du
sang, et y précéder tous les ducs et pairs, quand même les

duchés-pairies de ses fils légitimés seroient moins anciennes

que celles desdils ducs et pairs. Toutes ces distinctions, dont

les dernières éloienl sans exemples , furent beaucoup augmen-
tées par l'édit du mois de juillet 1 714 » ^t parla déclaration du

yô mai 1710 , par lesquels le feu roi donna à ses fils légitimés

le titre de princes du sang , les déclara capables de succéder à

la couronne au défaut du dernier des princes du sang, et leur

accorda tous les privilèges, droits et honneurs, sans distinction,

dont j(niissoienl les princes du sang. Le préjudice que ce der-

nier édit faisoit aux princes de notre sang , leur a donné lieu

de nous en demander la révocation , que nous leur avons ac-

cordée pour uiainlenir dans nos descendants et dans ceux des

princes du sang royal, les droits éminenls que la seule nais-

sance légitime peut donner; mais en même temps que nous

avons révoqué cet édit et cette déclaration par celui du mois

de juillet 1717, en ce qu'ils déclaroient les duc du Maine et

comte de Toulouse et leurs descendants mâles
,
princes du

sang et habiles à succédera la couronne, nous avons réser\é

au duc du Maine et au comte de Toulouse les honneurs dont

ils avoienl joui depuis l'édit de 17 14- Comme celte grâce peut

avoir des conséquences dangereuses, et qu'après avoir rendu

la justice qui étoit due aux princes du sang royal , nous ne

sommes pas moins obligés de rétablir, en faveur des ducs et

pairs , l'ordre ancien du rang des duchés-pairies, dans la vue

que nous avons d'entretenir entre tous l«s corps de notre Etat
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l'harmonie et l'union qui doivent nssnier la îranqtiillilé du
gouvernement et le bonheur de nos sujets , nous avons résolu

d'expliquer nos intentions sur la requête qui nous a été pré-

sentée par les ducs et pairs pour être maintenus dans tous leurs

droits et prérogatives. A ces causes et autres bonnes et grandes

considérations h ce nous mouvants , de l'avis de noire très-

cher et Irès-amé oncle le duc d'Orléans
,
petit fils de France

,

régent , et de plusieurs grands et notables personnages de notre

royaume , et de notre certaine science, pleine puissance et au-

torité royale, nous avons révoqué, et par ces présentes signées

de notre main , révoquons la déclaration du 5 mai j6()4, don-

née en Itiveur des duc du Maine et comte de Toulouse, en-
semble l'édit du mois de mai 171 i, en ce qu'il leur attribue

et à leurs décendanls mâles le droit de représenter les anciens

pairs aux sacres des rois , à l'exclusion des autres pairs do

France,' en ce qu'il les admet à prêter le sorment au parle-

ment à l'âge de vingt ans , et en ce qu'il leur permet de donner
une pairie h chacun de leurs enfants mâles

,
pour en jouir aux

mêmes honneurs du vivant même de leurs pères; et en consé-

quence ordoni.ons que lesdits duc du Maine et comte de Tou-
louse , n'auront rang et séance en notre cour de parlement

,

près de nous dans les cérémonies publiques et particulières et

partout ailleurs, que du jour de l'érection de leurs pairies, et

qu'ils ne jouiront d'autres honneurs et droits que de ceux at-

tachés h leurs pairies , et comme en jouissent les autres ducs
et pairs de France,* dérogeant à cet effet à notre édit du mois
de juillet 1717, en ce qu'il ordonne que lesdits duc du Maine,
comte de Toulouse et leurs enfants , continueront de recevoir

les honneurs dont ils avoient joui en notre cour de parlement,
depuis l'édit du mois de juillet 1714» et à tous autres édils',

déclarations, lettres patentes, arrêts, tant pour eux que pour
leurs enfants , et autres titres à ce contraires.

ÎN° 167. — tAiiiT portant que le comte de Toulouse jouira sa vie

Jurant des honneurs el prérogatives prccédcmmcnt attaches à sa

pairie.

Paris, 2G août 1718. Re^. P. P. le mCme jour en lit de jnstito. ( Arciiiv. )

EXTRAIT.

Connoissant l'attachement inviolable que notre très-cher

et trës-amé oncle le comte de Toulouse a toujours témoi-
gné pour notre personne et pour notre Etat , son zèle pour le

bien public, les services importants qu'il a rendus, et les qua-
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lités éminentes dont il est pourvu , nous voyons avec peine que
les anciennes conslilutions que nous venons de rétablir, l'ex-

cluent d'un rang dont son mérite personnel le rendoit si digne,

et qu'il n'avoit même accepté que par déférence pour les or-

dres de notre très-honoré seigneur et bisaïeul le feu roi de glo-

rieuse mémoire. Par ces considérations, nous avons cru lui

devoir donner des marques particulières de l'estime que nous
avons pour lui, et nous le faisons avec d'autant plus de plai-

sir, que nos intentions se trouvent secondées du consentement
unanime des princes de notre sang , et de la réquisition que
les pairs de France nous en ont faite. A ces causes, de l'avis

de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans, régent,

de notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon, de
notre très-cher et très-amé cousin le prince de Conti , princes

de notre sang, etc. , voulons et nous plaît, que notre très-

cher et très-amé oncle le comte de Toulouse continue de jouir,

sa vie durant , de tous les honneurs , rangs , séances et préro-

gatives dont il jouissoit avant notredit édit des présents mois et

an , enregistré ce jourd'hui , sans tirer h conséquence , et sans

que sous quelque prétexte que ce soit
,

pareille prérogative

puisse Ctre accordée, ni à ses descendants, nia aucun autre

quel qu'il puisse être.

N" 168. — Edit qui , nonobstant les arrêts ries 2 et n septembre

1715, défère aii duc de Bourbon la surintendance et l'éduca-

tion du roi, à Fexclusion du duc du Maine.

l'aris , 26 août 1718. Rci;. P. P. même jour en lit de justice. ( Achiv. )

IN" 1G9. — Y)uc\.Kv,kT:i(i^ portant que les sous-fermiers des fermes

du roi seront exempts de toutes taxes et recherches de chambre

de justice.

Paris, 79 octobre i^i8. Reg. P. P. 3o décembre. ( Archiv.
)

]N° 170. — Ordownance cofitre les vagabonds et gens sans aveu.

Paris, 10 novembre 1^18. (Archiv.)

N° 171. — Ordonnancî: jwottr défendre le port darmes,

Paris, i/f novembre 1718. ( Archiv. )

N" 172. — Ldit portant rétablissement des offices de maires,

lieutenants de maires et consuls perpétuels en Languedoc.

Paris, noveml)re 171 H. (Archiv.)
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N" 173. — Déclaration pour coraerlir la banque gcnérale en

banque royale (1).

Paris, 4 décembre 1^18. Reg P. P. 26 aolM 1719. ( Aichiv. )

PREAMBULE.

Louis , etc. Peu de Icinps après notre avènement h la cou-

ronne, le sieur Law nous ayant l'ail présenter un projet pour
l'établissement d'une banque , dont le fonds seroit fait de nos

deniers , et administrée en notre nom et sous notre autorité,

nous aurions fait examiner ce projet en notre conseil de finances,

mais les conjonctures du temps ne permirent pas alors de l'ac-

cepter. Le sieur Law nous ayant ensuite fait supplier de lui

accorder la permission d'établir une banque pour son compte,

et celui d'une compagnie qu'il formeroit; après avoir fait exa-

miner ce nouveau projet en notre conseil , nous aurions ac-

cordé audit sieur Law, et à sa compagnie, des lettres patentes

des 2 et 20 n)ai 1716 ,
portant privilège d'établir une banque

générale dont le fonds seroit composé de six millions de livres,

faisant douze cents actions , de mille écus de banque chacune,
payables au porteur, à laquelle tous nos sujets et les étrangers

pourroient s'intéresser, et par notre déclaration du 26 juillet

171G, nous aurions ordonné que tous les endossements !qui

seroient mis sur les billets de banque n'engageroient point les

endosseurs, à moins qu'ils n'eussent stipulé la garantie, auquel
cas la garantie ne subsisleroit que pour le temps porté par
l'endossement. L'importance de cet établissement nous au-
roit porté à lui accorder noire protection, ayant reconnu par

expérience l'ulilité que nous et nos sujets en retireroient
, par

(î) Voici quelle efoit la théorie du système de Law. « Le crédit des baii-

(juiers et des négociants décuple leurs l'onds, c'cst-à-diie que celui qui a un
fjuds de cent mille livres peut faire pour un inilliun d'aflaires, et relinr le

profit d'un million , d'oti l'on doit conclure que, si un Etat pouvoit réunir
dans ime banque tout l'argent de la circulation, il seroit aussi jurissant

qu'avec un capital décuple. Law ne vouloit pas fpie ce! ari^ent fllt attiré

dans la banque de l'Etat jjar la voie du prêt (l'intérêt qu'il faudroit payer
diminueroit ou anéantiroit le bénéfice), ni parla voie des imjiositions

,

tout son système tendoit à les diminuer. Il préfcroit la voie tlu dépôt. Il

concevoit différentes manières d'y engager par la conilanee ou d'y con-
traindre les particidiers. L'bypotlit'se qu'il présenfoit n'étoit pas nouvelle
suivant lui; chaque fois que i'E.tat faisoit une refonte des monnoics, ij de-
venoit momentanément dépositaire de tout l'argent en circulation. Les
deux écrivains qui ont donné l'idée la plus cîalro du système de Law, sont
l'orbonnais dans ses Recherches et Considcratlons sur les Jinances de
France, et (janilli dans son Ks.iai sur le refréna public. »

[ Lacretelle
,

Jlist. de France pendant le dix-liuitièine siècle, i , 283.
J
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la lacHité de faire veoirh Paris les deniers royaux sans frais,

et sans dégarnir les provinces d'espèces. Les particuliers ont

trouvé par là le moyen d'établir des fonds dans tous les lieux

du royaume et dans les places étrangères, dans un temps où
la confiance étoit entièrement perdue. L'intérêt modique au-
quel la banque a escompté les lettres de change , a fait dimi-

nuer l'usure, et a empêché nos sujets d'emprunter en pays

étranger, et les sommes que la banque a prêtées aux manufac-
turiers et négociants , en a soutenu le crédit et augmenté les

affaires. Depuis l'établissement de la banque , on a vu cesser

les dérangements dans le commerce , les changes étrangers

ont été soutenus en faveur de nos' sujets, et les étrangers se

sont servis des billets de la banque pour faire leurs fonds dans

toutes les parties du royaume pour leurs achats de marchan-
dises et denrées , dont la sortie est si avantageuse et si néces-

saire. Le succès de cet établissement nous a porté à faire exa-

miner de nouveau le premier projet dudit sieur Law; et ayant

été pleinement informé qu'il convenoit au bien général du
commerce et de nos sujets que la banque fut continuée sous

le litre de banque royale , et que la régie s'en fît en notre nom
et sous notre autorité; nous aurions pour y parvenir fait ac-

quérir pour nous les actions de ladite banque , dont nous avons

fait rembourser aux actionnaires en deniers effectifs, leurs ca-

pitaux , qu'ils avoient portés en billets de l'Etat pour former le

fonds de la banque, lesquels ont été depuis convertis en ac-

tions de la compagnie d'Occident; et en conséquence de ces

remboursements qui ont été faits aux actionnaires de nos de-

niers , nous sommes devenus seuls propriétaires de toutes les

actions de ladite banque, que nous avons résolu de déclarer

banque royale , en sorte qu'il est nécessaire d'expliquer nos

intentions, tant au sujet de la régie qui doit être faite de la-

dite banque ,
que par rapport à l'ordre qui doit être observé

pour la reddition des comptes d'icelle. A ces causes, etc.

N° 1 74- — Arrêt da conseil concernant la banque royale.

Paris, 27 décembre 1718. ( Aiclnv. )

PREAMBULE.

Le roi s'étant fait représenter en son conseil ses lettres pa-

tentes du 20 mai 1716, registrées au parlement le sS du même
mois , portant privilège ç.xv ftiveur du sieur Law et de sa com-
pagnie , pour l'élablissement d'une banque générale; sa décla-

ration du 25 juillet 1716 sur les endossements des billets de

ladite banque, ensemble les arrêts de son conseil d'état succès-
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sivemenl rendus pour perfeclionner ledit clablisscmenl à l'a-

vanlage du commerce , el en vue de procurer à ses sujets une

plus grande facilité dans l'arrangement do leurs affaires parti-

culières , et S. M. ayant acquis toutes les actions de ladite

banque , a cru qu'il étoit du bon ordre qu'elle fut connue el

déclarée royale , et s'en seroit ainsi expliquée par sa déclara-

tion du 4 du présent mois , envoyée au parlement de Paris le

1 2 d'icelui , et par conséquent réputée et tenue pour enregis-

trée, aux termes de l'article 2 des lettres patentes du 2G août

dernier, registrées au parlement le même jour, le roi y séant

en son lit de justice. Et d'autant que pour réprimer les bruits

malicieusement répandus par gens mal intentionnés , soit en

vue de se maintenir dans l'usage des usures excessives dont ils

se sont fait une espèce de profession, soit h dessein de dimi-

nuer le crédit que ladite banque s'est acquis dans le royaume

et dans les pays étrangers , malgré les divers obstacles qu'on

a affecté d'y opposer, il est nécessaire que les intentions de

S. M., tant sur la régie intérieure, la forme et l'administra-

tion de kdite banque , qu'à l'égard du crédit que doivent

avoir ses billets , soient entièrement connues du public : S. M.
a jugé h propos de s'en expliquer par le présent arrêt , d'une

manière à ne laisser plus aucun doute à ses sujets sur l'objet

dudit établissement, ni sur les moyens qu'elle a dessein d'em-

ployer pour y concourir, persuadée qu'ils y trouveront de tels

avantages , qu'il ne se peut que l'expérience qu'ils en feront ne

prévale sur les précautions contraires. S. M. étant aussi infor-

mée que la rareté apparente des espèces de billonetdes mon-
noies de cuivre dans les paiements , et le haut prix de l'argent

dans le commerce ne proviennent pas du manque d'espèces,

dent il y a une grande quantité dans le royaume , mais du dé-

faut de règle et d'ordre dans les paiements , et de ce que les

billets de ladite banque n'ont pas la même faveur que dans les

autres pays et villes de commerce où de pareilles banques sont

établies , a estimé qu'il convenoit d'y pourvoir; à l'effet de

quoi S. M., étant en son conseil, de l'avis de M. le duc d'Or-

léans, régent, a ordonné ce qui suit , etc.

N° 170. — Déclaration concernanl les condamnés aux galères
^

bannis et vagabonds

.

Paris, 8 janvier 1719- Reg P. P. 20. ( Archiv — Kec. cass.

rr.ÉAMBULE.

Louis, etc. L'étendue de notre bonne ville de Paris, et le
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nombre des personnes qui y abordent de toiiles les provinces

de notre royaume , obligeant à veiller plus particulièrement

sur tous ceux qui pourroient troubler la sûreté ou la tranquil-

lité publique , les rois nos prédécesseurs ont eu dans toys les

temps une altention singulière à en éloigner les vagabonds,

qui n'ont d'autre occupation que celle que leur libertinage

leur procure , et qui ne tirent souvent leur subsistance que des

crimes où la débauche les entraîne; c'est dans cette vue que

le feu roi notre Irès-honoré seigneur et bisaïeul, marqua , par

la déclaration du 27 août 1701 , la véritable qualité des vaga-

bonds et gens sans aveu ,
qu'il leur enjoignit de nouveau de

sortir de Paris dans un certain temps, qu'il prononça des peines

contre ceux qui n'y satisferoient pas, et qu'il détermina les

juges qui prendroient connoissance des contraventions; il

crut même devoir comprendre dans la disposition de celte loi

ceux qui ayant été bannis de quelques-unes des villes ou pro-

vinces du royaume, étoient indignes de venir s'établir dans

la ville capitale, pendant le temps qu'ils étoient exclus de

leur propre patrie , et dont les crimes passés donnoient un

juste sujet d'en craindre de nouveaux, et c'est par ces motifs

qu'il leur fut fait défenses de se retirer dans notre bonne ville,

prévôté et vicomte de Paris , sous les peines portées par les

déclarations des 3i mai 1682, et 29 avril 1687, contre ceux

et celles qui ne gardent pas leur ban. Mais l'expérience ayant

fait connoître que ceux qui sont accoutumés au crime , ne sont

pas moins à craindre après le temps de leur condamnation que

pendant le temps même porté par le jugement qui les con-

damne , nous avons jugé à propos, en renouvelant des lois si

nécessaires pour maintenir le bon ordre dans notre bonne ville

de Paris , de faire les mêmes défenses à tous ceux qui auroient

été condamnés aux galères ou au bannissement, même après

le temps de leur condamnation expiré , en limitant cependant

ces défenses à notre bonne ville de Paris, faubourgs et ban-

lieue d'icelle, et en n'y comprenant par rapport aux bannis,

que ceux dont la conduite nous a paru trop suspecte , et l'état

trop peu favorable, pour les souffrir dans la première ville de

notre royaume, et si près de notre personne; et comme d'ail-

leurs nous sommes dans la nécessité d'envoyer des hommes
dans nos colonies pour y servir comme engagés, et travailler à

la culture des terres ou aux .autres ouvrages , sans lesquels

notre royaume ne tireroit aucun fruit du commerce de ces

pAys soumis à notre domination , nous avons cru ne pouvoir

rien faire de plus convenable au bien de notre Etat ,
que d'éla-
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blir conlrc les hoiumns qui coulreviciulroienl lanl à la présente

déclaration qu'à celles (lu 5 1 mai 1G82, 29 avril 1687 ^^ '^7

août 1 701 , la peine d'être transportés dans nos colonies. A ces

causes, etc.

N" I 7G. — Ordonnance poi-lanl déclaralion de guerre contre

l'Espagv£,

Paris, y janvier 1719- ( Arrliiv.
)

Phl'.AMnULE.

s. M. , fidèle aux engagements que le feu roi de glorieuse

mémoire avoit pris par les traités d'Utrecht et de Bade , et vi-

vement touchée des conseils qu'il lui donna dans les derniers

moments de sa vie , de ne connoître d'autre gloire que la paix

et le bonheur de son royaume, a mesuré jusqu'ici toutes ses

démarches sur ces règles qui seront toujours sacrées pour elle.

S. M. ,
par les avis de M. le duc d'Orléans, régent , avoit donné

ses premiers soins à réunir des puissances considérables ponr

le maintien de la paix, par la triple alliance du 4 janvier 1717.

Cette précaution et la neutralité établie en Italie laissoient

dans le calme les Etats voisins de la France, et fondoient en-

core une espérance de suppléer par de nouvelles mesures à ce

qui manquoit à la perfection des traités d'Utrecht et de Bade,

pour établir plus solidement la tranquillité de l'Europe. Mais

l'Espagne, en violant ces traités, détruisit en un moment
toutes les espérances de paix, et fit craindre le retour d'une

guerre anssi sanglante et aussi opiniâtre que celle que les der-

niers traités avoient terminée. S. 31. n'a rien négligé pour ar-

rêter le feu que l'Espagne allumoil , et, de concert avec le roi

delà Grande-Bretagne, elle a employé tous ses offices pour
ménager entre l'empereur et le roi d'Espagne, un accommo-
dement aussi avantageux qu'honorable au roi catholique. S. M.
et le roi de la Grande-Bretagne ont obtenu non-seulement tout

ce que le roi d'Espagne avoit le plus vivement pressé le feu roi

d'obtenir pour lui , mais encore d'autres grands avantages.

Mais comme on ne pouvoit s'assurer que le ministre du roi

d'Espagne modérât l'ambition de ses projets, et qu'il n'éloit

pas juste que le repos de l'Europe dépendit de son opiniâtreté

ou de ses vues secrètes; S. M. et le roi de la Grande-Bretagne
n'ont pu refuser aux instances qui leur ont été faites, de con-
venir suivant l'usage fréquemment pratiqué dans les occasions

importantes au bien public ,
que si quelqu'un des princes in-

téressés refusoit de consentira la paix, ils réuniroient leurs

forces pour l'y obliger. L'empereur et le roi de Sicile y ont
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donné les mains. Mais totiles les démarches que S. M. et le

roi de la Grande-Bretagne ont faites séparément et conjointe-

ment auprès du roi d'Espagne, n'ayant pu suspendre ses en-

treprises , ni lui faire goûter une paix si convenable à ses in-

léréls et à sa gloire; S. M n'auroit pu manquer aux engage-
ments qu'elle a pris par le traité de Londres du 2 août dernier,

sans violer la justice et abandonner l'intérêt de ses peuples;
et elle est obligée en conséquence du troisième des articles sé-

parés dudit traité, de déclarer la guerre au roi d'Espagne, mais
c'est en le conjurant encore avec les mêmes instances qu'elle

lui a faites depuis long-temps sans relâche, de ne pas refuser

la paix à un peuple qui Fa élevé dans son sein , et qui a géné-
reusement prodigué son sang et ses biens pour le maintenir sur

le trône d'Espagne, comme il l'avoue lui-même dans sa décla-

ration du 9 novembre dernier. S'il force S. M. à porter ses

premières armes contre lui, elle a du moins la consolation de
ne préférer à ce prince que le salut de ses peuples, si c'est

même le lui préférer que de s'armer aujourd'hui contre l'Es-

pagne , autant pour ses propres intérêts que pour ceux de toute

l'Europe. Et à cet effet S. M., de l'avis de M. le duc d'Orléans,

régent , a résolu d'employer toutes ses forces , tant de mer
que de terre , soutenues de la protection divine qu'elle im-
plore pour la justice de sa cause, de déclarer la guerre au roi

d'Espagne. Ordonne et enjoint S. M. à tous ses sujets , vas-

saux et serviteurs , de courre sus aux Espagnols , et leur a dé-

fendu et défend très-expressément d'avoir ci-après avec eux
aucune communication , commerce ni intelligence à peine de

la vie; et en conséquence S. M. a dès à présent révoqué et

révoque toutes déclarations , conventions ou exceptions à ce

contraires , comme aussi toutes permissions , passeports, sauve-

gardes et sauf-conduits qui pourroient avoir été accordés par

elle ou par ses lieutenants-généraux et autres ses officiers, con-

traires à la présente , et les a déclarés et déclare nuls et de nul

effet et valeur, défendant à qui que ce soit d'y avoir aucun
égard. A ces causes , etc.

N" 177. — Déclaration poar établir la juridiction du premier

chirurgien du roi sur les barbiers, perruquiers, baigneurs ,

éluvistes , dans toute Vétendue du royaume ^ ainsi quelle Vcsl

à Paris.

Paris, 10 février 17K). ( Archiv. )

N° 1 78. — Règlement /?ott/- Vétablissement du conseil des prises.

Paris, 12 février 1719. ( Archiv, )
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N" 179. — Lettres patentas poui- VinslrucLion graluUe en

l Université de Paris (i).

Paris, i4 aviil 1719- Reg' P- P- 8 mal. ( Arcliiv.
)

Louis^etc. Voulant favorablement traiter notre très-chère

et très-amcc fille l'Université rie notre bonne ville de Paris, de

l'avis de notre très-cher oncle le duc d'Orléans, pctit-lils de

France, régent, nous ordonnons : Que le bail des message-

ries appartenant h notre fille aînée , sera toujours compris dans

le bail général des'postes , et que le prix du bail desdites mes-
sageries de ladite université, demeurera fixé pour toujours au

vingt-huitième cfl'ectif du prix du bail général, lequel vingt-

huilième sera payé par l'adjudicataire sans aucune retenue et

quitte de toutes charges , en conséquence dudit prix et du con-

sentement de la faculté des arts contenu dans la requête h nous

présentée , ordonnons qu'à commencer du i" avril présente

année , l'instruction de la jeunesse sera faite gratuitement dans

les collèges de plein exercice de notre fille aînée ladite univer-

sité de Paris , sans que , sous quelque prétexte que ce soit, les

régents desdits collèges puissent exiger aucuns honoraires de
leurs écoliers, faute de laquelle instruction gratuite, les pré-

sentes demeureront nulles comme non avenues.

N*^ 180. — YiV)\T porlaiît réunion des compagnies des Indes

Orientales et de la Chine à la compagnie d'Occident.

Paris , mai l'jig (Arrhiv.)

N*' 181. — Arrêt du conseil concernant Vordre de St. -Louis.

Paris, i'^''jiiiliet 1^19. ( Archiv. )

f i) Cette mesure libérale fut provoqne'e en raison delà rivalité qui cxis-
toit entre l'Université' et les .Tc'siiites. Ces derniers faisoient valoir en lotir

faveur les leçons gratuites (ju'on recevoit dans leurs collèges. Dej>uis long-
tomps, il est vrai, les leçons de pliilosophie et celles des facultés supé-
rieures ctoient aussi donne'es gratuitement dans l'Université', mais cet
avantage n'avoit pas lieu pour les classes de la faculté' des arts. Le prin-
cipal revenu de PUniversite ronsistaut dans l'adjudication du bail de ses
messageries, elle forma une demande, au commencement de Panne'e 1719,
tendante à ce que ces messageries fussent réunies à l'administration ge'ne-

jalc des postes du royaume, moyennant une rente de i5o,ooofr., «à cÈarge
])ar elle de faire gi-atuitement l'éducation de la jeunesse dans tous les col-
lèges de plein esercire de P.'.ris. » Ces collèges etoient alors au nombre de
neuf; savoir; ceux d'Harcourt , du cardinal Lemnine , de Navarre, de
Montaigu , du Plessis , de Lisieux , de la Marche, des Grassins et de Beau-
vais. La requête de l'Université' fut favorablement accueillie; elle eut un
fonds certain pour assurer les e'niolumcnts à ses professeurs, ce qui permit
de rendre Peducation entièrement gratuite, avantage qui n'existe même
pas aujourd'hui, par suite du dérrer du 17 mars 1S08.
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N° 182. — Déclaration concernant l'union des bénéfices.

Paris, i3 juillet 1719. R<g. P. P. 27. [ Archiv. )

Lettres vA.rjiîiTES portant provisions de la charge

de bibliothécaire da roi à l'abbé Bignûn. *
Paris, i5 septembre Î7T9. ( Archiv. )

• PRÉAMBULE.

Louis , etc. Le feu roi noire très-honoré se'igneur et bisaïeul,

voulant rendre notre bibliothèque la plus complète de l'Eu-

rope, ne s'est pas contenté de l'orner d'un giand nombre de

manuscrits et de raretés antiques et modernes, avec une dé-

pense digne de la magnificence de son règne. Lorsque ceux

qu'il avoit jugés capables d'y travailler sous ses ordres venoient

à manquer, ou se trouvoient hors d'état d'y continuer leurs

services , il s'est appliqué à n'en confier le soin qu'à des per-

sonnes d'une capacité convenable à l'importance d'un pareil

dépôt , également attentives à l'entretenir et à l'augmenter. La

charge de maître de notre librairie, intendant garde de notre

cabinet des livres, manuscrits, médailles, raretés et de notre

bibliothèque , étant vacante par le décès du sieur abbé de Lou-

vois, nous avons choisi pour la remplir notre cher et bien-

amé Jean-Paul Bignon, abbé de Saint-Quentin en l'Isle, doyen

de Saint -Germain-l'Auxerrois, conseiller ordinaire en notre

conseil d'état, président de nos académies des sciences et des

belles-lettres, et l'un des quarante de l'académie française.

Son goût pour les lettres, son application à tout genre d'éru-

dition , les connoissances qu'il y a acquises , la justesse de son

discernement, son zèle et sa fidélité, concourent avec la sa-

tisfaction que nous trouvons h rendre en cette occasion un

honneur dû à la mémoire de ses pères , en confiant à un de

leurs descendants, le soin d'une bibliothèque qui a si long-

temps été entre leurs mains
,
pendant le siècle passé, et qu'il

ont enrichie du fruit de leurs veilles. A ces causes , etc.

N° 184. — ^EGhEMEîiT pour la conservation des vaisseaux dans

les ports et arsenaux.

Paris, 7 novembre 1719. ( Arctiiv.
J

N" i85. — Ordonnance qui défend aux gouverneurs généraux

et particuliers des colonies d'avoir des habitations.

Paris, 7 novembre 1719. ^ Arrbiv.
)
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N" iSG, — Lettkks patentes porlaul qu'il sera dressé , après

vendange , des proccs-ver/jaujc du produit de chaque mesure

de vigne.

Palis, '2() nuvomltie ("U)- ( Arcliiv.
)

N° 187. — Lettres patentes qui accordent au duc d'Orléans

lafaculté defaire établir le canal de Loing avec attribution

de droit et propriété incommutable.

Palis, novembre 1719. ( Arcliiv.
)

]N° 1 88. — Arrêt du conseil qui permet à tous les Français dé

faire le commerce en gros et en détail du tabac, même de le

faire fabriquer ; fait défenses à toutes personnes , mcme aux
habitants des crus , d ensemencer et cultiver aucuns tabacs dans

leurs terres, jardins , vergers et autres lieux , sous quelque

prétexte ou dénomination que ce puisse être, â^ peine de dix

mille livres damende.

Paris , ^)^) dcccinbrii 1719. ( Anliiv. )

N° 189. — Arrêt du conseil quipermet défaire des recherches

dans toutes les maisons particulières ; mcme dans les commu-
nautés et maisons religieuses séculières et régulières , et dans
tous les lieux privilégiés , des espèces qui peuvent y avoir été

recelées.

Paris, 20 janvier \'-/in. [ Archiv. )

N" 190. — Lettres patentes /?()«/• l'exécution d'un arrêt du
conseil portant que les billets de banque auront cours de mon-
naie dans le royaume.

Paris , 28 janvier 1720. ( Rec. cass.
)

N" 1 1 . — Edit portant réunion de la charge de garde du ca-

binet particulier des livres au Louvre , d celle de mailre de la

librairie et garde de la bibliothèque du roi.

Paris, janvier 1720. Keg. P. P. 2 mars. (Rec. cass.
)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Le feu roi notre très honoré seigneur et bisaïeul,

ayant jugé convenable au bien de son service , de réunir sous

un seul et même titre, les charges de maître de notre librai-

rie, d'intendant et garde de notre cabinet des livres, manu-
scrits , médailles et raretés antiques et modernes , et de garde

de notre bibliothtquo,- l'iilililé dont a été cette disposition.
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nous a engagé à la confirmer après la mort du sieur abbé de

Louvois , et nous avons pourvu le sieur abbé Bignon par un

seul titre , desdites charges réunies. Dans le dessein où nous

sommes pour l'embellissement et plus grande utilité de nos-

dites bibliothèque et cabinet , de les placer dans notre château

du Louvre, nous avons résolu de réunir de même à ladite

charge dudit sieur abbé Bignon, celle de garde du cabinet

particulier des livres que nous avons audit château
,
pour être

le tout régi par une même personne dans un seul corps de bi-

bliothèque; mais cette dernière charge se trouvant actuelle-

ment remplie par le sieur Dacier, et la réputation qu'il s'est

acquise par un grand nombre d'ouvrages dignes des éloges de

toutes les nations , nous portant à lui conserver une place qu'il

occupe si dignement , tant qu'il pourra nous y continuer ses

services , nous avons jugé à propos de lui en laisser les fonc-

tions , sages et autres attributions durant sa vie , ayant mêtne

engagé ledit sieur abbé Bignon à le récompenser dès à présent

des trente mille livres que, par notre brevet du 23 novembre

1717, nous avons assuré , tant à son profit qu'à celui de dame
Anne le Fevre son épouse , h laquelle nous avons bien voulu

marquer par une grâce si singulière , l'estime que nous faisons

d'une personne qui a su joindre à la vertu et à la modestie de

son sexe , ce que les talents et l'érudition héréditaires dans sa

famille ont de plus distingué. A ces causes , etc.

N° 192. — Edit qui réunil au domaine le droit de marc d'or.

Paris, janvier 1720. Reg. P. P. 27. ( Archiv. )

N° 193. — \) zci^Kv^kT 10^portant défenses de porter des diamants f

perles et pierres précieuses.

Paris, 4 février 1720. (Rcc, cass.
)

"

PHKAMBIJLE.

Louis, etc. Les rois nos prédécesseurs ont fait différentes

dispositions pour réprimer le luxe et empêcher la dissipation

des biens de nos sujets; mais malgré des lois aussi sages , nous

sommes informé qu'il a été porté dans les derniers temps à

un tel excès qu'un grand nombre de personnes de tous états

ont employé dans l'achat des diamants , perles et pierres pré-

cieuses, une partie considérable de leur fortune; et comme il

convient au bien public et à l'intérêt particulier de nos su-

jets d'empêcher la continuation d'un pareil désordre. A ces

causes, etc.
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N" 194- — Ordonnance por^flw/ que les étrangers rebelles

sortiront du royaume dans huit jours.

Paris , 7 fcviier 1^20. ( Rec. cass. )

N" 195. — ^^Chk'Rh.Tio^ -qui renouvelle les défenses à ceux qui

ont été de la religion prétendue réformée , de vendre leurs biens

meubles et immeublespendant trois ans sans permission.

Paris, i3 février 1720. Reg. P. P. g mars. ( Rec. cass.
)

N° 196. — Déclaration concernant la vaisselle cfargent.

Paris, 18 fe'vrier 1720. Reg. P. P. 24. (Rec. cass.)

PUÉAMBULE. •

Louis , etc. Le bien de l'Etat et le maintien de l'ordre pii-

blic-exigeant de nous une continuelle attention, nous avons cru,

à l'exemple du feu roi, notre très-honoré seigneur et bisaïeul de

glorieuse mémoire , que rien n'étoit plus digne de nos soins

que de réprimer le luxe et d'arrêter l'excès auquel nous appre-

nons que grand nombre de nos sujets se portent tous les jours,

par une consommation prodigieuse de matières d'or et d'ar-

gent, qui se fait en vaisselles de toute espèce , sans distinction

d'états et de conditions. A ces causes , etc.

N" 197. — Arrêt du conseil quipermet à toutespersonnes nobles

de tenir et prendre à ferme les terres et seigneuries apparte-

nantes aux princes et princesses du sang.

Paris, 25 fe'vrier 1720. ( Archiv. )

N° 198. — Arrêt du conseil pVjrtant défenses de conserver en

espèces plus de cinq cents livres , et confiscation du surplus.

Paris, 27 fe'vrier 1720. (Archiv.
)

N° 199. — Déclaration qui annulle les lettres de naturalilé

accordées aux étrangers non résidant dans le royaume.

. Paris, fe'vrier 1720. Reg. P. P. 2g avril (Archiv.
)

N° 200. — Déclaration concernant V Université de Reims.

Paris, 5 mars 1720. Reg. P. P. 10 avril. ( Rec. cass. )

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Les rois nos prédécesseurs ayant toujours donné
une protection particulière aux universités établies dans les

T. 1" DU régne. 1 2
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différenles villes do notre royaume , nous avons cru h. leur

exemple que rien n'étoit plus digne de nos soins que de les

maintenir dans leur ancien lustre et de remédier autant qu'il

est en nous aux abus que nous apprenons s'y être introduits;

et d'autant que nous sommes informés que quelques-uns des

docteurs régents en la faculté de droit de l'université de
Reims , s'occupent à préparer et répéter les étudiants en la-

dite faculté qui ont des thèses à soutenir, ce qui d'une part

les détourne des soins qu'ils doivent au public, et de l'autre ,

est nonrseulement contraire à la disposition de nos déclara-

lions rendues par les facultés de droit des autres universités

de notre royaume , et notamment à l'article 18 de celle du 18

août 1707, servant de règlement pour la faculté de droit de

l'université d'Orléans , mais encore cause un préjudice consi-

dérable aux docteurs agrégés de ladite faculté , en les privant

des justes rétributions qu'ils retireroient de ces mêmes étu-

diants , et sans le secours desquelles ils ne peuvent subsister

honnêtement, attendu la modicité des honoraires attachés h

leurs fonctions; nous avons jugé à propos d'y remédier en

expliquant sur cela nos intentions. Pour ces causes , etc.

N° 201. — J)kc\^hAk.T:io^ pour abolir l'usage des espèces d^or el

d^argent.

Paris, 1! mars \'j-i.o. Reg. C. des Monn. (Archiv.
)

N° 202. — Arrêt du conseil qui, pour conserver ïabondance

dans le royaume , etfaciliter l'entrée des bestiaux, ordonne qui/

sera payé pour le blé qui sortira le triple des droits , et quil
ne sein levé sur les bestiaux que le tiers des droits accoutumés

.

Paris, i3 mars 1720. (Archiv.)

N° 2o3. — Ordonnance qui défend à tous propriétaires , archi-

tectes, maçons et autres , d'embarrasser la voie publique.

Paris , 22 mars 1720. ( Arciiiv. )

N" 204. — Ordonnance qui défend de s assembler dans la rue

Quinquempoix , pour négocier du papier.

• Paris, 22 mars i'-20. ( Rec. cass.
)

S. M. ayant , par l'arrêt de son conseil du cinquième du pré-

sent mois, ordonné qu'il sera* ouvert un bureau à la banque
pour convertir, à la volonté des porteurs, les actions de la

compagnie des Indes en billets de banque , et les billets de
banque en actions de ladite compagnie , l'assemblée de la rue
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Quinquempoix devieiil absolument inulilc, n'y ayant qu'une
seule espèce d'actions dont le prix ne sera sujet à aucune va-

riation; et S. M. étant d'ailleurs informée qu'au sujet des mar-
chés qui se sont faits dans cette assemblée

, plusieurs négo-
ciateurs inlldèles ont souvent, à l'occasion du tumulte et de
l'embarras que le concours de gens inconnus , dont quelques-

uns même se sont trouvés sans domicile et sans aveu, y a pro-

duit , détourné et enlevé les effets de ceux qui ont eu la laci-

lité de traiter avec eux; qu'enfin un grand nombre de domes-
tiques et d'artisans ont abandonné leurs maîtres et leurs pro-
fessions, soit pour négocier eux-mêmes, sojt pour aider et

servir de courtiers à d'autres personnes qui n'auroient pas

osé paroîlre; le tout au grand préjudice des arts et du com-
merce ; à quoi désirant pourvoir, S. M. , de l'avis de M. le duc
d'Orléans, régent, a fait IrèWxpresst-s inhibitions et défenses

à toutes personnes, de quelque qualité qu'elles soient, des'as-

sembler dans la rue Quinquempoix pour y négocier ou faire

aucun commerce de papier, et ce à commencer du jour de la

publication de la présente ordonnance , à peine de désobéis-

sance et d'y être pourvu par S. M. suivant l'exigence des cas ;

défend pareillement S. M. , et sous les mêmes peines , à tous

particuliers de tenir bureau ouvert dans ladile rue pour rece-

voir ceux qui voudroient se mêler de ces négocialions ; enjoint

S. M. au sieur d'Argenson , etc.

N" 2o5. — Déclaration concernant la rccepiion des pauvres
,

la puniLion des mendianls , la deslinalion des fonds les plus
certains de l hôpital-général.

Paris , 23 mars 1720. ( Rec cass.
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. N'y ayant point encore d'hôpitaux-généraux éta-

blis pour renfermer les pauvres et pun-ir les mendiants valides

et fainéants, lorsque celui cfe notre boime ville de Paris a élé

établi en l'année i656, et ceux qui l'ont été depuis par nos
ordres en différents endroi^p,'ne l'ayant élé que plusieurs an-
nées après, il y a élé reçu un grand nombrede pauvres des
autres villes et provinces qui se présentoient; mais comme il

y a présentement des hôpitaux- généraux presque dans toutes
les villes considérables de notre royaume, que les ordonnances
des rois nos prédécesseurs ont voulu que chaque lieu soulageât
les pauvres qui s'y trouvent, et ayant élé aussi informés que
les peines portées par notre édil du niois d'avril iG5G, contre
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les gueux valides et fainéants, n'étoient pas suffisantes pour

abolir entièrement ce désordre, et que rien ne pouvoit être

plus efficace que de les renfermer dans des lieux destinés pour

ce sujet, afin de les y punir par la perte de leur liberté, la

nourriture qui leur seroit donnée et le travail nécessaire au-

quel on les obligeroit de s'appliquer.

Nous avons estimé raisonnable de régler d'un côté la qua-

lité des personnes qui doivent être reçues et traitées charita-

blement dedans cet hôpital , d'établir en même temps de nou-

velles peines qui fassent une impression plus forte sur l'esprit

de ces vagabonds , et de pourvoir par quelques nouveaux rè-

glements que l'expérience a fait juger nécessaires à l'adminis-

tration dudit hôpital, qui peut êtresi utile au service de Dieu

et à la police de la ville capitale de notre royaume, par l'in-

struction et le soulagement des véritables pauvres , et la pu-

nition des gueux vagabonds que l'oisiveté plonge dans un

nombre infini de dérèglements , et rend des membres inutiles

et onéreux à l'Etat. A ces causes, etc.

]\o 206. — Ordonnance portant défenses de s^assembler dans

aucuns lieux ni quartiers , et de tenir bureau pour les négo-

ciations depapier, à peine de prison, de trois mille livres d!a-

Tntnde , etc. , à Vexception des agents de change seulement.

Paris, 28 mars 1720. ( Rec. cass.
)

• ^o 207. — Edit portant que les deniers donnés à constitutions

de rente ne pourront produire plus du denier cinquante.

Paris, mars 1720. (Archiv. — Rec. cass.)

j^o 208. — Édit portant réunion de la charge de bibliothécaire

de Fontainebleau à celle de garde de la Bibliothèque du Roi.

Paris, mars 1720. Reg. P. P. 10 avril. (Archiv.
)

Louis , etc. Ayant
,
par notre édit du mois de janvier der-

nier ,
pour les causes y contenues , réuni la charge de garde

de la librairie , tant de notre château du Louvi-e que de notre

cour et suite , remplie par le sieurT)acier, à celle de notre bi-

bliothécaire , dont est pourvu le sieur abbé Bignon , les

mêmes raisons nous engagent à y réunir pareillement celle de

garde de notre bibliothèque de Fontainebleau , employée dans

nos états aux appointements de quinze cents livres , dont éloit

pourvu le sieur de Sainte-Marthe, dernier titulaire, et qui a

vaqué par sa mort , et h suivre le dessein qu'a eu le feu roi
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Holrc très-honoi'é seigneur cl bisaïeul , de n'en point accor(!<;r

de provisions h aucun olllcier autre que nolredit bibliothé-

caire. A ces causes, etc., nous avons réuni, et par ces pré-

sentes signées de notre main , réunissons l'état et charge de

garde de notre bibliothèque de Fontainebleau , dont étoit

pourvu ledit sieur de Sainte-Marthe, employé dans nos états,

et toutes autres pareilles charges , si aucunes y a , à celle ci-

devant réunie , et dont est pourvu ledit sieur abbé Bignon
,

voulant que lui et ses successeurs jouissent indivisément de

toutes lesdites charges réunies dans toutes nos maisons , sous

le titre de notre bibliothécaire , intendant de nos cabinets

,

tant de notre château du Louvre que de notre cour et suite;

et d'autant qu'il est du bien de notre service et de l'utilité de

notre cour, de trouver dans tous les lieux de notre résidence

les livres du plus nécessaire usage, sous la garde de personnes

capables d'en donner l'intelligence, ordonnons que dans cha-

cune de nos maisons, il sera réservé un appartement près de

notre personne , pour y loger les livres que nous ordonnerons
être portés à notre suite , tirés et faisant partie de ceux de
notre bibliothèque, que nous faisons actuellement placer en
notre château du Louvre , sous la garde et direction de nôtre-

dit bibliothécaire , lequel jouira des prérogatives, droits,

honneurs, entrées et privilèges attachés à toutes lesdites

charges réunies , et nommément par augmentation des quinze

cents livres par an attribués à celle de garde d,e notre biblio-

thèque de Fontainebleau. Si donnons en mandement, etc.

N** 209. — Arrêt du conseil par lequel le roi déclare nulles et

de nul effet les stipulations faites pour paiements en espèces

sonnantes , et ordonne que nonobstant pareilles stipulations

faites et àfaire ^ touspaiements soientfaits en billets de banque.

Paris, 6 avril 1720. (Rec. cass.
)

N*^ 210. — Ordonnance portant règlement sur la tranquillité

des spectacles.

Paris, 10 avril 1^20. ( Archiv. — Rec. cass.)

S. M. voulant que les défenses qui ont été faites de temps
en temps , et qu'elle a renouvelées à l'exemple du feu roi, d'en-

trer à l'Opéra et à la Comédie sans payer, et d'en interrompre

le spectacle sous aucun prétexte, soient régulièrement obser-

vées; et bien informée que quelques personnes se négligent

sur leur observation , S. M. , de l'avis de M. le duc d'Orléans ,

régent , a fait £l fait très-expresses inhibitions et défenses à
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toulrs personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient,

même aux officiers de sa maison, gardes, gendarmes, chevau-

légers , mousquetaires et autres, d'entrer à l'Opéra ni à la Co-

médie sans payer. Défend aussi à tous ceux qui assisteront à

ces spectacles, d'y commettre aucun désordre, en entrant,

ni en sortant, et d'interrompre les acteurs pendant les repré-

sentations et entr'actes, à peine de désobéissance. Fait pa-

rciiles défenses et sous les mêmes peines, à toutes personnes

de quelque qualité et condition qu'elles soient, de s'arrêter

dans les coulisses qui servent d'entrée au théâtre de la Comé-
die , et hors de l'enceinte des balustrades qui y sont posées

pour tenir les spectateurs assis et séparés d'avec les acteurs,

afin que ceux-ci puissent faire leurs représentations avec plus

de décence et à la plus grande satisfaction du public. Défend

aussi à tous domestiques portant livrées , sans aucune réserve,

exception ni distinction, d'entrer à l'Opéra ou à la Comédie,

même en payant, de commettre aucunes violences, indécences

ou autres désordres , aux entrées ni aux environs des salles et

lieux où se font ces représentations, sous telles peines qu'il

jugera convenable. Permet, S. M., d'emprisonner les contre-

venants , et enjoint au sieur d'Argenson, etc.

]N " 9 1 I .
— Arv.êt du conseil sur les appoùiLernents des consuls

et droits de consulat au Levant et en Barbarie.

Paris, 21 avril 1^20. ( Aichiv.—Cod. Noir )

• ]N° 'Ï12. — Lettres patentes en forme dédit portant révo-

cation de la concession qui avoit été accordée à la compa-
gnie de Saint-Domingue

.

Paris, avril 1720. Reg. P. P. 29 avril. ( Archiv.— Rec. cass.
)

]N° 2 1 3. — Arrêt du conseil quiordonne Vélargissen.ent des

grands chemins y lesquels seront plantés d'arbres auxfrais
des propriétaires riverains.

Paris, 3 mai 1720. ( Arch-v. — Rec. cons. d'état. — Baiidnillart, .1 , 223.)

Le roi, étant informé de la nécessité qu'il y a de repeupler

le royaume d'ormes, hêtres, châtaigniers, arbres fruitiers et

autres , dont l'espèce est considérablement diminuée; S. M. a

jugé qu'il n'y avoit point de plus sûr moyen pour y parvenir,

que de renouveler les dispositions de l'ordonnance des rois

ses prédécesseurs, par lesquelles il a été enjoint à tous les pro-

priétaires des terres aboutissantes aux grands chemins , d'en
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planter les bords de ces différents arbres suivant la nature du

terrain; et d'autant que ces dispositions ne peuvent être exé-

cutées , que la largeur des chemins ne soit réglée et termi-

née par des fossés qui puissent empêcher les propriétaires des

héritages y aboutissants d'anticiper à l'avenir sur lesdits che-

mins; à quoi voulant pourvoir, ouï le rapport du sieur Law ,

conseiller du roi en tous ses conseils , conirôleur général des

finances. S. M., étant en son conseil , de l'avis de M. le duc

d'Orléans , régent , a ordonné et ordonne ce qui suit.

Art. 1. L'article 3 du titre des Chemins royaux , de l'or-

donnance des eaux et forêts du mois d'août 1669, sera exécuté

selon sa forme et teneur; en conséquence, tous les bois, épines

et broussailles qui se trouveront dans l'espace des soixante

pieds es grands chemins servants au passage des coches, car-

rosses publics , messagers, voituriers de ville à autre, tant des

forêts de S. M. que de celles des ecclésiastiques, communau-
tés , seigneurs et particuliers , seront essartés et coupés aux

'frais de S. M., tant dans les forêts de son domaine , que des

ecclésiastiques, communautés, seigneurs et particuliers , si

mieux n'aiment lesdits ecclésiastiques, communautés, sei-

gneurs et particuliers faire eux-mêmes lesdits essartements à

leurs frais.

2. Veut S. M. que la môme disposition ait lieu pour les

g^ands chemins royaux hors les forêts, lesquels seront élargis

jusqu'à soixante pieds, et bordés hors ledit espace, de fossés

dont la largeur sera au moins de six pieds dans le haut, de

trois pieds dans le bas et la profondeur de trois pieds , en ob-

servant les pentes nécessaires pour l'écoulement des eaux des-

dits fossés.

Veut pareillement S. M. que les autres grands chemins ser-

vant de passage aux coches , carrosses , messagers, voituriers

et rouliers de ville à autre , aient au moins trente-six pieds de

largeur entre les fossés, lesquels fossés auront les largeur et

profondeur marquées au précédent article, et seront tous les-

dits fossés faits aux dépens de S. M,, ensemble l'essartement

des haies , comblement d'anciens fossés et redressement du
terrain

,
qui se trouveront à faire dans les largeurs de soixante

et trente-six pieds desdits chemins , si mieux n'aiment lesdits

propriétaires les faire à leurs frais.

4' Ordonne S. M. que les nouveaux fossés seront entretenus

et curés par les propriétaires des terres y aboutissantes, toutes

et quantes fois qu'il sera jugé nécessaire par les inspecteurs et

ingénieurs des ponts-et-chaussées , sur les procès-verbaux des-
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quels les intendants des provinces et généralités ordonneront

ledit curage, et seront tenus lesdits propriétaires de faire jeter

sur leurs héritages ce qui proviendra dudit curage.

5. Excepte S. M. de la présente disposition les chemins qui

se trouveront entre des montagnes, et dont la situation ne

permet pas qu'ils soient élargis, desquels chemins seront dres-

sés procès-verbaux par lesdits sieurs intendants
,
pour iceux et

leurs avis envoyés au conseil, être par S. M. ordonné ce qu'il

appartiendra.

6. Tous les propriétaires d'héritages tenants et aboutissants

aux grands chemins et branches d'iceux , seront tenus de les

planter d'ormes, hêtres, châtaigniers, arbres fruitiers ou autres

arbres suivant la nature du terrain , à la distance de trente

pieds l'un de l'autre , et à une toise au moins du bord exté-

rieur des fossés desdits grands chemins, et de les armer d'é-

pines, et ce depuis le mois de novembre prochain, jusqu'au

mois de mars inclusivement , et où aucuns desdits arbres pé-

riroient, ils seront tenus d'en replanter d'autres dans l'année. •

7. Faute par lesdits propriétaires de planter lesdits arbres,

pourront les seigneurs auxquels appartient le droit de voirie

sur lesdits chemins , en planter à leurs frais dans l'étendue de

leurs voieries , et en ce cas les arbres par eux plantés et les

fruits d'iceux appartiendront auxdits seigneurs voyers.

8. Défendons à toutes personnes de rompre , couper ou
abattre lesdits arbres, à peine pour la première fois de soixante

livres d'amende , applicable un tiers au propriétaire, l'autre

h l'hôpital plus prochain du lieu où le délit aura été commis , et

l'autre tiers a u dénonciateur ; et pour la récidive à peine de fouet.

9. Le maître particulier de chaque maîtrise sera tenu de

faire mention de l'état où se trouveront lesdits arbres, dans le

procès-verbal de visite générale qu'il est obligé de faire tous

les six mois, suivant l'arlicle 6 du tilre des inaùres particuliers,

de l'ordonnance de 1669. Enjoint S. M. aux intendants et aux

grands maîtres des eaux et forêts, etc.

jN** 21/j.. — DÉCLkKKiiOTS portanl que ceuûc quiseront convain-

cus d'avoir imité , contrefait, falsifié ou altéré les papiers

royaux , seront punis de mort.

Paris, 4 niai 1720. Reg. P. P. loJLiin. ( Arcbiv. — Rec. cass. )

No 2 1 5. — Arrêt du conseil qui permet à toutes personnes

d'avoir en leur possession et de garder telles sommes, ou
espèces quelles jugeront àpropos.

Paris, !'' jiiin 172'. ( Arcliiv. "
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N° 216. — Ordonnance portant que les sujets du roi qui ont

eiwojê desfonds en pays étrangers , seront tenus de les

faire retenir dans le royaume dans le temps et sous les

peines y marquées.

Paris , 20 juin 1720 ( Rec. cass. )

N** 217. — Aï\Vi.v.T du conseil portant défenses défaire ira

vailler aux maisons de campagne à vingt lieues de Pans,

Jusqu'à ce que la moisson soitfaite.

Paris, 21 juin 1720. ( Rec. cass.
)

N° 218. — Arrêt du conseil portant défenses de porter ou
faire entrer dans le royaume des diamants, perles etpierres

précieuses, et réi^oque toutes les permissions quipourroient
avoir été accordées de Içs porter.

Paris, 4 juillet 1720. (Archiv.
)

N'' 219. — OR.DONj:^AjsiCE qui suspend à la banque le paiement
des billets, etfait défenses de s'attrouper.

Paris, 17 juillet 1720. ( A.rcliiv.
)

No 22 0. — Arrêt du conseil poHant que les tuteurs , maris

et autres dépositaires , sont autorisés à employer en rentes

sur rhôtel-de-ville les deniers qui sont dans leurs mains.

Paris, 19 juillet 1720. (Archiv.)

]S° 22 1. — DÉcvKfiKTiON portant translation duparlement de
Paris en la ville de Pontoise.

Paris, 21 juillet 1720. Reg. P. Pontoise, 27 juillet ( Archiv.—Rec. cass.)

Louis, etc. Toute notre application depuis notre avènement
à la couronne , a été de chercher les moyens d'acquitter les

dettes considérables dont nous avons trouvé notre Etat chargé,

et de procurer des soulagements à nos peuples, et nous pou-
vons nous flatter d'y avoir déjà travaillé avec succès par les

sages conseils de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Or-

léans, régent de notre royaume, puisque Les dettes de l'Etal

ont été considérablement diminuées , nos revenus augmentés,

et le peuple soulagé d'un grand nombre d'impositions oné-
reuses; cependant nous avons la douleur de voir que les of-

liciers qui composent notre parlement de Paris, abusant de
l'autorité que nous voulons bien leur confier, et oubliant que
leur unique soin devroit être de concourir au maintien de la
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nôlre dans toute sa splendeur, y donnent eux-mêmes atteinte

en éloignant l'exécution de nos décisions sur l'administration

des finances de notre royaume; et notre intention étant de
prévenir de nouvelles diificullés de leur part

,
qui ne pourroient

produire d'autre effet que de jeter de la défiance et du trouble
dans notre bonne ville de Paris, nous avons résolu de trans-

férer notredit parlement de Paris en une autre ville, où il

ne soit occupé que de rendre la justice à nos sujets". A ces

causes , .etc. , voulons et nous plaît que dans deux fois vingt-

quatre heures, du jour des présentes, tous les officiers de nôtre-

dite cour de parlement aient à se rendre en notre ville de Pori-

toise , suivant les ordres que nous leur en avons déjà donnés,
en laquelle ville de Pontoise, nous avons de notre même puis-

sance et autorité, transféré le siège de notredite cour de par-
lement, pour par nosdits officiers y rendre uniquement la jus-

tice à nos sujets, et y faire les fonctions de leurs charges, tant

et si longuement qu'il nous plaira; leur enjoignons d'y com-
mencer leurs séances dans huitaine au plus lard du jour des

présentes , et h faute par eux d'y satisfaire dans lesdils temps ,

nous les avons dès à présent déclarés et déclarons rebelles et

désobéissants à nos commandements; interdisons sous les

mêmes peines à tous nosdits officiers, l'exercice et fonctions

de leurs charges dans noire ville de Paris, et leur ordonnons
de cesser toutes délibérations, h peine de faux. Défendons aussi

très-expressément à tous nos sujets de quelque qualité et con-
dition qu'ils soient , de se pourvoir après la publication des

présentes, ailleurs que par-devant nolredit parlement séant à

Pontoise. Faisons pareillement défenses à tous huissiers et ser-

gents de donner aucuns exploits, soit en première instance ou
sur l'appel audit parlement, qu'ils n'y insèrent sa résidence à

Pontoise , à peine de nullité desdils exploits, et des jugements
qui interviendroient sur iceux, et de deux cents livres d'amende
contre l'huissier; comme aussi à tous contrôleurs desdits ex-

ploits de les contrôler si ladite résidence n'y est exprimée,
sous les mêmes peines; leur enjoignons de les retenir, et en
nous les dénonçant et représentant, déclarons la moitié de

l'amende encourue contre l'huissier, leur appartenir. Si don-
nons^ etc.

iN° 2 2'2. — B.Éoi.EMt:^T co7icernant le commerce étranger

dans les colonies.

Paris, 23 juillcl 1720. (Arcliiv. — Valln , I,4oj.)
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IN'o 2 2 3. — Edît concernant la marine.

Paris .juillet 1720. Reg. P. P. 11 décembre.
(^
Archiy. — Rcc. cass.

)

N° 224- — Déclaration qui ordonne que la constitution Uni-

genitus, reçue par les éuêques de France , soit observée

dans tous les pays de ïobéissance du roi, et fait défenses

à toutes personnes de composer, débiter ou distribuer au-

cuns lii'res , libelles ou écrits quipuissent troubler la paix

rendue à tEglise par le concours des prélats et Vautorité

du roi (i).

Paris
, 4 août 1720. Reg. P. P. 4 de'cembre. ( Archiv. )

•

No 225. — Déclaration louchant la conciliation des évêques

du royaume, à l'occasion de la constitution Unigenitus.

Paris, 4 août 1720. Reg. P. P. 4 décembre. ( Archiv. )

PRÉAMBULE.

L0LI.S , etc. Dès le temps de notre avènement à la couronne

nous avons cru que notre principal devoir étoit de consacrer

h la religion le premier usage de notre puissance , et de mériter

le titre glorieux de fils aîné de l'Eglise , qui nous distingue entre

les rois , en faisant servir notre autorité à apaiser les troubles

qui s'éloient élevés dans notre royaume, au sujet de la bulle

donnée par N. S. P. le pape, contre le livre intitulé. Réflexions

morales sur le Nouveau Testament. Notre très-cher et très-amé

oncle le duc d'Orléans, régent de notre royaume, a secondé

la sincérité de nos vœux, par l'étendue de ses lumières, au

milieu des soins qu'cxigeoient de lui des conjonctures diffi-

ciles; il a toujours regardé une paix si désirable , comme l'ob-

jet le plus digne de son attention, et c'est à la persévérance de

ses travaux que nous devons la satisfaction de pouvoir annon-

(i) A la mort de Clément XI , l'abbc de Tencin et le cardinal de Rohan
promirent au cardinal Conti de luifaire obtenir la tiare par tous les moyens
dont dispospit à Rome la cour de France ( et l'argent y e'toit compris ; si

celui-ci s'engageoit par écrit à donner le chapeau à Dubois, que le régent

avoit fait archevêque de Cambrai. Conti dut sa tiare à ce pacte anlicano-

ui(pie. Dubois, de son côté, avoit promis aux jésuites cjiii sollicitoient pour
lui le cardinalat, de faire enregistrer par le parlement la bulle Uniitenitus,

et 'tint parole. Le clergé, trois ans après, eut la lâcheté d'élire, <:Z'i./2eT'0jx

unanime, le cardinal Duboisprésident deTassemblée tenue au mois de mai
1723.' Cependant cet enregistrement n'eut pas lieu sans quelques difficultés

même au grand conseil. Le chancelier d'Aguesseau s'étoit chargé de l'y

obtenir.Un des membre? du conseil y développant des maximes qui éton-
noient le chancelier : Où donc nuez-vous pris ces principes ? Je les ni pris,

rt'ponditle conscïWer, rians les plaidojeis deJeu le chancelier d'j4guesseau.
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cer aujourd'hui à tous nos sujets la fin d'une division dont les

suites dangereusea alarmoient également ceux qui aiment vé-

ritablement l'Eglise , et ceux qui sont sincèrement attachés

aux intérêts de l'Etat; des explications dressées dans un esprit

de concorde et de charité pour empêcher que l'on n'abuse de

la bulle par des interprétations fausses et contraires à son vé-

ritable sens , ont été unanimement approuvées par tous les car-

dinaux , tous les archevêques* et presque tous les évêques de

notre royaume ; ceux qui avoient déjà accepté la constitution

ont attesté authentiquement dans la lettre qu'ils ont écrite à

notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans, que ces

explications étoient conformes à la doctrine de l'Eglise, à celle

de la bulle et à l'instruction pastorale publiée en 1714, et la

plupart des prélats qui jusqu'ici avoient suspendu leur accep-

tation, ont adopté ces mêmes explications pour les présenter

à leur peuple en acceptant la bulle comme renfermant son vé-

ritable sens; ainsi nous avons la consolation de voir les trou-

bles qui affligeoient l'Eglise de France, calmés, les doutes

éclaircis, les contestations sur l'acceptation de la bulle finies,

la paix si ardemment désirée par le feu roi notre bisaïeul, en-

fin rendue aux églises , et la constitution Unige7iilus accompa-

gnée d'explications si authentiqués
,
que ceux qui avoient eu

jusqu'ici des peines et des difficultés , ne pourront plus hési-

ter à s'y soumettre et à se conformer à la voix et à l'exemple

de leurs pasteurs. Dans ces circonstances , notre zèle pour la

religion et pour le bien de l'Eglise , le respect filial dont nous

sommes remplis à l'exemple de nos prédécesseurs, pour N. S. P.

le pape, la confiance que nous avons dans les lumières des

évêques du royaume , le soin que nous devons avoir de réta-

blir l'ordre et la tranquillité dans nos Etats , ne souffrent pas

que nous diflerions de mettre le sceau de notre autoiMté à une

paix si précieuse, et de prendre en "même temps toutes les

précautions convenables pour étouffer les anciennes semences

de discorde, empêcher que l'inquiétude, le faux zèle et l'esprit

de parti n'en fassent naître de nouvelles, et maintenir dans

l'Eglise une subordination aussi juste que nécessaire : nous en-

trerons par-là dans les sentiments du feu roi notre très-honoré

seigneur et bisaïeul , lorsqu'il a donné ses lettres patentes du

]4 février 1714» et nous espérons que tous les prélats de l'E-

glise de France se réunissant dans le même esprit, la sagesse

et la charité de leur conduite achèveront et confirmeront pour

toujours l'ouvrage de leur zèle pour la vérité et de leur amour
pour la paix. A ces causes , clc.
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N*» 2i6. — Ov^no^^wcEseruant de règlement pour le conseil

de marine.

Paris, 3r août 1730. ( Archiv.
)

]\° 227. — AuaÈT du conseil concernant la police des foires

du royaume, qui fait défenses à tous marchands , lesfré-
quentant , d'exposer en vente, vendre ni acheter aucunes
marchandises dans lesdites foires aidant le four marqué
pour leur ouverture , à peine de confiscation des marchan-
dises et de cinq cents livres d'amendç, etc.

Versailles, 3 septembre 1720. (Rec. cass.
)

N° 228. — Lettres T?\TZT!iTES enforme de commission, por-

tant établissement d'une chambre des vacations dans le

couvent des Grands-Augustins de Paris.

Paris , 27 septembre 1 720 Rcg. en vacation le 7 octobre. ( Archiv. )

N° 229. — Déclaration portant règlement pour le tabac.

Paris, 17 octobre 1720. Reg. C. des A. aS octobre. ( Archiv, )

rs° 23o. — Arrêt du conseil concernant la police des nègres.

Paris , 18 octobre 1720. ( Code Noir.
)

N° 23 1. — Ordonnance portant défenses, sous peine de
mort, de sortir du royaume jusqu'au i^^ janvier prochain

sans passeport ou permissioîi.

Paris, ag octobre 1720. (Archiv. )

No 232. — AuRÈT du conseil suivi de lettres patentesportant
f

entre autres choses, que les notaires , curés et autres dépo-

sitaires de testaments , donations, et autres actes de der-

nière volonté, lesferont contrôler dans le mois du décès.

Paris , 29 octobre 1720. ( Archiv. )

N° 233. — Arrêt du conseil qui révoque les défenses de
porter des diamants.

Paris, i4 novembre 1720. (Archiv.)

N° 234. — ijET:TfiEsvKTESiTv.s portant évocation et attribution

au parlement de Paris , séant à Pontoise , de toutes les con-

testations nées et à naître au sujet de la constitution Uni-
genitus.

• Paris, 25 novembre 1720. (Rec. cass.
)
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N** 2 >5. — \)tcuKV.\T\o:<i portant ictablissement du parlement
eîi la ville de Paris.

Paris iCdccembte 1720. Reg. P. P. 17. (Reo.cass.)

Louis , etc. De certaines considérations nous auroient porté

à rendre une déclararion le 21 juillet dernier, par laquelle

nous aurions transféré notre cour de parlement de Paris en

notre ville de Pontoise; mais ces raisons ayant cessé, consi-
' dérant d'ailleurs que nos sujets de son ressort trouveront un

grand avantage dans son rétablissement en notre bonne ville

de Paris, par la promptitude et la facilité de l'expédition, et

étant persuadé que tous les officiers qui composent notredite

cour, s'empresseront à nous donner de nouvelles marques de

leub zèle et de leur attachement à notre service , et de leur

soumission à nos intentions. A ces causes, etc. , nous avons

transféré et rétabli , et par ces présentes signées de notre main,

transféronset rétablissons notredite cour de parlement, séant de

présent à Pontoise, en notre bonne ville de Paris, en laquelle

nous entendons qu'elle exerce ses fonctions ordjnaires comme
elle faisoit avant notredite déclaration du 21 juillet; voulons

néanmoins que tout ce que notredite-cour de parlement trans-

férée à Pontoise, y a arrêté et ordonné, sorte son plein et en-

tier effet. Si donnons , etc.

N° 236. — Déclauation pour rétablir l'usage des lettres ou

billets payables au porteur.

Paris, 21 janvier 1721. Reg. P. P. 25. (Archiv.)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Les inconvénients et les avantages des billets

payables au porteur, ont donné lieu k la diversité des lois et

des règlements qui ont été faits sur cette matière; en sorte que

nos cours de parlement qui en avoient condamné l'usage dans

un temps , l'ont approuvé dans un autre, et que le feu roi notre

très-honoré seigneur et bisaïeul les ayant autorisés dans plu-

sieurs dispositions de son ordonnance sur le commerce , de

l'année 1673, et dans sa déclaration du 26 février 1692 , nous

avons cru cependant devoir en interdire l'usage par notre édit

du mois de mai 1716; mais les négociants nous ont fiiit re-

présenter, aussi-bien que ceux qui sont intéressés dans nos af-

faires ,
que rien n'étant plus important pour le bien du com-

merce et pour le soutien de nos finances, que de ranimer la

circulation de l'argent , il n'y avoit point de moyen pHis prompt
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pour y parvenir que de rélnblîr l'usage des billels payables au

porteur, l'expérience ayant fait connoîlre qu'un grand nombre
de personnes se portent plus facilement à prêter leur argent

par-celte voie, que par aucune autre; que d'ailleurs les deux
espèces de billets payables au porteur, que nous avions excep-

tées de la défense générale portée par notre édit du mois de mai
1716 ne subsistant plus , il étoit nécessaire pour la facilité du
commerce de rétablir à cet égard l'usage qui s'observoit avant

ledit édit ; et comme dans la conjoncture présente , ces repré-

sentations nous ont paru devoir l'emporter sur les motifs qui

nous avoient engagé à abolir cet usage par notredit édit du
mois de mai 1716, nous avons jugé à propos de suivre le vœu
commun de ceux qui ont le plus d'expérience dans le com-
merce, à l'avantage duquel nous ne pouvons donner une trop

grande attention. A ces causes, etc.

No 9.3'j. — AfiuÊT du conseil sutX^i de lettres patentes

concet jiant l'ordre du Saint-Esprit.

Paris
, 4 mars i^ti . ( Archiv.— Kec. cass. — Rec. cons. d'état. )

N° 23 8. — Déclakatioiv qui ordonne que le procès commencé
nuparlement de Paris contre le duc de La Force, soit con-

tinué en ladite cour suffisamment garnie de pairs.

Paris
, 9 mars i'-7.i. Jîcg- P, P lo. ( ArcJiiv.

)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Par le compte que nous avons jugé à propos de
nous faire rendre des questions qui se sont formées sur les

privilèges des pairs de France, h. l'occasion des procédures
commencées en noire cour de parlement contre notre cousin

le duc de La Force , nous avons reconnu que la discussion en
pourroit être longue et difficile, non-seulement par la multi-
luoe Ae» faits et des exemples qu'il faudroit examiner, mais
par la diversité de sentiments qui vient de paroître entre les

pairs mêmes sur celle matière; el comme dans ces circon-

stances il ne convient pas à noire justice de relarder l'instruc-

tion d'un procès criminel où il y a même plusieurs accusés qui
sont actuellement en prison, el dont l'état exige la plus prompte
expédition, nous croyons devoir suivre encore en celle occa-
sion, le tempérament que nous jugeâmes à propos de prendre
par notre déclaration du 10 mai 1716, au sujet du procès de
notre cousin le duc de Richelieu ,

qui avoil ftiil naître une par-
lie des questions que l'on renouvelle aujourd'hui , et nous
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mettre par là en état de suspendre la décision de ces ques-

tions ,
jusqu'à ce que nous puissions nous déterminer avec une

entière connoissance des usages et des exemples passés , au
parti qui nous paroîlra le plus convenable aux règles de l'ordre

public , à la conservation de notre autorité, et au bien général

de notre royaume. A ces causes , etc.

N" 239. — TiRfLiTÉ cTalliance entre les couronnes d'Espagne
et de France.

27 mars 1721. ( Archiv. — Dumont, Corps dipl,
)

N'' 240. — Lettres patentes portant concession à la ville

de Paris de Vile des Cygnes pour le déchirage des bateaux. '

Paris, mars 1721. ( Archiv. )

N° 24'. — Ordonnance qui défend aux capitaines de tirer

des coups de canon dans les rades des colonies , sans né-

cessité.

Paris , 8 avril 1721. ( Valin , 1
, 446- )

N° 242* — Arrêt Ju conseil sur les affranchissements des

lettres et paquets.

Paris, 18 avril 1721. ( Archiv. — Rec. cons. d'état. —Usage des postes. )

N® 243' — Arrêt du conseil pour le rétablissement des

agents de change.

Paris, 17 mai 1721. ( Archiv. )

N° 244* — Déclaration concernant l'ordre du Saint-Esprit.

Paris, 18 mai 1721. Reg. C. des C. iSjuin. (Archiv.)

N° 245. — Ordonnance sur la ville de J^ersailles , sa

police , etc.

Paris, 27 mai 1721. (Archiv.)

N** 246. — Arrêt du conseil pourTélargissement des graiids

chemins.

Paris, 17 juin 1721. (Archiv.)

Louis , etc.. Le roi étant informé qu'au préjudice des ordon-

nances et règlements sur le fait des ponts-et-chaussées, et no-

tamment des arrêts du conseil des 26 mai 1 706 et 3 mai 1 720,

les entrepreneurs des ponts-et-chaussées chargés de nouveaux

ouvrages ou de réparation de pavé dans les grands chemins, sont
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troublés par les propriétaires des héritages riverains, lorsque les

grands chemins sont tracés et alignés sur lesdils héritages, soit

pour redresser, conrormémenl auxdils règlements, les chaus-

sées de pavé, soit pour leur donner la largeur marquée par

les adjudications et faire les fossés qui doivent bord(;r les ac-

cotements ou chemins de terre des deu\ côtés des chaussées

de pavé; même que plusieurs particuliers s'ingèrent de cou-
vrir et embarrasser lesdites chaussées et chemins de terre , de
fumiers et autres immondices , de faire des fouilles près les

bordures du pavé , de combler les fossés et d'étendre leurs la-

bours jusque sur les bords des chaussées, ce qui les dégrade
entièrement, et est une contravention formelle auxdits arrêts

et règlements; à quoi S. M. voulant remédier et établir une
règle certaine, en sorte que les contrevenants ne puissent élu-

der les peines portées par les ordonnances et règlements; ouï

le rapport du sieur Lepelletier de la Houssaye, conseiller d'état

ordinaire et au conseil de régence pour les finances, contrô-

leur général des finances; S. M. en son conseil, a ordonné et

ordonne que lesdits arrêts des 26 mai 1706 et 3 mai 1720,
seront exécutés selon leur forme et teneur , et en conséquence
que les nouveaux ouvrages de pavé et les relevées à bout des

anciennes chaussées s'wont conduits du plus droit alignement
que faire se pourra , et qu'aux endroits où il ne se trouvera pas

encore de fossés faits, et où les entrepreneurs n'en seront pas

tenus par leurs baux , il sera laissé aux deux côtés desdils che-

mins la largeur nécessaire tant pour Içsdits accotements que
pour les fossés non;;faits , de manière qu'ils puissent être con-

fectionnés aussitôt' qu'il plaira à S. M. de les ordonner; que
les fossés faits et ^eux qui se feront à l'avenir seront entretenus

par les propriétaires des héritages riverains , chacun en droit

soi , à peine par eux d'y être contraints , pour l'étendue de la

généralité de Paris, h la diligence du procureur du roi du bu-
reau des finances , et dans ses autres généralités , par les sieurs

commissaires départis ou leurs subdélégués. Fait, S. M. , dé-

fenses à tous particuliers, même h tous seigneurs, sous prétexte

du droit de justice ou de voirie , de troubler les entrepreneurs
dans leurs travaux, combler lesdits fossés, et de labourer ou
faire labourer en dedans de la largeur bornée par lesdits fos-

sés, d'y mettre aucuns fumiers , décombres et autres immon-
dices, soit en plaine campagne ou dans les villes, bourgs et

villages où passent lesdites chaussées, d'y faire aucunes fouilles

ni (le planter des arbres ou haies vives, sinon h six pieds dkc.

dislance des fossés séparant les chemins de leurs hèril;sges, et

T. I" DU RkoNE. j 5
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à cinq toises du pavé où il ne se trouvera pas encore de fossés

de faits; le tout h peine d'amende contre les contrevenants
,

même de confiscation des fumiers, chevaux et équipages. Veut

S. M. que dans la généralité de Paris , lorsque les trésoriers

de France, et dans les autres généralités les sieurs commis-

saires départis , feront leurs tournées , ils puissent faire assi-

gner par-devant eux , par le premier huissier ou sergent de

la justice du lieu ou de la plus prochaine, les contrevenants,

et que, sur la simple assignation qu'ils auront faite, ils pro-

noncent sur-le-champ telle amende qu'ils jugeront juste et

raisonnable, et rendent toutes les ordonnances nécessaires,

lesquelles seront exécutées par provision : pourront néanmoins

les condamnés , à l'égard de la généralité de Paris , se pour-

voir en opposition au bureau des finances de ladite généralité,

et en cas d'appel tant des ordonnances des sieurs commissaires

départis que de celles dudit bureau des finances de la généra-

lité de Paris , S. M. s'en réserve la connoissance , icelle inter-

disant à ses autres cours et juges , etc.

]N° 247. — h-^v^ti du conseil qui ordonne que les propriétaires

des maisons et places dans la ville etjauhourgs de Paris
,

sous lesquelles passent des égouts , seront tenus de contri-

huer au curenicnt et entrelien
,
pour la partie que leurs

héritages en occupetit.

Paris, 21 juin 1721. ( Archiv — Delamare,IV, 275.)

]N° 248- — Aruet du tonseil pour l'établissement d'enfants

de langues au collège des Jésuites.

Paris, 20 juillet 1721 . ( Ai'chiv. )

N" 249- — DÈchxVvXTiojs portant règlement général pour
le tabac.

Paris, 1"' août 1721. Reg G. des A. i" septembre. (Archiv.
)

Louis , etc. La régie et le produit de notre ferme générale

du tabac se trouvant presque anéantis parla liberté donnée par

l'arrêt de notre conseil du 2g décembre 1719, à tous nos su-

jets de faire le commerce du tabac, nous avons, par autre

arrêt du 29 juillet dernier, résilié le bail qui avoit été fait de

ladite ferme h la compagnie d'Occident, maintenant des Indes

dont elle a joui sous le nom de Jean Ladmiral, et depuis sous

celui d'Armand Pillavoine, et rétabU le privilège de la vente
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exclusive du tabac ,
pour on êlrc i'exploilaliou liiite ainsi et en

la manière que nous l'ordonnerions , et conlormément au rè-

glement que nous entendions faire pour la police et manuten-

tion de ladite ferme; mais comme l'importance du rétablisse-

ment de cette ferme demande de nouvelles dispositions par

rapporta la conjoncture, et à cause du désordre dans lequel

elle se trouve par les grandes quantités de tabacs introduits

dans le royaume, la plus grande partie en fraude, depuis la

liberté de ce commerce; et que d'ailleurs on n'a pu prévoir par

la déclaration du 27 septembre 1G74» et par l'ordonnance du
mois de juillet 1681 , tout ce qui éloit nécessaire tant pour la

régie de ladite ferme que pour le jugement des fraudes , con-

traventions et autres contestations , ce qui a donné lieu à un
grand nombre de déclarations , arrêts de notre conseil , et de

nos cours supérieures , à qui la connoissance en est attribuée :

et après avoir fait examiner dans notre conseil lesdites ordon-

nances, déclarations, règlements et arrêts, nous avons jugé

nécessaire d'expliquer notre intention sur l'exécution des dif-

férents règlements ci-devant rendus au sujet, de ladite ferme ,

et de pourvoir à ce qui convient pour la rétablir et pour en ré-

gler la régie. Aces causes, etc. , voulons et nous plaît :

Art. 1". L'arrêt dénotée conseil du 29 juillet dernier portant

rétablissement du privilège de la vente exclusive du tabac, sera

exécuté selon sa forme et teneur : en conséquence , le fermier

de la ferme générale dudit privilège fera seul , à l'exclusion de

tous autres , entrer, fabriquer, vendre et débiter en gros et en
détail dans notre royaume , à l'exception des provinces de

Franche-Comté, Artois, Hainault, Cambresis , Flandres et

Alsace, toutes sortes de tabac eu feuilles, en corde et eu

poudre, et établira à cet effet des manufactures, magasins,

bureaux et entrepôts , commis et gardes en tel nombre, villes

et lieux qu'il jugera à propos; défendons à tous oflîciers et

autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient,

d'empêcher ni troubler ledit fermier, se^ prociu^eurs, commis
et préposés dans lesdits établissements ni dans leur fonction,

à peine de désobéissance et de tous dépens , dommages et

intérêts.

2. Faisons défenses à toutes personnes de quelque qualité

et condition qu'elles soient ,à commencer du premier jour du
mois de septembre prochain, de faire entrer par terre ou par

mer dans l'étendue de ladite ferme générale du tabac, aucuns
tabacs, et d'en fabriquer, voiturer ou transporter d'un lieu à

un autre, vendre et débiter en gros ou en détail, de quelque
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crfi et espèce qu'il soit , en feuilles , en corde , en poudre ou

autrement, sans la permission par écrit du fermier, et sans

que les tabacs fabriqués soien!. marqués de sa marque , à peine

de confiscation, tant des tabacs que des chevaux et autres

bêtes de charge, et de voitures , charettes, carrosses , coches,

vaisseaux, barques, bateaux et autres équipages servant au

transport et voiture des tabacs , et de mille livres d'amende

solidairement , tant conlre les propriétaires des tabacs que

contre les complices de la fraude , tels que les voituriers , con-

ducteurs, et autres adhérents et participes.

3. Pourront les commis du fermier se trouver aux bureaux

des messagers, carrosses , coches et autres voitures publiques,

même dans les auberges de leur route, à leur arrivée et dé-

part ,
pour visiter et fouiller les conducteurs desdites voitures,

être présenté aux déchargements et aux chargements desdites

voitures, et dresser leurs procès-verbaux du tabac en fraude

qui se sera trouvé en la possession desdits conducteurs, et

dans le chargement ou déchargement desdites voitures.

4. Permettons néanmoins à tous marchands français et

étrangers de faire entrer par mer des tabacs dans notre royaume,

par les ports de Marseille, Bordeaux, La Rochelle, Nantes,

Saint-Malo, Morlaix , Rouen, Dieppe, et même par celui de

Lorient, dans des vaisseaux, ou autres bâtiments du port de

cinquante tonneaux du moins , suivant la jauge réglée par l'ar-

ticle 5 du titre 10 du livre second de l'ordonnance de la ma-

rine du mois d'août 1681, et l'article 529 du bail fait à Pierre

Domergue en l'année 1687. Faisons défenses d'en faire entrer

par d'autres ports , ni dans de moindres bâtiments , à peine

de confiscf.lion du tabac, des vaisseaux et autres bâtiments,

et de mille livres d'amende, suivant et conformément à l'ar-

ticle 10 de l'ordonnance du mois de juillet 1681, et aux ar-

ticles 5 el 6 de notre déclaration du 17 octobre 1720.

6. Le fermier sera tenu d'avoir une marque et cachet pour

plomber ou cacheter les tabacs , tant en corde qu'en poudre
,

et les empreintes desdites marques et cachet seront déposées

au greffe des élections, et où il n'y a point d'élection, aux

greffes des juridictions des fermes ,
pour y avoir recours en

cas de besoin. Faisons défenses à toutes personnes de les imi-

ter ni contrefaire, à peine do faux, tant contre ceux qui les

auront fabriquées que contre ceux qui les auront fait faire, ou

s'en seront servis ; et en outre à peine de confiscation des ta-

bacs qui en auront été marqués , et de trois mille livres d'a-

mende, applicable un tiers au dénonciateur, l'autre tiers h
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l'hôpilal le j)liis prochain du lieu de la coufîscaliou, et l'aiilie

tiers au fermier.

19. Permettons à notrcdit fermier, ses procureurs et com-
mis, de faire toutes visites, perquisitions et recherches des

tabacs fabriqués ou non fabriqués, tant chez ceux qui auront

fait des déclarations que chez ceu\ qui n'en auront point fait,

de quelque état et condition qu'ils soient, mC'Uie de faire les-

dites visites
,
perquisitions et recherches , conformément h l'ar-

ticle 14 de la déclaration du 6 décembre 1707, dans toutes

nos places, châteaux et maisons royales, et dans celles des

princes et seigneurs , couvents, .communautés et autres lieux

prétendus privilégiés , et en cas de refus d'ouverture de portes,

permettons de les faire ouvrir par un serrurier ou autre ou-
vrier, en présence du prt mier juge sur ce requis des sièges des

élections, ou juridictions des traités, où il n'y aura point d'é-

lections, ou d'un autre juge royal dans les lieux où il n'y aura

ni élection ni juridiction des traités , ou d'un juge subalterne

dans les lieux où il n'y en aura point d'autre , sans néanmoins
aucune allribulion de juridiction. Enjoignons aùxdits juges de
s'y transporter avec les coumiis de ladite ferme, à leur première

réquisition, sans qu'il soit besoin que lesdils juges ou autres offi-

ciers se fassent assister de notre procureur ou du procureur fis-

cal , ni d'aucun^cffier ni huissier. Enjoignons aussi aux gouver-

neurs, capitaines, concierges, et autres officiers desdites places,

châteaux, maisons royales, celles des princes et seigqeurs, chefs

et supérieurs des maisons religieuses , communautés et autres

lieux prétendus privilégiés, de faire faire ouverture desdites

maisons et lieux , toutefois et quantes qu'ils en seront i^equis

parlesdits officiers, à peine de désobéissance, et d'être te-

nus chacun en droit soi de tous les dommages et intérêts de
notre fermier. Voulons que les tabacs de toutes espèces, fabri-

qués ou non fabriqués
,
qui seront trouvés dans lesdites mai-

sons et autres lieux ci-dessus, en fraude et non marqués de la

marque du fermier, soient saisis par lesdits commis, pour en
être la confiscation ordonnée avec amende de mille livres, les

procès-verbaux desdits commis seront visés par les juges , en

présence desquels ils auront été faits, aussi sans attribution

de juridiction, et seront lesdits procès-verbaux affirmés par

les commis en la manière accoutumée par-devant les juges de

nos fermes, même devant le plus prochain juge royal ou sei-

gneurial , conformément h l'article 3 de notre déclaration du
3o janvier 1717.

21. Faisons défenses à tous marchands , débitants de tabacs,
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et autres personnes de quelque étal et condition qu'elles soienf,

d'avoir aucuns moulins pour hacher, broyer ou pulvériser le

tabac en feuilles , filé ou autrement fabriqué, ni aucune presse

,

outils ni ustensiles
,
pour ficeler le tabac , d'en vendre ni dé-

biter aucun de ficelé, sans la permission par écrit de notre

fermier, et sans être marqué de sa marque , à peine de confis-

cation desdits moulins , presses , outils , ustensiles et tabacs ,

et de mille hvres d'amende.
22. Voulons que l'article 10 de notre déclaration du 17 oc-

tobre 1720, portant défenses d'ensemencer et cuUiver aucuns

tabacs , dans les lieux qui y sont désig;nés , soit exécuté selon

sa forme et teneur, en conséquence défendons à tous nos sujets

de quelque qualité et condition qu'ils puissent être dans l'éten-

due de notre ferme du tabac, d'avoir ni garder aucunes graines

de tabac , à peine de confiscation desdiles graines et de mille

livres d'amende.

2 5. Ordonnons que l'arrêt de notre conseil du 10 septembre

1686, et l'article 34© du bail fait à Pierre Domergue le 18 mars

1687, concernant les entrepôts de tabacs dans les provinces

de Gambresis, Hainault et Artois , seront exécutés selon leur

forme et teneur, et en conséquence défendons à toutes per-

sonnes de quelque état et condition qu'elles soient, tant des-

dites provinces ,
que des autres où la venté exèlusive du tabac

n'a pas lieu , d'avoir ni de faire aucunes plantations et cultures,

manufactures , magasins , amas ni entrepôts de tabacs dans

l'étendue de trois lieues des limites de notredite ferme du ta-

bac, h peine de confiscation des tabacs, et de quinze cents

livres d'amende; et pourra, notrodit fermier, y faire faire les

visites nécessaires par ses commis et gardes. Faisons aussi dé-

fenses aux habitants qui demeurent dans l'étendue desdites

trois lieues, d'avoir une plus grande provision de tabac pour

leur usage, qu'à raison de deux livres par mois pour chacun

chef de famille, à peine de confiscation du tabac , et de cent

livres d'amende pour la première fois , et de cinq cents livres

pour la seconde; enjoignons aux officiers des villes, bourgs et

villages situés dans lesdiles trois lieues, de se transporter avec

les commis du fermier, à la première réquisition qui leur en

sera faite dans les lieux et chez les personnes qui seront soup-

çonnées de contravention , pour être présents aux visites et

procès-verbaux qui seront faits par lesdits commis, auxquels

officiers sera payé par le fermier, les salaires raisonnables.

26. La connoissance de toutes les contestation;^ qui pour-

ront survenir au sujet de notredite ferme du tabac , tant pour
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le civil que pour le criminel, circouslances et dépendances,

apparliendra comme ci-devanl en première instance aux offi-

ciers des élections et à ceux des juridictions des traités et des

ports où il n'y a point d'élection , chacun dans l'étendue de

son ressort , et par appel à nos cours des Aides , et autres cours

supérieures où ressortissent lesdites juridictions. Faisons dé-

fenses à toutes nos autres cours et juges d'en connoître , à

peine de nullité , cassation de procédures , dépens , dommages
et intérêts, et de mille livres d'amende contre les parties qui

se seront pourvues devant eux, suivant et conformément aux
articles 35 , 36 , 5o et 5i du titre commun de l'ordonnance de

nos fermes du mois de juillet 1681.

29. Voulons pareillement que les arrêts de notre parlement

de Bretagne des 1 5 juillet 1698 , 23 avril 1699, 1 1 août 1713,
et y décembre 1717 , qui font défenses à toutes personnes de

donner retraite aux fraudeurs de tabacs, ensemble ceux des

4 juillet 1701, 7 décembre 1707, et 3o août 1713, concer-

nant les procès-verbaux de saisie et autres faits par les commis
de notredite ferme du tabac, les instructions et procédures en

conséquence , soient exécutées en tout leur contenu.

30. Les commis et autres employés dans notredite ferme

du tabac qui auront prêté serment , pourront en quelque lieu

qu'ils se trouveront, même hors du ressort de la cour supé-

rieure ou juridiction subalterne où ils auront prêté serment,

saisir les tabacs qu'ils trouveront en fraude, ensemble les pe-

tits bâtiments et bateaux, les chevaux, chareltes et autres

voitures et équipages servant au transport desdits tabacs, même
arrêter les voituriers et conduire le tout au plus prochain bu-

reau ou entrepôt de la ferme, dresser procès-verbal de la saisie,

dont la connoissance appartiendra à l'élection, ou aux juges

des fermes dans le ressort desquels elle aura été faite.

32. Voulons que les procès-verbaux, quoique faits et signés

par plusieurs commis, soient valables étant affirmés par deux
desdits commis.

34- Ceux qui auront été condamnés par des sentences à des

amendes ou à des peines afflictives , ne pourront être reçus

appelants
,
qu'ils n'aient consigné dans le mois du jour de la

prononciation desdites sentences , ou significations d'icelles à

personne ou domicile , la somme de trois cents livres portée

par les déclarations des 26 janvier 1689 , et 6 décembre 1707,
entre les mains du fermier, ses procureurs ou commis , et en

conséquence faisons défenses à tous procureurs, huissiers et

sergents, de signer ni signifier aucun acte ni relief d'appel
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qu'il ne leur soit apparu de la quittance de ladite consigna-

tion fiiite dans ledit temps d'un mois , de ladite somme de trois

cents livres , de laquelle quittance ils seront tenus de donner
copie par l'acte de signification d'appel , le tput à peine de
nullité et de cent livres d'amende, tant contre chacun des

procureurs
,
que contre chacun des huissiers et sergents qui

auront signé lesdits actes d'appel , au paiement desquelles

amendes ils seront contraints, même par corps; et faute par
les parties condamnées d'avoir fait ladite consignation dans le

délai ci-dessus , voulons qu'elles ne soient plus reçues à la faire

ni à interjeter appel desdites sentences, lesquelles passeront

en force de chose jugée , et seront exécutées selon leur forme
et teneur : faisons défenses à toutes nos cours et juges de re-

cevoir lesdits appels , ni d'y avoir égard , et à tout ce qui pour-

roit être fait en conséquence , à peine de nullité et cassation.

55. Voulons que, suivant l'article lo du titre 12 de l'ordon-

nance du mois de février 1G87, sur le fait des cinq 2;rosses

fermes, l'appel des ordonnances ou sentences interlocutoires,

ne puisse empêcher l'instruction et le jugement des instances,

soit civiles ou criminelles, concernant la ferme du tabac. Dé-
fendons à nos cours de donner aucune surséance ou défenses

de procéder; déclarons nulles toutes celles qui pourroient être

ordonnées; voulons que sans y avoir égard, il soit passé outre

par les premiers juges, jusqu'au jugement définitif inclusive-

ment," et que les procureurs qui auront signé les requêtes ,

soient condamnés en leur propre et privé nom , en cent livres

d'amende , qui ne pourra être remise ni modérée , et au paie-

ment de laquelle ils seront contraints , même par corps.

36. Voulons que l'article i5 du titre 17 du faux-saunage de
l'ordonnance des gabelles du mois de mai 1680 , soit commun
pour la ferme du tabac; en conséquence déclarons les nobles

qui seront assez lâches pour commettre le crime de fraude du
tabac , déchus eux et leur postérité des avantages de la no-
blesse. Voulons qu'ils soient privés de leurs charges et em-
plois, et que leurs maisons qui auront servi à la fraude ou de
retraite aux fraudeurs , soient rasées.

07. L'article 1 1 de notre ordonnance du mois de juillet

1G81 , sur le fait du tabac
,
par lequel il est enjoint aux maîtres

de navires, barques et autres vaisseaux, de déclarer au bureau
de notre ferme du tabac , dans les vingt-quatre heures de leur

arrivée, les tabacs qu'ils auront à bord, soit de leur charge-

ment ou pour leur provision , et celle de leur équipage, sera

exécuté; en conséquence, ordonnons que ceux qui feront
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aborder dans nos ports des vaisseaux dans lesquels il y aura du

tabac, soit qu'ils soient de relâche ou non , soient tenus d'en

faire leur déclaration dans les vingt-qualre heures de leur ar-

rivée, au plus prochain bureau de notre ferme; leur faisons

défenses pendant ledit temps , de décharger ni faire décharger

aucun tabac , h peine de confiscation dudit tabac déchargé, et

de mille livres d'amende , dont le capitaine et l'équipage se-

rcTnt solidairement tenus envers le fermier. Voulons qu'au mo-
inenl de l'arrivée desdits vaisseaux, les commis de notredite

ferme du tabac puissent aller à bord d'iceux pour veiller et em-
pêcher qu'il ne sort tiré et déchargé desdits vaisseaux, aucuns

tabacs ni coffres , valises , balles , ballots et paquets, qu'après

en avoir fait ou assuré la visite. Enjoignons aux capitaines et

autres officiers de l'équipage , de leur donner toute aide , fa--

veur et protection dans leurs fonctions, et empêcher qu'ils

n'y soient troublés, à peine de répondre en leur propre et

privé nom , de la personne desdits commis , de tous dommages
et intérêts , et de pareille amende de mille livres aussi solidai-

rement contre lesdits capitaines , officiers et gens de l'équi-

page.

N** 25o. — Arrêt du conseil concernant les voiries de

Paris.

Paris , 8 août 1721. ( Archiv. )

IV° 25i. — Arrêt du conseil concernant le commerce des

marchandises du Lei^ant.

Paris, 14 septembre 1^-21. ( Arcbiv. — Rec. cass.)

N° 252. — Arrêt du conseil pour l'insinuation des lettres

de noblesse , légitimation ,. etc.

Paris , 3o septembre 1721 . ( Archiv. )

N^ 9.53. — \)tc\.Kv.ki:\o^ concernant les inscriptions defaux.

Paris, 7 octobre 1721. Keg.C. des A. 11 décemb. (Archiv. — Pvec. cass.)

N® 254. — Arrêt du conseil quiordonne, entre autres choses,

que les testaments seront insinués en entier à la ddigence

des héritiers, légataires universels , ou exécuteurs testament

taires.

Paris, 17 octobre 1721. (Archiv.)
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N. si55. — Ordonnance qui défend les étalages des livres

,

à peine de conjîscalion , d'amende et de prison.

Paris, 20 octobre 1721. ( Rec. cass. )

PRÉAMBULE.

S. M. étant informée que la licence touchant l'impression

et le débit des livres seroit parvenue à un tel point, que toutes

sortes d'écrits sur la religion , sur le gouvernement de l'Etat

,

et contre la pureté des mœurs, imprimés dans les pays étran-

gers , ou furtivement dans quelques villes de son royaume ,

sont introduits par des voies obliques et détournées dans sa

bonne ville de Paris , et y sont distribués par gens sans qualité

et sans aveu, qui les colportent dans les maisons particulières,

dans les hôtelleries , les cabarets et les cafés , et même par les

rues , ou qui les débitent à des étalages de livres sur les ponts,

quais, parapets, carrefours et places publiques; et qui pour
mieux couvrir leurs mauvaises pratiques, affectent de garnir ces

étalages d'autres livres vieux ou neufs, la plupart vend us et volés

par des enfants de famille , ou des domestiques , et recelés par

ces étaleurs; et que ces abus également défendus par les or-

donnances et règlements intervenus sur le fait de la librairie

et de l'imprimerie , ont fait un tel progrès que ceux préposés

po»r y veiller n'ont pu en arrêter le cours , ni même exercer

la police qui leur est commise , sans exposer leur vie par la ré-

bellion et la violence de ces sortes de gens , qui sont soutenus

par les gagne-deniers servant sur les ports et autres de la po-

pulace. A quoi étant nécessaire de pourvoir, S. M., etc.

K** 256. — Déclaration concernant la vaisselle d'argent.

Paris , 2,3 novembre 1721. Reg. C des M. 23 de'c. ( Archiv. — Rec. cass.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Nous sommes toujours persuadés que nous ne

pouvons apporter trop d'attention pour réprimer le luxe qui

cause la ruine de nos sujets , et pour empêcher que les ma-
tières précieuses d'or et d'argent ne soient employées en ou-

vrages d'orfèvrerie inutiles et superflus; c'est dans cette vue

que, par notre déclaration du 18 février 1720, nous avons

défendu de fabriquer aucun ouvrage d'or excédant le poids

d'une once , et de fabriquer pareillement aucune vaisselle d'ar-

gent plate sans notre permission par écrit , jusqu'à ce que par

nous il en eût été autrement ordonné : mais notre intention

n'a pas été d'interdire pour toujours à nos sujets l'usage rai-

sonnable des bijoux d'or, ni celui de la vaisselle d'argent d'un
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poids suffisant pour la pouvoir conserver sans dépérissement.

Nous sommes d'ailleurs informé que depuis notredite décla-

ration il s'est introduit dans notre royaume
,
par des brocan-

teurs et colporteurs étrangers, une grande quantité de taba-

tières , étuis et autres bijoux d'or, la plupart h bas titre, ce qui

a causé un double préjudice à nos sujets , dont les uns ont été

trompés, et les autres privés du profit de la fabrication, qui

excède souvent la valeur de la matière , et dont le prix a passé

à l'étranger. Nous savons même que le titre de l'or réglé par

les ordonnances h vingt-deux karats un quart de remède , ne

peut être observé que pour les médailles ,
jetons et ouvrages

solides ; mais que les menus ouvrages dans lesquels il entre de

la soudure ne pouvant être travaillés à ce litre , on s'en est

tellement écarté, qu'il s'en trouve qui ne sont pas même à

quatorze karats. A quoi nous croyons qu'il est également né-

nécessaire de pourvoir pour la sûreté de nos sujets. A ces

causes, etc.

]N° 25'y. — Déclap.ation qui règle la manière d'élire des tU'

leurs et des curateurs aux enfants dont les pères possé-

daient des biens tant dans le royaume que dans les colonies,

et qui défend à ceux qui sont émancipés de iwndre leurs

nègres.

Paris, ib décembre 1721. Reg. P. P. 14 février 1722. ( Rec. cass. — Coiîe
Noir. — Code de la Martinique.

)

N° 208. — OviUO^^k^c^ au sujet des matelots qui désertent dans
les colonies.

Paris, 23 de'cembre 1721. ( Vaîin , I , 537. )

N" 259. — Arrêt du conseil suivi de lettres patentes portant que
tous seigneurs et vassaux qui n ont point rendu l'hommage
quils doivent au roi à cause de son heureux avènement à la

couronne, seront tenus de s^acquitter de ce devoir dans le délai

de trois mois. •

Paris, 20 février 1722. Rcg.^. des C. 19 mars. ( Rec. cass.
)

EXTRAIT.

Comme il est important pour le service de S. M. que ses

vassaux qui ont rendu leurs hommages avant son avènement
à la couronne , le renouvellent aujourd'hui , attendu que l'hom-
mage qui n'est à l'égard des seigneurs particuliers auxquels on
le rend, qu'une simple marque d'honneur et de supériorité

féodale
, comprend à l'égard de S. M. la reconnoissance de

sa souveraineté, et le serment de fidélité, etc.
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N° 260. — Edit portant établissement d'une compagnie pour
travailler les mines du royaume

,
pendant trente années.

Paris, février |i;22. Reg. P. P. 21 mai. ( Archiv. )

Louis, etc. Sur ce qui nous fut représenté il y a quelques

aimées , que les mines et minières seroient un des plus riches

objets que nous puissions avoir dans notre royaume, si nous
pouvions parvenir à les mettre en valeur, ce qui procureroit

l'abondance à nos sujets , en leur donnant en même temps de
l'occupation , et rendroit le commerce de notre Etat plus flo-

rissant en y multipliant les matières précieuses qui en font tout

le mobile, nous aurions donné des ordres à tous les intendants

de nos provinces de faire chercher et prendre connoissance de

toutes les mines et minières qui pourroient être dans leurs dé-

partements
, pour en envoyer des échantillons; ce qui ayant été

exécuté , nous aurions connu par les essais qui en ont été faits,

qu'on pourroit en tirer de grands avantages; nous aurions de-

puis pourvu notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bour-
bon , de la charge de grand maître et sur-intendant des mines
et minières de notre royaume, pays , terres et seigneuries de

notre obéissance, dont l'attention à faire découvrir et travailler

plusieurs mines, nous assure que le succès en peut être utile

à notre Etat. Notre cousin le duc de Bourbon nous a encore

représenlé que les ouvertures des mines ont été retardées par

les prétentions de plusieurs seigneurs hauts-justiciers, ou pro-

priétaires des terres dans lesquelles elles étoient, quoique leurs

droits eussent été fixés par forme d'indemnité ,
par les ordon-

nances des rois nos prédécesseurs , ce qui auroit donné lieu à

troubler les entrepreneurs des mines , et les ouvriers qu'ils y
emploient , et les auroient obligés de porter à nos voisins leur

industrie et leur connoissance , et auroit privé notre royaume
des avantages qu'on en pourroit tirer. Voulant remédier à ces

"inconvénients et donner à ces entreprises toute la protection

qu'elles méritent, en chargeant nolredit cousin le duc de Bour-
bon d'y donner une attention toute particulière , nous avons

résolu de former une compagnie de personnes dont les con-

noissances dans l'art métallique, et les avances qu'elle sera

en état de faire, portent à leur perfection des étaMissemenls

qui formeront un bien pour le commerce et à l'avantage de
nos sujets. A ces causes , désirant traiter favorablement ladite

compagnie , et régler les conditions sous lesquelles nous enten-

dons qu'elle jouisse desdites mines et minières, etc.
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Art. 1". Nous avons, par ce présenl édit , établi et établis-

sons une compagnie pour travailler les mines de notre royaume,

ainsi qu'il sera dit ci-après , sous le nom de Jean Galabin, sieur

du Jonquier; et en conséquence , nous avons accordé et ac-

cordons à ladite compagnie toutes les mines et minières qui

sont dans l'étendue de notre royaume , pays, terres et seigneu-

ries de notre obéissance, soit d'or, d'argent, cuivre, plomb,

élain, antimoine, vif argent, alun , azur, vitriol , vernis, soufre,

et généralement de tous métaux, minéraux et demi-minéraux,

à l'exception des mines de fer et autres, ainsi qu'il est porté

par les ordonnances des rois nos prédécesseurs, pour les faire

ouvrir, fouiller, travailler, tirer les matières qu'elles contien-

nent ; les faire fondre, purifier et affiner, comme h elle ap-

partenant, pendant le temps et espace de trente années , h

compter du jour de l'enregistrement du présent édit , révo-

quant à cet effet toutes les permissions ou concessions qui ont

été données par nous ou par les rois nos prédécesseurs, dont

les établissements ne se trouveront pas faits au jour de l'enre-

gistrement du présent édit , suivant les ordonnances et règle-

ments concernant les mines et minières de notre royaume.
2. Dans la vue d'exciter l'émulation entre nos sujets par les

travaux desdites mines, nous réservons à notredit cousin le

duc de Bourbon et à ses successeurs, le droit d'accorder telle

concession qu'il jugera à propos pour l'ouverture des mines, à

la charge néanmoins que ces permissions ne pourront être ac-

cordées qu'à six lieues de celles qui auront été ouvertes par la-

dite compagnie
5. Pour donner la facilité à ladite compagnie de soutenir ses

entreprises , et les avances qu'elle fera pour l'ouverture et tra-

vail desdites mines , nous lui avons donné et octroyé, donnons
et octroyons par ces présentes , notre droit royal du dixième ,

tel qu'il nous est du sur le produit de toutes lesdites mines,
tant sur celles qui sont déjà ouvertes, que sur celles qui s'ou-

vriront à l'avenir, soit par ladite compagnie ou pnr ceux aux-

quels il a été ou sera accordé des concessions qui paieront le

dixième à ladite compagnie pendant lesdites trente années que
le privilège doit durer, à l'exception néanmoins de ceux aux-

quels nous en avons fait remise.

4- Pour exciter ladite compagnie à accélérer l'exploitation

des mines du côlé des Pyrénées, ou elle fera d'autant plus de
bien que les habitants n'ont p,;s d'occupation pendant toute

1 année, comme aussi dans la vue de répandre dans ce pays
uiîe quantité suffisante de menues espèces, tant pour le com-



206 LOUIS XV. — RtcENCE DU DUC d'oRLÉANS.

merce que pour le paiement du {çrand nombre d'ouvriers que
ladite compagnie sera obligée d'employer, nous ordonnons que
les matières d'argent et de cuivre rouge pur, provenant des-

dites mines, seront converties en sous de cuivre et de billon,

dont le bénéfice de la fabrication appartiendra à ladite com-
pagnie, jusqu'à concurrence de trois millions de marcs de
cuivre, et de quatre cent mille marcs de billon.

5. Voulons que la fabrication des flaons desdites espèces

soit faite par ladite compagnie , dans les lieux qui seront par
nous désignés.

6. Défendons à ladite compagnie de faire fabriquer ses flaons

ailleurs que dans lesdits lieux, et d'y commencer aucunes fontes

pour cet usage, avant d'avoir été dressé par les sieurs inten-

dants et commissaires départis en la généralité d'Auch et au
département de Roussillon , chacun pour ce qui les concerne,

des procès-verbaux qui constatent la quantité des matières

d'argent et de cuivre tirées desdites mines qui doivent servir

pour ladite fabrication.

7. Entendons que les flaons de cuivre soient à la taille de

vingt au marc , au remède d'une pièce par marc sans recours,

mais seulement le fort portant le foible , le plus également

qu'il sera possible; et ceux de billon à la taille de cent par

marc, au remède de quatre pièces aussi sans recours; lesquels

flaons de sous de billon seront du titre de douze deniers douze

grains , au remède de quatre grains.

8. Ordonnons que les flaons qui auront été fabriqués avec

lesdiles matières, seront livrés dans les monnoies de Rayonne
et de Pau tout prêts à monnoyer, pour y être marqués des em-
preintes désignées dans le cahier attaché sous le contrescel de

notre présent édit , et avoir cours en tout notre royaume,
pays , terres et seigneuries de notre obéissance , sur le même
pied que les espèces de pareil poids et litre , fabriquées en con-

séquence des édits des mois de septembre 1709, et mai 1719,

lesquelles sont actuellement exposées; savoir, celles de billon

pour trente-six deniers , et celles de cuivre pour seize deniers.

9. Ordonnons pareillement, pour satisfaire à l'article pré-

cédent de notre présent édit, que lesdites matières seront

payées par les directeurs de nos monnoies de Bayonne et de

Pau , à raison de dix-neuf pièces de cuivre monnoyées pour

un marc de flaons de sous de cuivre , et de quatre-vingt-dix-

huit pièces de billon monnoyées pour un marc de sous de bil-

lon , sur lequel pied la valeur en sera allouée en dépense dans

les comptes desdits directeurs partout où besoin sera , en rap-
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Î»ortant des états des livraisons visés dudit sieur intendant en

a généralité d'Auch , ne nous réservant qu'une pièce de cuivre

et deux de billon par marc, outre ce qui pourra être ménagé
du remède de poids , pour subvenir aux frais de monnoyages
et aux droits des officiers de nos monnoies.

10. Voulons que le travail de la fabrication desdits sous de
billon , soit jugé h l'ordinaire par les officiers de nos cours des

monnoies de Lyon et de Pau , cbacun à leur égard.

1 1. Comme la compagnie consommera beaucoup de poudre
pour l'ouverture de ses mines , nous nous engageons à lui en
îairefournir de nos magasins jusqu'à la concurrence de dix mille

livres pesant par année, au prix qu'elle nous aura coûté,

12. Les gentilshommes , officiers et autres de quelque qua-

lité et condition qu'ils soient, pourront prendre intérêt dans

ladite compagnie , soit comme directeur ou comme intéressé,

sans pour ce déroger à leurs privilèges.

i3. Permettons à ladite compagnie de dresser, de l'agré-

ment et sous l'autorité de nolredit cousin le duc de Bourbon ,

tels statuts et règlements que bon lui semblera , pour la régie,

conduite et police des personnes qu'elle emploiera au travail

des mines , pour être exécutés selon leur forme et teneur.

14. En considération des soins et de l'application que nous
attendons de ceux qui composeront ladite compagnie pour
porter les travaux des mines à leur perfection , et des sommes
considérables qu'ils seront obligés d'avancer pour cette entre-

prise , nous promettons de leur accorder des titres d'honneur
qui puissent passer à leur postérité , sur la représentation qui

nous en sera faite par nolredit cousin le duc de Bourbon , et à

cet effet personne ne pourra entrer dans ladite compagnie que
de l'agrément de notredit cousin , qui donnera des lettres de
directeurs ou autres titres , à ceux qu'il aura agréés pour for-

mer ladite compagnie. Si donnons , etc.

* N" 261. — J)kchK^A.Tioji„ concernant le commerce des colonies.

Paris, 1^ mars 1732. ' Code de la Martinique.
)

N" 262. — Déclaration concernant lesfaillites et banqueroutes.

Paris, 3 mai 1722. Rcg. P. P 16. ( Archiv. — Rec. cass.)

• PRÉAMBULE.

Louis , etc. Nous avons
, par notre déclaration du 5 août

1721, ordonné que tous les procès et différends civils mus et

à mouvoir pour raison des faillites et banqueroutes ouvertes
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depuis le premier janvier 1721, ou qui s'ouvriroient dans la

suite, seroienl ,
jusqu'au premier juillet de l'année présente

,

portés pardevant les juges et consuls de la ville où celui qui

auroit fait faillite seroit demeurant , et pour cet effet aurions

évoqué tous ceux desdits procès et différends qui étoient alors

pendants et indécis pardevant nos juges ordinaires, ou autres

juges inférieurs, auxquels nous aurions fait très-expresses in-

hibitions et défenses d'en connoître à peine de nullité. Cette

attribution aux juridictions consulaires nous a paru absolu-

ment nécessaire pour prévenir la ruine totale de plusieurs

marchands et négociants de bonne foi , s'ils étoient rigoureu-

sement poursuivis par leurs créanciers en différents tribunaux,

oùilsessuieroientdes frais et des longueurs considérables, dont

l'événement seroit également préjudiciables aux créanciers et

aux débiteurs. Nous avions espéré alors
,
que dans l'intervalle

fixé par cette déclaration, nous aurions la satisfaction de voir

la tranquillité et la confiance rétablies dans le commerce , et

que les marchands et négociants qui ont été dans quelque re-

tardement d'acquitter leurs dettes , trouveroient les facilités

nécessaires pour se libérer et apporter un ordre convenable à

leurs affaires. Mais comme nous avons appris que le secours

que nous avons voulu leur procurer par cette déclaration, se-

roit entièrement inutile , si dans les circonstances présentes,

qui ne leur sont pas encore aussi favorables que nous les dé-

sirons, nous ne prorogions l'effet salutaire de cette déclara-

tion, dont les motifs qui y ont été expliqués en prouvent si

clairement l'utilité et même la nécessité pour le bien et l'avan-

tage de nos sujets. A ces causes, etc.

IN° 263. — Déclaration sur larticle 1 5 , litre 9 , ordonnance

de iGSi ,
qui autorise en viatière civile les consuls à Vétranger

à rendre leurs sentences , en appelant deux députés ou princi-

paux négociants de la nation, et ordonne que lesjugements se-

ront exécutés par provision, en donnant caution.

Paris, nb mai 1722. Heg. P. P. a; juin ( Archiv. — Valin , I, aSo.)

N" 264. — ArriIt du conseil (^ui ordonne que les engagisles des

domaines seront tenus dy faire toutes les réparations nécessaires

de quelque nature qu elles soient.

Paris, 6 juin 17-22 (Archiv.)

N° 265. — ArrjîT du conseil qui ordonne quau lieu du conseil

de commerce établipar rordonnance du [^ janvier 1716, il sera

rétabli un bureau composé de huit personnes seulement.

Versailles, "21 juin 1722. (Aicliiv.^
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N" 266. — Déclaration concernant les effets appartenant aux
gens (le mer qui meurent sans héritiers ou sans lester, sur les

bâtiments armés pour le commerce ou la course.

Versailles, li juillet 17-22. Reg P. P. 26 août. (Archiv. — Lebean
I, 404. — Valin, I, 742.)

N° 267. — Arrêt du conseil qui ordonne quil serafait une im-

position à titre de supplément de capitation extraordinaire sur
ceux qui ont fait desfortunes considérables à l'occasion du
commerce du papier depuis le \" juillet 1719,* laquelle impo-
sition sera payable en rentes sur ta ville, rentes provinciales et

certificats de liquidations.

Versailles, ayjuiiltf 17-22. (ArcLiv.
)

N° 268. — Déclaration /»o/Yan^ révocation de la survivance at-

tribuéepar ledit de décembre 1709, et rétablissement du droit

annuel des offices et charges.

Versailles, 9 août 1722. Reg. P. P. 5 septembre. ( Archiv.)

N° 269. — Arrêt du conseil qui défend l'exportation des bois.

Versailles, 18 noût 1722. ( Daudrillart , I, 220.
)

N° 270. — hDiT portant création et rétablissement des officiers

municipaux et autres.

Versailles , août 1722. Reg. P. P. 5 sejitembre, <]u tr('s-exprts commande-
ment du roi. ( Archiv. )

PRÉAMBULE.

Louis, etc. La nécessité de pourvoir au paiement exact des

arrérages , et au remboursement des capitaux des dettes de
l'Etat , nous a obligé à chercher les moyens les plus conve-
nables pour y parvenir; et il ne nous a point paru d'expédient

plus sûr et moins onéreux à nos peuples que le rétablissement

des différents offices supprimés depuis notre avènement à la

couronne, et dont les finances font actuellement une partie

considérable des mêmes dettes de l'Etat; les fonctions de la

plupart de ces offices étant nécessaires, elles ont été exercées

depuis la suppression qui en a été faite , et le sont encore au-

jourd'hui par des officiers électifs ou autres particuliers com-
mis pour en faire les fonctions, et nous avons tout lieu de
croire que des officiers en titre d'office , dont la finance ré-

pond de leur administration, seront engagés par toutes sories

de raisons h remplir encore plus exactement leur devoir. Comme
notre intention est de ne recevoir en paiement de la finance

desdits offices que des rentes sur l'hôtel-de-ville , rentes pro-

T. I" DU REGNE. l4
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vinciales , liquidations d'offices supprimés , et autres dettes de
l'Etat liquidées , qui, au moyen de ce, seront éteintes et sup-

primées; nous pourrons, en augmentant le prix de la finance

de ces offices , retirer une partie considérable des dettes de
l'Etat : cela nous fournira les moyens de payer régulièrement
les arrérages du restant de ces dettes , sans rien déranger aux
autres dépenses nécessaires , et assurera de plus en plus la for-

tune d'un grand nombre de nos sujets
,
qui ont la plus grande

partie de leur bien en rentes sur la ville, et autres créances sur

l'Etat, dont le crédit ne peut se rétablir qu'à mesure que l'ex-

tinction d'une partie des capitaux augmentera dans le public

la certitude du paiement exact des arrérages du restant des-

dites dettes , et l'espérance d'avoir une plus grande part aux
remboursements qui doivent être faits des deniers de la caisse

des remboursements , tant par la diminution du nombre de
ceux qui avoient droit d'y prétendre, que par les nouveaux
fonds que cette diminution d'arrérages pourra nous mettre en
état de fournir tous les ans à ladite caisse des remboursements.
A ces causes , etc.

N° 271. — Sacre du roi{\').

Reims, 2.5 octobre i'j22.

(1) Comme nous l'avons dit au règne de Louis XIV ( n*' aSg , à la note ),

ce roi avoit ajoute' au serment royal trois serments : un contre les duel-

listes , un comme souverain grand m^ûtre de l'ordre du Saint-Esprit, un
comme souverain grand-maître de l'ordre militaire de Saint-Louis. Voici
le texte de ces serments :

«Nous, en conse'queocedes édits des rois nos prede'cesseurs , registre's en
notre cour de parlement, contre les duels , voulant suivre surtout l'exemple

de Louis XlV de glorieuse me'moire, qui jura solennellement, au jour
de son sacre et couronnement, l'exécution de sa déclaration donnée dans

le lit de justice qu'il tint le 7 de septembre i65i : A cette fin , nous jurons

et promettons , en foi et parole de Dit 11 , de n'exempter à l'avenir aucune
personne, pour quelque cause et conside'jation que ce soit, de la rigueur

des édits rendus par Louis XlV, en i65i, 1660 et iG'jg^ qu'il ne sera par
nous accordé aucune grâce et abolition à ceux qui se trouveront prévenus
desdits crimes de duels, ou rencontres préméditées

j
que nous n'aurons au-

cun égard aux sollicitations de quelque prince ou seigneur qui intercède

pour les coupables desdits crimes; protestant que, ni en faveur d'aucuns

mariages de princes ou princesses de notre sang, ni pour les naissances de

dauphin et prince qui pourront arriver durant notre règne, ni pour quel-

que autre considération générale et particulière que ce puisse être, nous

ne permettrons , sciemment , être expédiées aucunes lettres contraires aux
susdites déclarations ou édits , afin de garder une foi si chrétienne, si juste

et si nécessaire; ainsi Dieu me soit en aide et ses saints évangiles. »

i( Nous, Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, ju-

roDS et vouons solennellement en vos mains , à Dieu le créateur, de vivre et

mourir en sa sainte foi et religion catholique, apostolique et romaine
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N° 2 7 2. — YaDit portant création et établissement de maîtrises

d'arts et métiers dans toutes les villes du royaume.

Versailles, novembre \'-/ii. Reg. P. P. 8 janvier 17^3. ( Archiv.
)

PKÉAMBULE.

Louis , etc. Les lettres de maîtrise en tous arts et métiers

créées par les rois nos prédécesseurs dans les occasions les plus

remarquables de leurs règnes , ont toujours été regardées

comme un soulagement pour ceux de leurs sujets, qui n'étoient

pas en état de se faire recevoir maîtres, soit par défaut d'ap-

commc à un bon roi très-chrétien appartient, et plutôt mourir que d'y fail-

lir j de maintenir à jamais l'ordre du Saint Esprit, fonde' et institué ])arle

roi Henri III, sans jamais le laisser déchoir, amoindrir ni diminuer tant
qu'il sera en notre pouvoir

j observer les statuts et ordonnances dudit ordre
entièrement, selon leur forme et teneur, et les faire exactement observer
par tous ceux qui sont et seront ci-après reçus audit ordre , et par exprès
ne contrevenir jamais , ni dispenser ou essayer de changer, ou innover les

statuts irrévocables d'icelui , savoir : le statut pailant de l'union de la

grande maîtrise à la couronne de France^ celui contenant le nombre des
cardinaux, prélats, commandeurs et officiers; celui de ne pouvoir trans-
férer la provision des commandes, en tout ou en partie, à aucun autre,
sous couleur d'apanage, ou concession qui puisse être, lleni. celui par le-

quel nous nous obligeons, autant qu'à nous est, de ne pouvoir jamais dis-
penser les commandeurs et officiers reçus en l'ordre, de communier et re-
cevoir le précieux corps de notre seigneur Jésus-Clirist, aux jours ordon-
nés; comme semblablement celui par lequel il est dit : Que nous et tous
commandeurs et officiers, ne pourront être autres que catholiques

,
gentils-

hommes de trois races paternelles, ceux qui le doivent être. Item, celui
par lequel nous nous otons tout pouvoir d'employer ailleurs les deniers
affectéi au revenu et entretènement desdits commandeurset officiels, pour
quelque cause et occasion que ce soit; et pareillement celui auquel est con-
tenu la forme des vœux et obligations de porter toujours la croix aux ha-
bits ordinaires avec celle d'or au cou

,
pendante à un ruban de soie de cou-

leur bleue céleste, et l'habit aux jours destinés. Ainsi le jurons, vouons et

promettons sur la sainte vraie croix et le saint Evangile touché. »

« Nousjurons solennellement en vos mains, à Dieu le créateur, de main-
tenir à jamais l'ordre militaire de Saint-Louis, fondé et institué par le roi

Louis XIV; de glorieuse mémoire, notre très-honoré seigneur, et par nous
confirme', sans jamais le laisser déchoir, amoindrir ni diminuer tant qu'il

sera en notre pouvoir-, observer et faire observer les statuts et ordonnances
dudit ordre, savoir : le statut d'union de la grande maîtrise à la couronne
de France

; celui par lequel il est dit : Que tous grands-croix, commandeurs,
chevaliers et oÛiciers, ne pourront être autre que catholiques, apostoliques
et romains, et de n'employer ailleurs les deniers affectés aux revenus , entre-
tènement et pensions desdits grands-croix, commandeurs, chevaliers et of-
ficiers, pour quelques causes et occasions que ce soit, et de porter la croix
d'or pendante à un ruban de soie couleur de feu. Ainsi le jurons et promet-
tons sur la sainte vraie croix, et le saint Evangile touchés, w

Une singularité de ce sacre, qu'aucun des précédents n'avoit offerte, fut

que six princes du sang y représentèrent les six anciens pairs la'iques.
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prentissage dans les villes où ils vouloient s'élablir , soit par

rapport aux droits trop excessifs que les jurés desdits arts et

métiers vouloient exiger d'eux : le feu roi notre très-honoré

seigneur et bisaïeul créa par deux différents édils du mois de

mai 1 G40 , six lettres de maîtrises de chacun art et métier dans

toutes les villes et lieux du royaume; savoir, quatre pour dé-

corer son joyeux avènement , auxquelles il devoit être pourvu

par la reine sa mère , régente , et deux en faveur de la régence

de ladite reine : notre intention étoit de suivre cet exemple en

faveur de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans

,

régent; mais son attention à tout ce qui peut contribuer au

soulagement de l'Etat, l'a porté à les refuser; il nous a re-

montré qu'il seroit plus avantageux aux peuples de créer le

tout à notre profit , et d'en ordonner le paiement en renies sur

l'hûtel-de ville , rentes provinciales , liquidations d'offices sup-

primés, et autres dettes de l'Etat liquidées; que cela opére-

roit un double bénéfice en faveur du public , en diminuant les

délies de l'Etal, et en donnant aux ouvriers et artisans por-

teurs de quelques-uns de ces effets, les moyens de les employer

utilement; que cependant le nombre de six maîtrises de cha-

cun art et métier dans toutes les villes et lieux du royaume ,

seroit trop considérable pour les villes et bourgs de médiocre

grandeur, et pourroit être à charge h ceux qui exercent au-

jourd'hui lesdits arts et métiers ; qu'il seroit plus convenable

de les proportionner, suivant la grandeur des villes et le nom -

bre ries habitants, en créant huit maîtres de chacun art et

métier dans notre bonne ville de Paris; six dans chacune des

villes de notre royaume où il y a cour supérieure; quatre dans

celles où il y a présidial , bailliage ou sénéchaussée , et deux

seulement dans chacune des autres villes, bourgs et lieux de

notre royaume, où il y aura jurande. Nous nous y portons

d'autant plus volontiers que la présente création tiendra aussi

lieu de celle qr.i devroit être faite à l'occasion de notre sacre,

et que le nombre des maîtres créés en chacun des arts et mé-
tiers , sera moins considérable qu'il ne l'a été du règne da feu

roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul. A ces causes, etc.

N" 273. — Déclaration portant que les juges et consuls en

charge auront seuls la connoissance , la décision et le jugement

des procès et différends de leur compétence , etfait défenses aux
juges et consuls anciens de s'y immiscer, s^ils n'y sont expres-

sément et nommément appelés par les juges et C07isuls qui se-

ront en charge,

Versailles, i5 décembre 1725, Reg. P. P. 12 février 1723. (Aichiv.)
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N" 274* — Arrêt du conseil qui ordonne que les villes cl coni'

munnutés nepourront, être admises à rembourser ni déposséder

ceux qui seront adjudicataires des offices municipaux ; permet

aux villes et communautés denchérirpour raison desdits offices

sans que leurs enchères puissent empêcher les particuliers de

surenchérir, à la charge par lesdites villes aux cas qu elles de-

meurent adjudicataires , de nommer au roi un sujet au nom du-

quel il sera expédié des lettres du grand sceau.

Versailles, 26 janvier l'ji'i. ( Archiv. )

N" 270. — ^nn portant suppression des offices dagents de change

établis dans la ville de Paris , et création de soixante nouveaux

offces d'agents de change , banque et commerce dans ladite

ville.

Versailles
,
janvier iy23. Reg. P. P. 12 février. (Archiv.)

N" 276. — Arrêt du conseil qui ordonne que les bois de Jlot

pour Paris pourront ètrejlottéspar les canaux et aqueducs des

parcs et parterres des seigneurs , et que les dommages et in-

demnités seront réglées par les grands-maîtres.

12 février 1723. ( Baudrillart, I, 228.
)

MAJORITÉ DU ROI.

N° 277. — PROci;s-VEîiBA.L de ce qui s'est passé au lit de justice

dans lequel le roi a déclaré sa majorité (1 ).

Paris 22 février 1723. (Archiv.
)

N" 278. — Édit contre les duels.

Versailles , fe'vrier 1723. Reg. P. P. en lit de justice, 22. ( Archiv. )

Louis , etc. Les rois nos prédécesseurs n'ont rien eu plus à

cœur que d'abolir dans ce royaume le pernicieux usage des

duels , également contraire aux lois de la religion et ait bien

de leur état. Le roi Henri IV donna pour cet ell'et plusieurs

édits et déclarations, dont les dispositions furent non-seule-

ment confirmées , mais considérablement étendues par le roi

Louis XIII, son successeur. Le feu roi notre très-honoré sei-

gneur et bisaïeul y a pourvu encore plus efficacement par les

(0 En ces termes : « MM. Je suis venu en mon parlement, pour vous
dire que , suivant la loi de mon Etat

,
je veux désormais en prendre le gou-

vernement. »
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diflérenls édits et déclarations qu'il a donnés sur celte matière

pendant le cours de son règne , et notamment par son édil du
mois d'août 1679, et ses déclarations du i4 décembre de la

même année , et du 28 octobre 1711; et nous avons cru qu'é-

tant parvenu à notre majorité , nous devions , en suivant un
aussi grand exemple , porter nos premiers soins à confirmer

des lois aussi sages et aussi nécessaires pour la conservation de
la noblesse, qui est le plus ferme appui de notre royaume, et

que la fureur des duels ne pourroit qu'affoiblir inutilement

pour l'Etat. C'est dans la vue d'accomplir un dessein si im-

portant que, lors de notre sacre et couronnement, nous avons

juré par le grand Dieu vivant, que nous n'exempterions per-

sonne de la rigueur des peines ordonnées contre les duels. Et

comme l'expérience a fuit connoître qu'il n'y a point de loi si

précise ni si simple que l'on ne trouve le moyen d'éluder, pour
prévenir désormais les fausses interprétations que l'on s'est

déjà efforcé de donner à quelques articles de l'édit du mois

d'août 1679, contre les intentions du feu roi et les nôtres,

nous avons jugé à propos d'y ajouter quelques nouvelles dis-

positions qui ont paru nécessaires , en sorte qu'à l'avenir ceux
qui oseroient contrevenir à cette loi ne puissent échapper à la

juste punition qu'ils auront méritée. A ces causes , etc. , vou-

lons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1". Les ordonnances des rois nos prédécesseurs, et

notamment l'édit du feu roi du mois d'août 1679, et ses dé-

clarations des i4 décembre de la même année, et 28 octobre

1711, sur le fait des duels, seront exécutés en tous leurs points

selon leur forme et teneur.

2. Voulons, conformément à l'article 18 dudit éditdu mois

d'août 1679 ' ^^^ '-^"^ gentilshommes
,
gens de guerre et autres

nos sujets ayant droit de porter des armes , de quelque qualité

et condition qu'ils soient, entre lesquels il y aura eu querelle

et démêlé ,
pour quelque sujet que ce soit , dont l'un ou l'autre

puisse se croire ofl'ensé , soient tenus respectivement d'en don-

ner avis à nos cousins les maréchaux de France , pu autres

juges du point d'honneur, pour y être par eux pourvu suivant

l'exigence des cas.

3. Si ceux qui auront eu querelle ou démêlé dont ils n'au-

ront point donné avis à nos cousins les maréchaux de France,

ou autres juges du point d'honneur, se rencontrent et en vien-

nent à un combat , voulons que sur la preuve de ladite que-

relle ils soient également punis de mort comme coupables du

crime de duel.
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4. Et au cas qu'ils eussent donné avis de leur querelle h nos-

dits cousins les maréchaux de France , ou autres juges du point

d'honneur, s'il y a preuve d'agression de part ou d'autre, et

qu'il soit clairement juslifié que la rencontre n'a point été pré-

méditée, l'agresseur sera seul puni de mort, pourvu que ce-

lui qui aura été attaqué soit demeuré dans les termes d'une

léaritime défense.

5. Ordonnons que l'éditdu mois de décembre 1704, portant

établissement de peines contre les officiers de robe, et autres

qui useront de voies de fait ou outrages défendus par les or-

donnances; ensemble les règlements des 22 août i653 et 22

août 1679, faits de l'ordre exprès du feu roi par nos cousins

les maréchaux de France , pour les satisfactions et réparations

d'honneur, seront pareillement exécutés selon leur forme ek

teneur.

6. Ceux qui seront prévenus de crimes de duel par no-

toriété, ne pourront être renvoyés absous qu'après un plus

amplement informé d'une année
,
pendant lequel temps ils

tiendront prison.

7. Enjoignons h tous officiers de nos justices ordinaires,

même h. tous prévôts de nosdits cousins les maréchaux de

France, ou leurs lieutenants, h peine d'interdiction, d'infor-

mer des querelles, outrages, insultes et voies de fait dont ils

auront avis ou connoissance par quelque voie que ce soit, et

d'envoyer leurs procès-verbaux et informations à nosdits cou-

sins les maréchaux de France , pour être par eux procédé

contre les coupables suivant la rigueur de notredit édit, et con-

formément auxdits règlements.

8. Et attendu que les peines portées par lesdits règlements

n'ont pas été jusqu'à présent suffisantes pour arrêter le cours

de semblables désordres , enjoignons à nosdits cousins les ma-
réchaux de France, et autres juges du point d'honneur, de pro-

noncer suivant l'exigence des cas , telles peines qu'ils avise-

ront au-delà de celles portées par lesdits règlements; et vou-

lons que celui qui en aura frappé un autre dans quelque cas

ou circonstance que ce soit, soit puni par dégradation des

armes et de noblesse personnelle et quinze ans de prison, après

lequel temps il n'en pourra sortir qu'en vertu de nos ordres

expédiés sur l'avis de nosdits cousins les maréchaux de France.

9. Et afin que nos sujets soient encore plus assurés de nos
intentions sur l'exécution des dispositions contenues au pré-

sent édit , et en ceux des rois nos prédécesseurs, nous jurons
et promettons en foi et parole de roi , en renouvelant le ser-
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ment que nous avons déjà fait lors de notre sacre et couron-

nement , de n'exempter à l'avenir aucune personne pour quel-

que cause et considération que ce puisse être, de la rigueur du
présent édit et des précédents , et qu'il ne sera par nous ac-

cordé aucune rémission, pardon ni abolition à ceux qui se

trouveront prévenus dudit crime de duel. Défendons très-ex-

pressément à tous princes et seigneurs près de nous , d'em-

ployer aucunes prières ou sollicitations en faveur des cou-

pables dudit crime, sur peine d'encourir notre indignation.

Protestons derechef, que ni en faveur d'aucun mariage de

prince ou princesse de notre sang , ni pour les naissances des

princes et enfants de France qui pourront arriver durant notre

règne, ni pour quelque autre considération générale ou par-

ticulière que ce puisse être, nous ne permettrons sciemment
être expédié aucunes lettres contraires à notre présente vo-

lonté. Si donnons, etc.

N° 279. — Règlement daconseil pour la librairie et imprimerie

de Paris (1).

Versailles, aS février 1720. '^Cude de la librairie.
)

Le roi s'étant fait représenter en son conseil, sa déclara-

tion du 10 décembre 1720, contenant règlement pour la

librairie et imprimerie de Paris; S. M. étant informée qu'en-

core que ce règlement eut été composé avec grand soin , ce-

pendant lorsqu'il fut porté en son parlement avec les lettres

de cachet ordinaires pour y être enregistré, il s'y trouva ma-
tière à plusieurs observations, qui ont paru judicieuses et

mériter qu'il fût apporté quelques changements à un grand

nombre d'articles
,
que d'ailleurs quelques nouveaux abus qui

se sont introduits parmi ceux qui exercent l'art de la librairie

et imprimerie, ayant exigé qu'on y insérât quelques nouveaux

articles pour y remédier et prévenir ceux qui pourroient s'in-

troduire à l'avenir; S. M. auroit jugé à propos de faire retirer

sadite déclaration , et de faire travailler à la réformation dudit

règlement, lequel ayant été de nouveau rapporté et approuvé

en son conseil , il ne reste plus qu'à le revêtir de son autorité

pour lui donner une pleine exécution; à quoi voulant pour-

voir, S. M. étant en son conseil, a ordonné et ordonne :

(1) Ce règlement fameux est celui quia donné lieu à tant de controverses

judiciaires pour savoir s'il était encore en vij^ucur. On sait que tous les

bons esprits se sont prononcés pour la négative. On attend cependant avec

impatience une nouvelle loi, sur cette matière.
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TITRE I". — Desfranchises, exemptions et immunités des

imprimeurs et des libraires de Paris.

Art. i'^''. Les libraires et les imprimeurs seront censés et

réputés flu corps et des suppôts de l'Université de Paris, dis-

tingués et séparés des arts mécaniques, maintenus, gardés et

confirmés en la jouissance de tous les droits , franchises, im-

munités, prérogatives et privilèges attribués à ladite Univer-

sité, et auxdits libraires et imprimeurs; et en cette qualité

sera et demeurera la communauté des imprimeurs et libraires,

franche, quitte et exempte de toutes contributions, prêts,

taxes, levées, subsides et impositions mises et à mettre, im-

posées et à imposer sur les arts et métiers , desquels S. M. l'a

entièrement exceptée , distinguée et séparée , même sous pré-

texte de confirmation desdits droits
,
privilèges ,

prérogatives

dont S. M. veut qu'elle jouisse franchement , paisiblement et

sans aucun trouble.

2. Les livres tant manuscrits qu'imprimés ou gravés , reliés

ou non reliés, vieux ou neufs, estampes, cartes géographi-

ques , soit qu'ils viennent des pays étrangers et des villes et

provinces du royaume , soit qu'ils soient transportés hors du
royaume, seront et demeureront exempts, comme ils l'ont

toujours été, et conformément aux édits et déclarations des

rois prédécesseurs de S. M. , de tous droits de douane, péages,

ponis, chaussées, domaines, traites, impositions foraines,

acquits , subsides , resves
,
prêts , octrois

,
passage , haut-pas-

sage , rivières , détroits , entrées , sorties , barrage , travers ,

doubles-droits, garde-nuit, boute à port, et autres taxes et ira-

positions que ce soit , mises et à mettre, sous quelque titre que

ce soit, encore qu'elles ne soient ici précisément exprimées et

déclarées. Fait S. M. défenses aux fermiers généraux, fer-

miers des provinces et villes du royaume, sous-fermiers, trai-

tants, commis, receveurs, députés, gardes, et à tous autres

employés pour la régie et perception des droits dans toutes

les douanes, domaines et autres bureaux des provinces , villes

et autres lieux de son obéissance , de lever aucuns deniers sur

les marchandises de librairie, et leur enjoint de les laisser

aller et venir, entrer et sortir franchement et quittement , sans

pouvoir les arrêter pour payer aucune chose, à peine du qua-
druple, et de plus grande amende s'il y échet. Les fontes

,

lettres et caractères d'imprimerie vieux ou neufs , et l'encre

servant à imprimer, venant des pays étrangers et des villes et

provinces du royaume , jouiront aussi de la même exemption.
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3. Et afin que les marchandises de la qualité ci-dessus ex-

primée, jouissent desdiles exemptions; veut S. M. , que sur

chaque balle, ballot, tonne, tonneau, caisse, coffre, malle,

banne ou paquet, il y ait une déclaration portant que ce sont

des livres, fontes , caractères , lettres ou encre servant h l'im-

primerie, en ces termes : livres, caractères d'imprimerie, encre

d'imprimerie.

TITRE II. — Des imprimeurs et Horaires en général.

4- Défenses sont faites à toutes personnes de quelque qua-

lité et condition qu'elles soient , autres que les libraires et im-

primeurs , de faire le commerce de livres , en vendre et débiter

aucuns, les faire afficher pour les vendre en leurs noms, soit

qu'ils s'en disent les auteurs ou autrement; tenir boutique ou

magasins de livres , acheter pour revendre en gros et en détail,

en chambres et autres lieux , même sous prétexte de les vendre

h l'encan, aucuns livres en blanc ou reliés, gros ou petits,

neufs ou fripés, même de vieux papiers qu'on appelle à la

rame, et vieux parchemins, h peine de cinq cents livres d'a-

mende , de confiscation et de punition exemplaire. Défend

aussi S. M. aux imprimeurs et aux afficheurs d'imprimer et de

poser aucunes affiches portant indication delà vente des livres

ailleurs que chez les libraires et les imprimeurs , sous pareilles

peines ; comme aussi aux auteurs et à toutes personnes autres

que lesdits imprimeurs d'avoir et tenir en quelque lieu que ce

soit, et sous quelque titre et prétexte que ce puisse être . au-

cunes presses, caractères et, ustensiles d'imprimerie, à peine

de punition exemplaire, de confiscation des presses et carac-

tères, et de trois mille livres d'amende.
5. Et d'autant que certains porteurs déballes , et soi-disant

merciers , sous prétexte de vendre des heures et des petits

livres , ont souvent apporté, vendu et débité des libelles diffii-

matoires, mémoires contre l'Etat et la religion, et des livres

défendus, ou contrefaits au préjudice des privilèges par nous

accordés; défenses sont faites auxdits porteurs de balles et pré-

tendus merciers , ou autres qui ne sont reçus libraires , d'avoir,

vendre ni débiter aucuns livres imprimés, de quelque nature

et qualité qu'ils puissent être , à peine de punition corporelle

et de confiscation desdits livres et marchandises qui y seront

jointes. N'entend néanmoins S. M. , empêcher les marchands

merciers , grossiers de la ville de Paris , de vendre des A. B. C.

,

almanachs et petits livres d'heures et prières, imprimés de-

hors ladite ville , sans qu'ils puissent vendre aucuns autres
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livres; el en cas de conlravenlion ,
permet S. M. aux syndic

et adjoints, de les faire saisir en conséquence d'une permission

du lieulenant-général de police.

6. Permet S. 31. aux femmes et veuves des relieurs, et à celles

des compagnons imprimeurs, libraires et relieurs, d'acheter

et revendre les papiers à la rame, et les vieux parchemins à

l'usage des imprimeurs , libraires, et relieurs, après toutefois

qu'elles en auront obtenu la permission par écrit des syndic

et adjoints, desquelles permissions, ensemble des noms et de-

meures desdites femmes , il sera fait mention sur le livre de

la communauté , h peine contre les contrevenants de confisca-

tion et d'amende arbitraire : et seront en outre lesdites femmes
et veuves obligées de tenir un livre de leurs achats , et d'ob-

server le contenu en l'article suivant.

7. Défenses sont faites à tous libraires d'acheter aucuns livres

des enfants ou serviteurs des autres libraires, des enfants de fa-

mille, des écoliers, des serviteurs, domestiques et de toutes

personnes inconnues, s'ils ne sont certifiés par d'autres per-

sonnes domiciliées et capables d'en répondre; ce qui sera pa-

reillement observé à l'égard des vieux papiers et parchemins

,

même de ceux qui sont apportés de provinces pour être vendus

à Paris.

8. Ceux qui auront fait^achat desdits livres , papiers et par-

chemins , feront mention de leurs noms et qualités sur leurs

registres comme aussi de la qualité , noms et demeures des

particuliers qui les auront vendus. Enjoint S. M. auxdits li-

braires, et à tous autres, de retenir les livres qui leur seront

présentés par personnes inconnues et suspectes , et de les re-

mettre dans les vingt- quatre heures entre les mains des syndic

et adjoints qui seront tenus d'en avertir le lieutenant- général

de police. Le tout à peine contre les libraires d'être civilement

responsables des livres volés ou détournés qui se trouveront

chez eux, d'amende arbitraire et d'interdiction pendant trois

mois pour la première fois , et même de punition corporelle en
cas de récidive; et contre les personnes autres que lesdits li-

braires de punition corporelle dès la première fois.

g. Tous les imprimeurs et libraires feront imprimer les livres

en beaux caractères sur de bon papier, et bien corrects, avec le

nom et la demeure du libraire qui aura fait faire l'impression

pour son compte et à ses dépens. Et à l'égard des livres et autres

écrits de la qualité de ceux dont le lieutenant-général de police

peut permettre l'impression , ensemble des factums , requêtes,

mémoires , arrêts, jugements, placards , etc., seront tenus les-
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(lits libraires et imprimeurs de mettre leurs noms et demeures
au commencement ou à la fin desdits livres , écrits et mémoi-
res , etc., le tout à peine de confiscation , d'amende , et de plus

grande peine s'il y échet. Sera tenu l'imprimeur qui aura fait

une impression pour le compte du libraire , de mettre son nom
seulement à la fin du livre entre le nom et la demeure du li-

braire qui sera au commencement, à peine de confiscation et

d'amende.

10. Défenses sont faites à tous imprimeurs et à tous libraires

de supposer aucun autre nom d'imprimeur ou de libraire, et

de le mettre au lieu du leur en aucun livre , comme aussi d'y

apposer la marque d'aucun autre imprimeur ou libraire, à peine

d'être punis comme faussaires , de trois mille livres d'amende
et de confiscation des exemplaires.

1 1. Les libraires et imprimeurs ou leurs veuves , ne prête-

ront leurs noms à qui que ce soit pour tenir imprimerie ou
boutique de librairie, vendre ou négocier des livres, à peine

de confiscation des imprimeries et des livres au profit de la

communauté , et de cinq cents livres d'amende , et de pareille

somme contre ceux qui se seront servis du nom des impri-

meurs ou libraires.

12. Les libraires qui auront imprimerie et boutique ou ma-
gasin ouvert de librairie, les tiendrai dans le quartier de l'U-

niversité , en même lieu et non séparément , s'ils n'en ont

obtenu de S. M. une permission particulière ,
qui ne sera ac-

cordée qu'en cas d'une nécessité absolue; et à l'égard des li-

braires qui n'auront imprimerie , ils pourront tenir leurs bou-

tiques dans le quartier de l'Université ou au dedans du Palais,

et non ailleurs; à l'exception néanmoins de ceux qui voudront

se restreindre à ne vendre que des heures et des petits livres

de prières, des édits , déclarations et arrêts seulement , auquel

cas ils pourront encore demeurer aux environs du Palais , dans

la rue et parvis Notre-Dame , Pont-aux-Changes et quai de

Gèvres; à peine de confiscation des autres livres dont ils se

trouveront saisis et d'amende arbitraire. Et afin que, sous le

mot d'Université, quelques libraires et imprimeurs n'affectent

pas d'aller demeurer dans les lieux les plus écartés de l'étendue

du quartier de l'Université, veut S. M. qu'ils soient tenus d'é-

tablir leurs demeures depuis l'extrémité et y compris le pont

Saint- Michel, et depuis la rue de la Huchette et la rue de la

Bucherie jusqu'à la rue du Fouarre , rue Galande , place Mau-

bcrt, rue du Mûrier, rue Saint-Victor, quai de la Tournelle,

depuis la rue des Bernardins jusqu'à la porte Saint-Bernard

,
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montagne Sainte Geneviève , jusqu'à la rue Bordet , rue des

Prélres-Sainl-Etienne-du-Mont , carré de Saint-Etienne , rue

Saint- Etienne-des-Grès, rue Saint-Jacques jusqu'aux Jaco-

bins , rue des Cordicrs
,
place de Sorbonne , rue de la Harpe ,

rue des Cordeliers, rue de la Bouderie, carrefour du pont

Saint-Michel , rue Saint-André-des-Arls, quai des Auguslins,

jusques et compris la rue Dauphine
,
quai Malaquais, jusques

et compris les pavillons dépendants du Collège Mazarin , et

au dedans de toutes les rues qui sont enfermées dans l'enceinte

de celles ci-dessus désignées , à l'exception toutefois des col-

lèges et comnmnaulés tant séculières que régulières , lieux

prétendus privilégiés et renfermés , esquels S. M. défend aux-

dils imprimeurs et auxdits libraires de tenir leurs imprime-

ries et boutiques, ni d'y faire leurs demeures à peine de con-

fiscation des livres, presses, caractères et ustensiles servant à

l'imprimerie, de privation de la maîtrise ^ et de punition cor-

porelle en cas de récidive.

i5. Permet S. M. néanmoins à tous libraires d'avoir des

magasins de librairie non ouverts dans les collèges, maisons re-

ligieuses et autres lieux hors de leur demeure , pourvu qu'ils

soient dans les limites des lieux spécifiés en l'article précédent j

à la charge par eux d'en faire la déclaration expresse aux syn-

dic et adjoints , dont sera fait mention sur un registre parti-

culier de la communauté, à peine de confiscation des livres

qui se trouveront dans les lieux non déclarés, et de quinze cents

livres d'amende ; et aussi à la charge de la visite que S. M per-

met auxdits syndic et adjoints de faire esdits magasins , en
avertissant les principaux et autres supérieurs desdits lieux,

auxquels S. M. enjoint de prêter le secours de leur ministère à

peine de désobéissance.

1 4- Tous les libraires exerçant l'imprimerie seront obligés de
mettre un écriteau ou tableau portant qu'ils tiennent impri-

merie , et ne le pourront mettre ailleurs que dans le lieu où
sera actuellement leur imprimerie, à peine de trois cents livres

applicables au profit de la communauté.
10. Ne pourront les libraires avoir plus d'une boutique ou

d'un magasin ouvert pour la vente de leurs livres , laquelle ne
sera faite en aucuns autres lieux. "Veut S. M. qu'au devant de
leur boutique ou magasin ouverts ils soient tenus de mettre un
écriteau ou tableau

,
portant le nom du libraire ou de l'impri-

meur, ou autre indication qui désigne qu'il s'y vend des livres.

Fait pareillement défenses auxdits imprimeurs et libraires d'a-

voir aucun étalage et boutique portatifs sur les ponts
, quais ,

I
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parapets, et dans les maisons privilégiées, ou en quelque en-

droit que ce puisse être , à peine de confiscation , d'amende
arbitraire , et de punition exemplaire , si le cas y échet.

16. Enjoint auxdils libraires et imprimeurs de tenir leurs

boutiques , magasins et imprimeries fermées les dimanches et

jours de fêtes commandées par l'Eglise , à peine d'amende.

TITRE III. — Des Souscriptions.

17. Veut S. M. qu'il ne puisse être proposé au public aucun
ouvrage par souscription que par un libraire ou imprimeur qui

sera garant des souscriptions envers le public en son propre

et privé nom ; et les deniers qui seront reçus pour les souscrip-

tions ne pourront être remis en d'autres mains , qu'en celles

des libraires ou imprimeurs au nom desquels se feront les

souscriptions , et ils en demeureront responsables envers les

souscrivants.

i8. Ordonne qu'avant de proposer aucun ouvrage par sou-

scription, le libraire ou imprimeur qui se charge de l'entre-

prise , sera tenu de présenter à l'examen au moins la moitié de
l'ouvrage , et d'obtenir la permission d'imprimer par lettres

scellées du grand sceau.

19. Veut que le libraire ou imprimeur ne puisse proposer

aucune souscription, qu'après en avoir préalablement obtenu

l'agrément de M. le garde des sceaux; et qu'il distribue avec le

prospectus qu'il publiera , au moins une feuille d'impression

de l'ouvrage qu'il proposera par souscription , laquelle feuille

sera imprimée des mêmes forme, caractères et papier qu'il

s'engagera d'employer dans l'exécution de l'ouvrage
, qu'il

sera tenu de livrer dans le temps porté par la souscription.

TITRE IV. —Des apprentis imprimeurs et libraires.

20. Aucun ne pourra être admis à faire apprentissage pour
parvenir à la maîtrise de librairie et d'imprimerie, s'il n'est

congru en langue latine et s'il ne sait lire le grec, dont il sera

tenu de rapporter le certificat du recteur de l'Université, à qui

l'aspirant sera présenté par le syndic ou l'un de ses adjoints;

et de ladite présentation mention sera faite dans ledit certificat.

21. Le temps de l'apprentissage sera au moins de quatre

années entières et consécutives, et le brevet en sera passé par-

devant notaires en la chambre de la communauté, en présence

et du consentement des syndic et adjoints , après qu'il leur

sera apparu du certificat du recteur de l'Université, comme le-

dit apprenti est congru en langue latine, et sait lire le grec , et
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qu'il a été présenté au recteur par l'uji desdits syndic et ad-

joints ; et sera tenu ledit apprenti de remettre es-mains du syn-

dic pour les affaires de la communauté, la somme de trente

livres lors de la passation du brevet qui sera transcrit sur le

livre de la communauté, h la diligence du maître auquel l'ap-

prenti sera obligé, et ce dans un mois pour tout délai , à peine

de nullité du brevet et des dommages et intérêts de l'apprenti

contre le maître.

22. Il ne sera permis aux imprimeurs et libraires de faire

pour quelque cause que ce soit , aucune remise ni composi-
tion du temps de quatre années

,
porté par le brevet d'appren-

tissage, à peine de mille livres d'amende contre le maître , et

contre l'apprenti de servir le double du temps qui lui aura été

remis.

2 3. Les libraires et imprimeurs n'auront qu'un apprenti à la

fois, et n'en pourront prendre un nouveau, si le temps du
premier n'est expiré, ou du moins avant la dernière année de
l'apprentissage commencée. Ceux qui n'exerceront point ac-

tuellement l'imprimerie ou la librairie , ne pourront avoir

aucun apprenti.

24. Défend, S. IM. , auxdits imprimeurs et libraires, de
prendre et garder aucuns apprentis qui soient mariés , à peine
de nullité de brevets.

20. L'apprenti s'absentant de la maison de son maître, sera

tenu de faire le double du temps de son absence, pour la pre-

mière fois , et pour la deuxième fois , il sera déchu de son
apprentissage, sans qu'il puisse y être reçu à l'avenir. A cet

effet , les maîtres seront tenus d'avertir les syndic et adjoints

du jour de l'absence de leur apprenti, pour en être fait men-
tion sur le livre de la communauté et sur le brevet d'appren-
tissage; à peine de deux cents livres au profit de la commu-
nauté.

26. L'apprenti après le temps de son brevet d'apprentissage

achevé , retirera quittance de son maître au bas dudit brevet,

pour preuve qu'il aura servi le temps y contenu; et ladite

quittance ne pourra être donnée qu'en la chambre de la com-
munauté, et en présence des syndic et adjoints

,
qui en feront

mention sur le livre de la communauté et sur ledit brevet.

27. Les fils des libraires et des imprimeurs ne seront tenus
de faire aucun apprentissage; mais ils ne pourront être reçus
maîtres s'ils n'ont les qualités requises en ceux qui doivent être

admis à la maîtrise.
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TITRE V. Des compagnons imprimeurs et des compagnons

libraires.

28. Les apprentis seront tenus, après leur apprentissage

achevé, de servir les maîtres en qualité de compagnons durant

trois années.

29. Il sera permis aux imprimeurs et à leurs veuves de re-

cevoir en leurs imprimeries tels compagnons et ouvriers que
bon leur semblera

,
quand même ils n'auroient pas de brevet

d'apprentissage; seront néanmoins les compagnons qui au-

ront fait apprentissage h Paris, préférés aux compagnons
étrangers, comme aussi aux ouvriers de Paris, lorsqu'ils vou-

dront se contenter du même salaire , et qu'ils auront d'ail-

leurs la docilité , l'expérience et la capacité requises.

30. Pourront aussi lesdits imprimeurs prendre tels sujets

qu'ils voudront pour devenir ouvriers et travailler dans les im-

primeries, pourvu qu'ils sachent lire et écrire; en faisant par

lesdits imprimeurs, aux syndic et adjoints, leur déclaration ,

qui sera inscrite sur un registre particulier, et servira auxdits

ouvriers pour leur donner préférence , au commencement de

chaque labeur, sur ceux des provinces du royaume ou pays

étrangers, aux conditions portées dans l'article précédent; et

ils ne pourront jouir de ladite préférence, s'ils n'ont servi au

moins pendant deux années leurs maîtres, et n'en rapportent

un certificat qui sera registre par le syndic , en payant par les-

dits ouvriers la somme de dix livres pour les affaires de la com-
munauté : sans néanmoins que par lesdites déclarations et in-

scriptions, ils puissent sous aucun prétexte acquérir le droit

de parvenir à la maîtrise d'imprimeur ou de libraire , s'ils ne

rapportent un brevet d'apprentissage , suivant qu'il est porté

par les précédons articles. Défend S. M. aux compagnons et

autres d'empêcher, troubler, ni molester lesdits ouvriers,

sous quelque prétexte que ce soit , à peine de punition exem-
plaire.

01. Les imprimeurs et les veuves d'imprimeurs ne pourront

faire travailler chez eux aucun compagnon ou ouvrier qui ait

travaillé dans une autre imprimerie de Paris, qu'ils n'aient su

du dernier maître, ou veuve du maître, d'où ledit compagnon
ou ouvrier sera sorti , si ledit compagnon ou ouvrier est libre

et en état de travailler où bon lui semblera , à peine contre les

contrevenants, pour la première fois, de trois cents livres d'a-

mende, et de trois livres par jour au profit du maître ou maî-

tresse que le compagnon ou ouvrier aura quitté sans congé , à
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Compter du jour qu'ils auront commencé de s'en servir ; et, en
cas de récidive, d'interdiction pendant un an; et, pour la

troisième fois, d'interdiction pour toujours; lesquelles peines

ne pourront être réputées commiualoires , ni modérées sous

quelque prétexte que ce soit; et , pour prévenir de pareils abus

,

les maîtres imprimeursetles veuves seront tenus de déclarer, de
semaine en semaine, à la chambre syndicale, les compagnons ou
ouvriers qui manqueront dans leurs imprimeries ou ceux qu'ils

y auront agréés pendant le cours de la semaine , afin qu'aucun
raaitre ou veuve ne puisse prétexter qu'ils ignorent d'où peu-
vent sortir lesdits compagnons ou ouvriers qui se présenteront

dans leurs imprimeries pour y travailler, letout sous les peines

que dessus; et sera le présent article exécuté pareillement à

l'égard de ceux qui tiennent des fonderies de caractères d'im-

primerie , et de leurs compagnons et ouvriers.

32. Les imprimeurs seront tenus de faire continuer les ou-
vrages commencés , sans les pouvoir interrompre , si ce n'est

pour cause raisonnable, auquel cas ils seront tenus de donner
aux compagnons ou ouvriers quelque autre ouvrage de pa-

reille qualité, en attendant que le premier puisse être repris

et continué; et , si la disconlinuation dure plus d'un mois , il

sera permis auxdits compagnons ou ouvriers , huit jours après

en avoir averti le maître, de se retirer et d'entreprendre

d'autres ouvrages chez un autre maître sans qu'ils puissent

être contraints de retourner chez le premier, qui sera tenu au-

dit cas de leur donner un congé par écrit.

35. Les imprimeurs pourront congédier les compagnons
et ouvriers, en les avertissant huit jours auparavant, même
avant ledit terme pour des causes justes et raisonnables; hors

que lesdits compagnons et ouvriers ne travaillent en con-

science chez lesdits imprimeurs, et à l'égard desquels il sera

ci-après pourvu.

34- Ne pourront les compagnons et ouvriers, à peine de
cinquante livres d'amende, laisser, sans le consentement du
maître qui les aura employés , les ouvrages par eux commen-
cés, ou sur lesquels ils auront travaillé, soit que lesdits ou-

vrages aient un ou plusieurs volumes , lorsque l'impression en
est faite sans une interruption qui dure plus d'un mois; et se-

ront lesdits compagnons et ouvriers tenus , lorsqu'ils finiront

leurs labeurs, d'avertir leurs maîtres huit jours auparavant
que de les quitter, à peine de vingt livres au profit du maître.

55. Sera loisible au maître qui voudra accélérer l'ouvrage

commencé d'en donner partie h d'autres ouvriers et compa-

T. l" nu wiîGNE. 10
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gnons, sans qu'il soit permis à ceux qui l'auront commencé
de le quitter, sous quelque prétexte que ce soit, à peine de

cinquante livres d'amende, et de tous dépens, dommages et

intérêts envers le maître.

3G. Si l'un desdits ouvriers et compagnons laisse son la-

beur, pour quelque occasion ou prétexte que ce puisse être ,

le maître, ne pouvant le faire revenir, aura la liberté de sub-

stituer en son lieu et place tel ouvrier et compagnon que bon
lui senoblera, sans que ceux qui travaillent sur le même ou-

vrage puissent le discontinuer, sous pareilles peines que
dessus.

?7. Les directeurs des imprimeries, compagnons et ou-

vriers qui travailleront chez les imprimeurs à la semaine ou à

la journée, et qu'on appelle vulgairement travaillants en con-

science, ne pourront quitter leurs maîtres qu'en les avertis-

sant deux mois auparavant; et s'ils avoient commencé quelque

labeur, ils seront tenus de le finir, sous les mêmes peines

portées par l'article 34 > et les maîtres ne pourront congédier

lesdits ouvriers qu'en les avertissant un mois auparavant, si

ce n'est pour cause juste et raisonnable.

58. Enjoint S. M. à tous compagnons et ouvriers, travail-

lant chez les imprimeurs, de garder et conserver les copies,

tant manuscrites qu'imprimées, sur lesquelles ils auront tra-

vaillé, pour être par eux rendues à leurs maîtres, et remises

par lesdits maîtres aux libraires, ou h. ceux qui auront fait

faire les impressions, sans que, pour raison de ce, lesdits

compagnons et ouvriers puissent prétendre aucun paiement

ou récompense.

39. Les imprimeurs et leurs compagnons et ouvriers ne

pourront retenir plus de quatre copies ou exemplaires de tous

les livres qu'ils imprimeront, savoir: une copie pour le libraire

qui fera imprimer le livre, une pourlemailre imprimeur, une

pour le correcteur qui lui servira pour faire les tables, et la

quatrième et dernière pour les compagnons et ouvriers, qui

seront tenus néanmoins de présenter ladile copie h celui qui

aura fait faire l'impression , et qui pourra , si bon lui semble,

la retenir, en payant, en sorte que ies compagnons et ouvriers

n'aient la faculté d'en disposer qu'à son refus.

40. Il est expressément défendu à tous imprimeurs de faire

travailler dans leurs imprimeries les dimanches et jours de

fèlcs . et aux compagnons et ouvriers d'y travailler à la com-

position ou impression d'aucuns ouvrages , à peine contre les

maîtres de cent livres d'amende , et de dix livres contre cha-
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cun des compagnons et ouvriers; pourront néanmoins en cas

de nécessité seulement, préparer et tremper leurs papiers,

hors les heures du service divin.

41. Les compagnons, ouvriers et apprentis ne feront au-

cun festin ou banquet, soit pour entrée, issue d'apprentissage,

ou autrement , pour quelque cause et raison que ce soit.

42. Défenses sont faites à tous compagnons, ouvriers et

ap|)rentis de faire aucune communauté, confrérie, assem-

blée, cabale, ni bourse commune; d'avoir aucun livre ni re-

gistre de confrérie; d'élire ancun marguillier, syndic, prévôt,

chef, préposé, ni autres officiers; de faire aucune collecte ni

levée de deniers; et d'agir en nom collectif, pour quelque

cause et occasion que ce soit, à peine de prison , de punition

corporelle, et de trois cents livres d'amende.

TITRE VI. — De la réceplion des libraires et de celle des

imprimeurs

.

43. Aucun ne pourra tenir iiuprimerie ou boutique de
libraire à Paris, ni même prendre la qualité de libraire ou
d'imprimeur, en conséquence d'aucunes lettres ou d'aucun

privilège, tel qu'il puisse être, s'il n'a été reçu maître en la-

dite communauté, à laquelle maîtrise il ne pourra être admis
qu'après avoir fait apprentissage pendant le temps et espace

de quatre années entières et consécutives, et servi les maîtres

en qualité de compagnon, au moins durant trois années, après

le temps de son apprentissage achevé , comme il est dit ci-

dessus par les articles 20 et 28; qu'il n'ait au moins vingt ans

accomplis
; qu'il ne soit congru en langue latine , et qu'il ne

sache lire le grec, dont il sera tenu de rapporter un certificat

du recteur de l'Université , en la manière prescrite par le

même articlp 20, ou de justifier comme il l'aura produit lors

de son brevet d'apprentissage; et ce avant que de se présenter

à la maîtrise. IN'enlend S. M. comprendre dans le présent ar-

ticle les fils et gendres des maîtres , ou ceux qui épouseront

une veuve de maître, lesquels seront reçus suivant l'article 46
ci-après.

44' Et comme il est important que ceux qui exercent les-

dites professions d'imprimeurs et de libraires soient pourvus

d'une capacité et d'une expérience suffisantes, veut S. M. que
les fils et gendres de maîtres, ainsi que les apprentis qui au-

ront fait leur apprentissage et servi les maîtres , avant que
d'être admis à la maîtrise de librairie ou imprimerie, outre

le certificat du recteur de l'Université qu'ils doivent rapporter,
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suivant l'arlicle l^o , soient encore tenus de subir, savoir:

ceux qui aspireront à être reçus libraires , un examen sur le

fait de la librairie; et ceux qui aspireront à être reçus impri-

meurs, après ledit examen sur le fait de la librairie, une
épreuve de leur capacité au fait de l'imprimerie et choses en
dépendantes; ce qu'ils seront tenus de faire par-devant les syn-

dic et adjoints en charge, accompagnés de quatre anciens of-

ficiers de leur communaulé , dont deux exerçant l'imprimerie

et quatre autres libraires
,

qui n'auront pas passé les charges ,

niais qui auront au moins dix années de réception , dont deux
également exerçant l'imprimerie , lesquels susdits huit exami-

nateurs seront tirés au sort par l'aspirant dans le nombre tant

desdits officiers de la communauté que des libraires et impri-

meurs ayant dix années au moins de réception. Ordonne aux-

dits examinateurs ainsi nommés de se trouver avec les syn-

dic et adjoints à la chambre syndicale
,
pour procéder tous

ensemble par voie de scrutin auxdits examens et épreuves, le-

quel examen durera au moins deux heures; et ne pourra l'as-

pirant être reçu s'il n'a les deux tiers des voix en sa faveur. Il

sera dressé du tout à l'instant procès-verbal par les syndic et

adjoints; et, pour droit de présence, chacun des syndic et

adjoints, et autres examinateurs, aura six jetons valant six

livres tournois, qui leur seront distribués par l'aspirant.

45. Les aspirants à la librairie, qui auront les qualités re-

quises, seront reçus par les syndic et adjoints en charge,

après qu'il leur sera apparu de leur capacité, par l'examen

ci-dessus ordonné, de leurs bennes vie et mœurs, et profes-

sion de la religion catholique par la certification de quatre

maîtres de la communauté, dont deux exerçant l'imprime-

rie; et à l'égard des aspirants à l'imprimerie, le procès-verbal

qui aura été dressé par les syndic et adjoints de leur examen
et épreuve, ensemble l'information de vie et mœurs, et le cer-

tificat de catholicité en la forme ci-dessus, seront remis par

les syndic et adjoints entre les mains du lieutenanl-général de

police, pour être par lui envoyé avec son avis h M. le garde des

sceaux, et être en conséquence expédié un arrêt du conseil, sur

lequel (et non autrement) il sera procédé à la réception de l'as-

piianl; laquelle, ensemble celle des aspirants à la librairie, se-

ront faites dans la chambre de ladite communauté, en pré-

sence des anciens syndics et adjoints : à condition, par l'aspirant

à la maîtrise de librairie seulement , de mettre ès-mains du
syndic la somme de mille livres , et par l'aspirant à la librairie

et imprimerie , la somme de quinze cents livres , lesquelles
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sommes !e syndic emploiera dans son compte, pour être em-
ployées aux afl'aires de ladite communauté. Et, si celui qui

aura été reçu libraire vient dans la suite à ^tre reçu h la maî-

trise de l'imprimerie, il sera tenu, outre la somme de mille

livres ci-dessus, de payer celle de cinq cents livres; et seront

tenus les uns et les autres de donner, lors de leur réception,

pour droits de'présence, au syndic douze jetons d'argent, six

à chacun des adjoints , et deux à chaque ancien.

46. Les fils de maîtres, qui auront les qualités requises,

seront reçus libraires h leur première réquisition , en remet-

tant au syndic, pour les affiiires de la communauté , savoir :

pour la réception à la librairie, la somme de six cents livres;

et, s'ils sont admis par la suite à la maîtrise de l'imprimerie,

celle de trois cents livres, outre celle desdites six cents livres

par eux payée lorsqu'ils auront été reçus libraires; et, s'ils

sont reçus en même temps imprimeurs et libraires , ils seront

tenus de remettre la somme de neuf cents livres. Les compa-
gnons qui, après avoir fini leur apprentissage, épouseront la

fille ou la veuve d'un maître, seront aussi reçus à la première

demande , pourvu qu'ils aient les qualités requises, en remet-

tant au syndic, savoir : pour être reçus libraires, la somme de

six cents livres, et pour être admis ensuite h la maîtrise d'im-

primeur, celle de trois cents livres, outre celle desdites six

cents livres par eux payée lors de leur réception de libraire

,

et, s'ils sont reçus conjointement imprimeurs et libraires, ils

paieront la somme de neuf cents livres; le tout à la charge par

lesdits fils et gendres de maîtres, et ceux qui épouseront des

filles ou veuves, de subir l'examen , et d'observer les formali-

tés prescrites par les articles précédens.

47. Les nouveaux maîtres prêteront serment par-devant le

lieutenant-général de police , sans aucuns frais , en présence

des syndic et adjoints, qui en feront mention sur les lettres

de maîtrise.

48. Ceux qui auront été reçus maîtres h Paris pourront aller

demeurer et exercer la librairie en toutes les villes et autres

lieux du royaume , sans être pour ce tenus de faire apprentis-

sage et nouveaux serments ès-dits lieux; mais seulement de

faire apparoir de leurs lettres de maîtrise et réception, et de

faire enregistrer lesdites lettres au greffe de la justice ordi-

naire du lieu où ils iront demeurer.

49. S. M. étant informée que l'art de l'imprimerie , qui

mérite une attention principale par rapport à l'ordre public ,

h l'intérêt de la religion , et au bien de son service , est tombé
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depuis plusieurs années dans un dépérissement considérable

,

et même dans une licence très-préjudiciable par la foiblesse

ou l'avidité du gain de quelques-uns de ceux qui exercent

celle profession, et 1 inexécution des néglemens ci-devant

faits sur cette matière; elle veut et ordonne qu'à l'avenir les-

dils réglemens, et notamment celui du mois d'août 1686,
soient fidèlement exécutés en tous les articles auxquels il n'aura

été dérogé par le présent règlement.

5o. Et , attendu que la préférence accordée par ledit régle-

glement de 168G, aux fds et aux gendres des imprimeurs pour
être reçus en leur place, n'a servi qu'à y admettre souvent

des sujets foibles ou incapables, et en exclure ceux qui, par

leur capacité et l'état de leur fortune, auroienl mieux mérité

celte préférence, ordonne S. M. qu'à l'avenir, les fils ou
gendres des imprimeurs ne pourront prétendre de droit au-

cune préférence avec d'autres sujets capables, si ce n'est dans

le cas d'un mérite égal, et de la vacance de la place de leur

père ou beau-père , auquel cas la preuve du mérite égal sera

établie par un procès-verbal dressé en présence dudit sieur

lieutenant-général de police, par les syndic et adjoints et les

examinateurs.

5i. Veut S. M. que l'aspirant à l'imprimerie , qui se trouvera

parl'exaraen avoir toutes les qualités ci-dessus requises, soitlenu

d'avoir une imprimerie composée de quatre presses au moins ,

el de neuf sortes de caractères romains avec leurs italiques,

depuis le gros-canon jusqu'au petit-texte inclusivement; des-

quels caractères les fontes seront neuves et de la quantité qui

suit, savoir: le gros romain , saint-augustin et cicéro , de quan-
tité suffisante pour faire au moins trois feuilles chacun, le

petit-romain deux feuilles, et les autres à proportion de l'usage

dont elles sont; desquelles presses et fontes les syndic et ad-
joints dresseront leur procès-verbal

, qu'ils remettront entre

les mains du lieutenant-général de police avec celui de l'exa-

men et épreuve, pour sur iceux être procédé par-devant lui à

la prestation de serment, el jusqu'à ce les vis des presses se-

ront déposées en la chambre syndicale de la communauté.
52. Défend à tous imprimeurs, sous peine de confiscation

au profit de ladite communauté, et de déchéance de la maî-
trise, de prêter aux aspirants à l'exercice de l'imprimerie au-

cunes presses, casses, ni fontes; veut à cet effet que tous

imprimeurs soient tenus de faire graver leurs noms sur les-

diles presses et casses, et enjoint aux syndic et adjoints d'y

tenir la main; défend pareillement aux aspirants, à peine
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«l'clre déchus de loiilc espérance de parvenir à la maîtrise ,

d'eujprunler aucunes presses, casses, ni fontes, pour former

leur établissement.

55. Veut S. M. que les imprimeurs déjà reçus, dont les im-

primeries ne sont pas complètes, aient h conformer leur im-

primerie à la police établie dans l'article 5i ci-dessus; eu

conséquence enjoint aux syndic et adjoints de faire une visite

générale de toules les imprimeries , trois mois au plus tard

après la publication du présent règlement, et d'en dresser un
procès-verbal qui contienne exactement tout ce qui se trou-

vera y manquer des presses , fontes , caractères et ustensiles

nécessaires et prescrits, lequel procès-verbal ils remettront au

lieutenant-général de police; et seront tenus les «propriétaires

ilcs imprimeries qui se trouveront défectueuses de se défaire

de leurs imprinjeries si , dans le cours de deux années , ils ne

se sont conformés à ladite police.

54. Et, afin que les imprimeries qui se trouveront com-
plètes et en bon état lors de ladite visite générale, et celles

qui se formeront dans la suite , se maintiennent toujours con-

formes au présent règlement, les syndic et adjoints seront

tenus de faire tous les trois mois la visite des imprimeries eu

la manière prescrite ci-après par les articles 85 et 87.

TITRE VII. — Des veuves des Horaires et des veuves aes

imprimeurs.

55. Les veuves des imprimeurs et celles des libraires pour-

ront continuer leur travail dans leurs imprimeries, et tenir

leurs boutiques de librairie, avoir des compagnons, et faire

achever aux apprentis de leurs maris défunts le temps de l'ap-

prentissage, sans pouvoir prendre de nouveaux apprentis;

mais ne pourront lesdites veuves continuer l'exercice dudit

art d'imprimerie qu'à la charge et condition d'avoir le nombre
des presses et caractères fixés par le présent règlement , à

peine de déchéance de leur droit; et, au cas qu'elles se rema-
rient , elles ne pourront tenir boutique de librairie ni impri-

merie, si leurs seconds maris, ayant les qualités requises, n'ont

été reçus maîtres dans ladite communauté.

TITRE VIII. — Des correclears.

56. Les imprimeurs qui ne pourront eux-mêmes vaquer à

la correction de leurs ouvrages , se serviront de correcteurs

capables , lesquels seront tenus de bien et soigneusement cor-
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rîger les livres, et de rendre aux heures accoulumées les

épreuves corrigées, en sorte que si par leur faute il y avoit

nécessité de réimprimer les feuilles qui leur auront été don-
nées pour corriger, elles seront réimprimées aux dépens des-

dits correcteurs.

TITRE IX. — Desfondeixrs de caractères d'imprimerie.

57. Toutes personnes pourront exercer l'art et profession

de fondeurs de caractères et lettres d'imprimerie, et ce fai-

sant, seront réputées du corps delà communauté des libraires

et imprimeurs, pour jouir des mêmes immunités, franchises,

exemptions et privilèges qui ont été attribués auxdits libraires

et imprimeurs
,
par les trois premiers articles du présent rè-

glement.

58. Seront lesdits fondeurs tenus , avant que de faire ladite

profession , de se présenter aux syndic et adjoints , et de se

faire inscrire sur le registre de la communauté en qualité de
fondeurs de caractères, ce qui sera fait sans aucuns frais. Ne
pourra néanmoins ladite inscription, donner auxdits fondeurs

aucun droit d'exercer la librairie ou imprimerie , s'ils n'ont été

reçus libraires ou imprimeurs dans ladite communauté, seront

pareillement tenus lesdits fondeurs de faire leur résidence et

de travailler dans le quartier de l'Université désigné dans l'ar-

ticle 12.

59. Veut S. M. que, six mois après la publication du pré-

sent règlement, tous les caractères, vignettes, réglets et autres

ornements de fonte servant à l'imprimerie, depuis le gros. ca-^

non jusqu'à la nonpareille, tant gros oeil qu'ordinaire, soient

fondus d'une même hauteur en papier, fixée à dix lignes et

demie géométriques , et que tous les gros et petits-canons, tous

les gros et petits-parangons , les gros-romains, les saint-augus-

lins , les clcéros , les petits-romains, les petits-textes et les

nonpareilles , tant romains qu'italiques , de toutes les fon-

deries , se rapportent pour la susdite hauteur de dix lignes et

demie en papier, et chacun en particulier pour le corps qui

lui est propre , en sorte que le petit-canon porte deux saint-

augustin ; le gros-parangon un cicéro et un petit-romain ; le petit

parangon deux petit-romains; le gros-romain un petit-romain

et un petit-texte; le saint-augustin un petit-texte et une non-

pareille, et le cicéro deux nonpareilles; tous lesquels carac-

tères seront à l'avenir conformes pour lesdiles hauteurs et corps

à la lettre m de chaque corps de fonte , de laquelle lettre m
sera déposé nombre suffisant en la chambre syndicale, dont
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les syndic et adjoints en délivreront aux fondeurs trente de

chaque corps pour servir de nïbdMe; et les Tondeurs rappor-

teront en ladite chambre après la justification de leurs moules,

le même nombre de ladite lettre m du bas-de-casse de leurs

frappes, afin que la justesse de chaque corps soit plus parfai-

tement vérifiée, 5 peine conlre lesdits fondeurs, de cinquante

livres d'amende, et de confiscation des fontes , vignettes et

autres ornements qui ne se trouveront pas conformes.

Ce. Les caractères d'imprimerie., et tous les ornements de

fonte en dépendants, seront faits de bonnes matières fortes et

cassantes. Les fondeurs à qui les imprimeurs fourniront de

vieilles matières , seront tenus de les renforcer, en sorte qu'elles

soient de même fortes et cassantes. Toutes les lettres en par-

ticulier seront fondues droites et d'équerre en tous sens, d'une

égale hauteur, bien en ligne, sans penchement ni renverse-

ment, ni fortes en pieds ni fortes en têtes , coupées de manière

que les deux extrémités du pied des lettres contiennent en^

semble la moitié du corps, bien ébarbées, douces au frotter

et au ratisser, d'un cran apparent bien marqué et à l'ordinaire,

qu'on appelle cran dessous. Elles seront aussi d'une égale dis-

tance pour l'épaisseur des corps ordinaires , en sorte que trois

i ou trois /, ou une h ou une n jointe à un i ou à une /, fasse

l'épaisseur d'une m , et les autres lettres à proportion; le tout

sous les peines portées par l'article précédent.

6i. N'entend S. M. empêcher les fondeurs de mettre leurs

frappes sur d'autres corps, qu'on appelle philosophie, gail-^

larde, mignonne, et autres interrompus, et plus approchés

en corps et en épaisseur que les corps ordinaires , en observant

néanmoins toujours la même hauteur en papier fixée à dix

lignes et demie, excepté seulement les fontes pour imprimer

en rouge
, qui pourront être d'un tiers de ligne ou environ

plus hautes que les autres; et pour distinguer plus particuliè-

rement lesdites fontes hautes et de corps interrompus des corps

ordinaires , lesdits fondeurs seront tenus d'y mettre le cran

dessus, à peine d'amende arbitraire.

62. Attendu le petit nombre desdits fondeurs qui se trou-

vent présentement dans la ville de Paris, veut S. M. qu'ils

soient tenus de travailler pour les imprimeurs de ladite ville

par préférence à ceux des provinces; et ne pourront lesdits

fondeurs , fournir ni envoyer aucunes fontes ni autres carac-

tères hors ladite ville de Paris
,
qu'après les avoir déclarés

avant l'envoi sur le registre de la communauté ,
qui fera men-

tion de la qualité, poids et quantité des fontes et caractères ,
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comme aussi des noms et lie«ix de la résidence des imprimeurs
pour cf^ui elles seront destinées, le tout à peine de confisca-

tion des fontes et caractères.

63. Permet néanmoins auxdits fondeurs pendant deux an-
nées, à compter du jour des présentes , de fondre tous les as-

sortiments dont les imprimeurs auront besoin pour les fontes

qui leur ont été fournies ci-devant par lesdits fondeurs, lesquels

après ledit temps passé n'y pourront être obligés sous quelque
prétexte que ce puisse êtrç, à peine de cinquante livres d'a-

mende tant contre lesdits fondeurs que contre les imprimeurs
qui en auroient fait faire après l'expiration desdites deux
années.

64. Et afin que toutes les fontes se trouvent de la hauteur

prescrite par l'article 69 , ordonne S. M. que celles qui vien-

dront des pays étrangers et des provinces , soient portées di-

rectement par les voituriers à la douane , et ensuite à la chambre
syndicale , pour y être visitées par les syndic et adjoints , et

être vérifiées si elles sont fondues sur ladite hauteur, et au cas

qu'elles ne se trouvent pas conformes, elles seront, pour la

première fois , renvoyées sur les lieux , à la diligence des syn-

dic et adjoints , aux frais de qui il appartiendra ; et en cas de

récidive , elles seront refondues et la matière confisquée au

profit de la communauté.
65. Comme il est important au bien et h la tranquillité de

l'Etat
, qu'aucune personne , autre que celles ayant droit de

tenir impriaierie, n'ait en sa possession des caractères qui

puissent y servir; ordonne S. M. que les fondeurs ne pourront,

à peine de cinq cents livres d'amende et de punition exem-
plaire, délivrer leurs fontes qu'aux imprimeurs ou à leurs

veuves eu exercice; et à l'égard de celles qui seront envoyées

dans les provinces et dans les pays étrangers , elles seront dé-

clarées par les fondeurs ou imprimeurs qui les enverront , sur

le livre de la communauté , et conduites au lieu de leur desti-

nation sous acquit à caution
,
qui sera rapporté aux syndic et

adjoints après qu'il aura été déchargé sur les lieux , h peine

de pareille amende de cinq cents livres contre lesdits fondeurs

ou imprimeurs*

66. Pourront, ceux qui exerceront ledit art, prendre et avoir

telles personnes qu'ils voudront dans leurs fonderies pour être

élèves et devenir ouvriers, à condition d'en faire aux syndic

et adjoints leur déclaration
,
qui sera inscrite sans frais sur un

registre particulier. Défend aux autres ouvriers fondeurs de

les empêcher, troubler, ni molester dans leur travail sous
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quelqiip prclexlc que ce soil , h peine de piinition exemplaire.

67. Seront lesdils ouvriers fondeurs tonus d'achever les

fontes par eux commencées, et sur lesquelles ils auront tra-

vaillé, et lorsqu'ils voudront quitter leurs maîtres, ils ne le

pourront faire qu'en les avertissant un mois avant que les fontes

par eux commencées soient achevées. Veut au surplus que les

articles ci-devant établis pour la police et discipline des com-
pagnons et ouvriers imprimeurs , aient lieu à l'égard desdils

ouvriers fondeurs , et seront par eux observés sous les peines y
exprimées.

68. Ne pourront lesdits fondeurs , leurs veuves et héritiers,

vendre, céder ou transporter leurs poinçons, frappes et ma-
trices, en tout ou en partie, à d'autres qu'aux imprimeurs,

aux libraires ou aux fondeurs , et seront tenus d'en donner la

préférence à ceux de Paris, et d'en faire leur déclaration sur

le registre de la communauté, à peine de confiscation et d'a-

mende; leur défend S. M. de les vendre pour être transportés

dans les pays étrangers sous quelque prétexte que ce soit, à

peine d'amende arbitraire, de confiscation , et de plus grande

peine s'il y échoit.

TITRE X. — Des colporteurs et des afficheurs.

69. Aucun ne pourra faire le métier de colporteur, s'il ne

sait lire et écrire , et qu'après avoir été présenté par les syndic

et adjoints des libraires et imprimeurs, au lieutenant-général

de police , et par lui reçu sur les conclusions du procureur de

S. M. au Chàtelet , ce qui sera fait sans frais.

70. Les maîtres imprimeurs , libraires , fondeurs de carac-

tères ou relieurs , leurs fils , compagnons et apprentis qui , par

pauvreté, infirmité d'âge ou maladie, ne pourront exercer

leurs professions , seront préférés à tous autres pour être col-

porteurs. Tous les colporteurs seront tenus , trois jours après

qu'ils auront été reçus , de faire enregistrer leurs noms et leur

demeure, dans le livre de la communauté, avec soumission

d'y venir déclarer les maisons où ils iront loger, dans le cas

de changement ds domicile , et ils feront pareille déclaration

aux commissaires des quartiers où ils demeureront , à peine

d'interdiction et de cinquante livres d'amende.

71. Le nombre des colporteurs demeurera réduit et fixé à

cent vingt, dont les huit premiers plus anciens reçus auront

leurs départements dans les cours et salles du palais, où les

autres ne pourront aller vendre que par succession et en la

place de ceux qui seront décédés; mais il leur sera permis de
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vendre par la ville et les faubourgs , et les lieux qu'ils trouve

rout le plus avantageux pour le débit , sans, qu'au surpliîs ni

les uns ni les autres puissent avoir aucuns imprimés ailleurs

que dans leurs maisons ; le tout h peine d'interdiction , de cin-

quante livres d'amende et de prison.

72. Fait S. M. défenses auxdits colporteurs de colporter,

vendre et débiter aucuns livres, factums, mémoires, feuilles

ou libelles sur quelque matière ou de quelque volume que ce

soit , à l'exception des édits , déclarations , ordonnances , ar-

rêts ou autres mandements de justice, dont la publication

aura été ordonnée, des almanachs et des tarifs, comme aussi

des petits livres qui ne passeront huit feuilles , brochés et re-

liés à la corde , imprimés avec privilège ou permission par les

seuls imprimeurs de Paris, avec le nom du libraire; le tout à

peine de prison , de confiscation , et de punition corporelle

selon l'exigence des cas.

73. Ne pourront lesdits colporteurs, tenir boutique ou ma-
gasin , ni faire imprimer aucune chose en leur nom ou pour

leur compte.

74- Seront tenus iceux colporteurs, de porter une marque
ou écusson de cuivre au-devant de leurs habits , où sera écrit

colporteur, et chacun d'eux aura une malle dans laquelle ils

porteront les imprimés qu'ils exposeront en vente tels qu'ils

sont ci-dessus énoncés , et qu'il leur est permis de colporter,

vendre et débiter, le tout à peine d'amende, de prison , de con-

fiscation et de punition exemplaire. Fait défenses à toutes per-

sonnes , sans exception , qui ne seront du nombre des cent

vingt colporteurs, de colporter, exposer en vente, crier par

les rues , et débiter en particulier dans celte ville et faubourgs

de Paris, en aucune manière ni sous quelque prétexte que ce

soit, aucuns écrits, livres ou livrets, ou autres imprimés, à

peine de prison et de punition corporelle.

TITRE XI. — Des librairesforains.

75. Les libraires forains ne pourront tenir boutique , maga-
sin ou imprimerie, ni faire afficher leurs livres en la ville de

Paris, par le moyen de facteurs-commissionnaires ou autres

personnes qu'ils pourroient interposer. Défend S. M. à tous

libraires, imprimeurs et relieurs de cette ville de Paris, et à

tous autres, de faire aucune facture pour les libraires demeu-
rant dans les autres villes du royaume ou étrangères; et ne

pourront lesdits marchands forains séjourner pour la distribu-

tion de leurs livres , plus de trois semaines depuis le jour de
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l'ouvcrlurc et visilr de leurs balles , h peine de cAnfiscalion d«s

marchandises qui se trouveront après ledit temps expiré, et

d'amende arbitraire.

7G. Et pour remédier aux abus qui se commettent dans le

commerce des livres apportés à Paris par les libraires étrangers,

ou par ceux des provinces , veut S. M. que lesdits libraires fo-

rains aient leurs marchandises de livres dans le quartier de

l'Université exprimé dans l'article 1 2 et non ailleurs ; qu'ils dé-

clarent aux syndic et adjoints les lieux où ils les tiendront,

et qu'ils ne puissent faire échange ou vente de leurs livres

qu'aux libraires de ladite ville de Paris et non à autres; le tout

h peine de confiscation et d'amende.

77. Aucuns libraires de ladite ville de Paris , des provinces

de ce royaume, étrangers , ni autres, ne pourront tenir bou-

tique ou magasin de livres aux foires de Saint-Germain et de

Saint-Laurent, et autres foires, ni vendre, exposer ou débiter

èsdits lieux aucuns livres ou livrets , à peine de confiscation et

de punition exemplaire , et en cas de contravention ; les syn-

dic et adjoints seront tenus de les faire saisir et enlever.

TITRE XII. — Des syndic et adjoints et des administrateurs

de confrérie.

78. Il sera procédé, suivant l'usage, le 8 mai de chacune
année , à l'élection de deux adjoints , en la place de ceux qui

,

après deux années de service et fonction dans ladite charge,

en devront sortir; et sera audit jour procédé, de deux ans en
deux ans, à l'élection d'un syndic , qui sera pris dans le nombre
des anciens adjoints, h condition néanmoins qu'alternative-

ment il sera élu pour syndic un desdits adjoints libraire ou
libraire-imprimeur; ou que du moins le syndicat ne pourra
être rempli que deux fois de suite par des sujets pris dans le

nombre desdits anciens adjoints libraires, ou desdits anciens

adjoints libraires-imprimeurs; et lorsque le syndic sera libraire-

imprimeur, il n'y aura qu'un adjoint exerçant l'imprimerie en
charge, en sorte que des cinq officiers qui composent le bu-
reau, il y ait toujours deux libraires exerçant l'imprimerie.

79. Seront lesdites élections faites dans la communauté, en
présence du lieutenant-général de police, et du procureur de
S. M. au Châtelet, à la pluralité des voix, par les syndic et

adjoints en charge, les anciens syndics et adjoints, et seize

mandés qui n'auront point été dans les charges , dont huit

exerçant l'imprimerie , lesquels mandés seront nommés par les

officiers ua bureau et par les anciens; les syndic et adjoints
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nouvellement élus , prêteront le serment h l'instant de bien et

fidèlement se comporter dans leurs charges , de quoi il leur

sera donné acte sans frais.

80. Lorsqu'il sera nécessaire d'assembler ladite commu-
nauté, pour délibérer sur les affaires extraordinaires, les syn-
dic et adjoints appelleront auxdites assemblées les anciens
syndics et adjoints, et pareil nombre de seize mandés, dont
huit exerçant l'imprimerie

, qui seront pareillement nommés
par les officiers en charge et par les anciens , et qui représen-

teront toute la communauté; lesdits mandés seront tenus de
se rendre auxdites assemblées convoquées pour lesdites élec-

tions ou affaires extraordinaires , à peine de douze livres appli-

cables au profit des pauvres de ladite communauté,
81. Les anciens syndics et adjoints garderont entre eux

,

dans les assemblées de la communauté , leur rang, séance et

voix délibérative, suivant l'ordre de leurs élections; bien en-

tendu que les syndics auront toujours la préséance sur les ad-

joints, et les adjoints sur ceux qui n'ont point été dans les

charges.

82. Sera la confrérie administrée par les deux adjoints der-

niers en charge , dont le plus ancien de réception sera le pre-

mier et aura l'administration des deniers d'icelle confrérie. Il

leur sera payé annuellement parchacun maître et veuve, trente

sous au jour de la fête do Saint-Jean-Porte-Latine; et vingt-

quatre livres une fois payées par chacun des maîtres qui seront

reçus. Seront lesdits deux adjoints tenus de rendre compte de

leur administration par-devant les syndic et adjoints en charge,

et les anciens syndics et adjoints , trois mois après leur dite

administration finie.

83. Le syndic rendra compte de la recette et administration

des deniers et effets de la communauté en présence de ladite

communauté assemblée en la manière prescrite ci-dessus, ar-

ticle 80, dans trois mois au plsis lard, du jour qu'il sera sorti

de charge, à peine 'd'être exclus d'avoir aucun rang ni voix

délibérative dans les assemblées de ladite communauté , et

ledit compte , après avoir été examiné tant par les syndic et

adjoints en charge, que par les anciens syndics et adjoints,

sera ensuite rapporté dans la communauté assemblée par un

ancien syndic ou adjoint , que les syndic et adjoints en charge

nommeront pour cet effet.

84. Enjoint aux imprimeurs, libraires, fondeurs, relieurs, do-

reurs, compagnons, ouvriers, apprentis, colporteurs et autres ,

de porter honneur aux syndic et adjoints , et de leur obéir eu
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faisant leurs charges; leur défend do les injurier-, leur raéfaire

ou médire, à peine de cinquante livres d'amende et de puni-

lion exemplaire , si le cas le requiert.

TITRE XIII. — De la visite des imprimeries et librairies et de

celle des livres venatit de dehors , en la chambre syndicale.

85. Les syndic et adjoints pourront faire leur visite toutes

et quanles fois qu'ils le trouveront nécessaire, dans tous les

lieux où seront les imprimeries, boutiques ou magasins de li-

braires, et fonderies , même dans les collèges, maisons reli-

gieuses et autres endroits prétendus privilégiés ; enjoint aux

supérieurs
,
principaux et autres, d'ouvrir leurs portes, et de

souffrir ladite visite, h peine de désobéissance. Seront tenus

lesdits syndic et adjoints de faire , une fois au moins tous les

trois mois la visite générale des imprimeries, et de dresser un

procc's-verbal des ouvrages qui s'imprimeront , des apprentis,

compagnons et ouvriers; du nombre de presses et de la qua-

lité et quantité des caractères de chacun maître imprimeur,

et des malversations, si aucunes y a; lequel procès-verbal ils

remettront entre les mains du lieutenant-général de police,

pour y être par lui pourvu. Enjoint aux imprimeurs de tenir

leurs imprimeries ouvertes ou seulement fermées d'un loquet

pendant le temps du travail , à peine de cinquante livres d'a-

mende, payable un tiers par le directeur ou conducteur de

l'imprimerie , et le surplus par les compagnons , apprentis et

ouvriers. Et pour subvenir aux besoins de la communauté, sera

payé trente sous par chacun maître et par chaque veuve de

maître
,
pour le droit de chacune des quatre visites que lesdits

syndic et adjoints seront tenus de faire par chacun an chez

tous les maîtres et veuves de ladite communauté, et ce, confor-

mément à la déclaration du 1 1 septembre 1708, jusqu'à ce qu'il

en ait été par S. M. autrement ordonné.

86. Au cas que lors des visites qui seront faites chez les li-

braires et imprimeurs, ou dans les magasins étant dans les

collèges ou autres lieux prétendus privilégiés , il soit fait refus

d'ouvrir les portes, il en sera par les syndic et adjoints dressé

procès-verbal , dont ils référeront au lieutenant-général de po-

lice, à l'effet d'obtenir main forte, et même permission de
faire procéder par bris et rupture des portes en se conformant
à l'ordonnance; ce qui sera exécuté aux frais et dépens des

principaux et supérieurs des collèges et maisons privilégiées,

qui seront contraints au paiement par saisie ,tant de leurs biens

pnrsonnels
, que du revenu desdiles maisons et collèges.
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87. S'il ne se trouve dans quelqu'une desdiles imprimeries

lenouîbre des presses el caractères ci-devant prescrit , les syn-

dic et adjoints en dresseront un procès - verbal particulier,

qu'ils remettront, au plus tard dans trois jours, au lieulenant-
' général de police , pour y être par lui pourvu immédiatement
dans l'audience suivante.

88. Les syndic et adjoints en faisant leurs visites , tiendront

la main à ce qu'il ne soit employé à l'impression-aucuns mau-
vais caractères , ni aucun papier de mauvaise qualité; et en cas

qu'ils en trouvent , ils seront tenus de les saisir, et de les faire

transporter en la chambre de la communauté : ils veilleront

pareillement h ce que les apprentis, tant imprimeurs que li-

braires, soient en exercice actuel chez leur maître.

89. Tous les libraires , ou autres personnes de quelque qua-

lité et condition qu'elles soient sans aucune exception , qui

feront venir à Paris des livres imprimés dans le royaume , ou
dans les pays étrangers, ou des estampes, seront tenus de les

faire apporter dans la chambre syndicale de la communauté,
au même état qu'ils seront arrivés; et ne pourront les retirer

de la douane , des voituriers par terre ou par eau , et des mes-

sagers, sans un billet du syndic ou de deux de ses adjoints.

Seront pareillement tenus les marchands merciers, grossiers,

qui vendent des alphabets , almanachs , heures et petits livres

de prière imprimés hors de cette ville de Paris, de faire ap-

porter leurs balles ou paquets desdits livres en ladite chambre,
pour y être visités , à peine de confiscation et d'amende. Veut

S. M. que trois au moins desdits syndic et adjoints se trans-

portent en ladite chambre pour ladite visite, tous les mardi et

vendredi de chaque semaine, deux heures de relevée , et re-

tiennent par-devers eux les factures de livres contenus dans

lesdites balles, caisses et paquets , lesquelles factures leur se-

ront préalablement remises , signées de ceux qui retireront

lesdites balles, et qui en donneront leur reçu sur le registre

desdites visites , et oq il se trouveroit des livres ou estampes

contraires h la religion , au bien et au repos de l'Etat , et h la

pureté des mœurs , ou libelles diffamatoires contre l'honneur

et la réputation de quelques-uns des sujets de S. M. , ou im-

primés dans le royaume sans privilège ni permission, et sans

nom de libraire et de la ville où ils auront été imprimés, ou

contrefaits sur ceux imprimés avec privilège , ou continuation

de privilège; les syndic et adjoints arrêteront tous Icsdits livres

et estampes , ensemble ceux qui y seront joints , et les mar-

chandises, s'il y en a
,
qui auront servi de couverture , ou do
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prélexlc poiii- faire passer lesdils livres , desquels dits livres et

ttslampes ainsi saisis el arrêtés, ils liendroiil un registre paili-

culicr.

yo. Défend S. M. à tous niailres el conducteurs de carrosses,

coches et messagers, chartiors, routiers, et autres voitu-

riers, tant par eau que par terre, qui amèneront en celle

ville de Paris des balles , ballots ou paquets de livres ou es-

tampes , gros et petits, et des fontes et caractères servant à

l'impriuioric , comme aussi à leurs facteurs, de les délivrer à

leurs adresses , et même de les décharger aux environs do
Paris, ou ailleurs; défend pareillement à toutes personnes, de
quelque qualité ou condition qu'elles soient , de recevoir ni

sonlfrir qu'il soit envoyé dans leurs maisons aucuns livres, es-

lampes, ni caractères d'imprimerie, par entrepôt ni autre-

ment; veut qu'ils soient conduits directement à la douane, ou
délivrés, sur le billet du syndic ou de deux de ses adjoints,

pour être portés en la chambre de la communauté dcsdils

libraires et imprimeurs, afin d'y être visités, ainsi qu'il est

dit ci-dessus, à peine contre les conlievenanls de conliscation

de leurs bateaux, coches, carrosses, harnois et chevaux, de
mille livres d'amende, et de répondre en leurs propres et pri-

vés noms, tant des abus qui en pourront arriver que de tous

dépens, dommages et intérêts envers les libraires, même de
punition exemplaire en cas de récidive; ordonne et enjointe

tous directeurs, contrôleurs, commis el gardes des bureaux
d'entrées et barrières de la ville el banlieue de Paris, de tenir

la main à ce que les balles , ballots ou paquets de livres el es-

lampes , et de fontes ou caractères d'imprimerie, soient sûre-

ment conduits à la douane; et où il se trouveroit des balles ou
paquets de livres, estampes ou caractères d'imprimerie, qui n'au-

roient pas été déclarés par les conducteurs de voilures, ou passant

en fraude par des lieux détournés, veut que lesdiles voilures

soient arrêtées , dont il sera donné aussitôt avis aux syndic et

adjoints des libraires et imprimeurs, qui feront transporter

lesdiles balles ou paquets de livres, estampes ou caracLères
,

en ladite chambre syndicale, el s'en chargeront sur le procès-
verbal desdits oHicier*el commis Fait pareillement défenses à

tous libraires , imprimeurs , fondeurs , et autres personnes , de
recevoir aucuns livres, estampes ou caractères d'iuq)rimerie

,

quand même ils se trouvoroienl mêlés avec d'autres marchan-
dises , s'ils n'ont été préalablement visités dans ladite chamljre,
il peine de confiscation, tant des livres, estampes et caractères,
de quelque nature qu'ils soient

,
que des autres marchandises

T. i*"' DU rkgm:. iG
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qui s'y trouveront jointes, de trois mille livres d'amende, et

de tous dépens , dommages et intérêts.

91. Défend aux inspecteurs et préposés au bureau de la

douane de la ville de Paris, ensemble aux commis employés
aux ports et barrières, maîtres des coches, carrosses, mes-
sageries, et tous autres, de délivrer aucunes balles, ballots,

caisses ou paquets de livres ou estampes, à aucunes personnes,
de quelque qualité et condition , et sous quelque prétexte que
ce soit , et ce nonobstant tous arrêts , ordres ou permissions
h ce contraires, auxquels S. M. a dérogé, et déroge à cet égard
même h l'article 6 de l'arrêt du conseil du 1 1 octobre 17*20 ,

portant règlement pour la bibliothèque de S. M., le tout à

peine contre les contrevenants d'en répondre en leur propre et

privé nom, de cinq cents livres d'amende, et d'être déchus
et privés de leurs emplois ou privilèges.

92. Défend S. M. à tous syndic et adjoints, gardes et

autres olïiciers des comnumaulés des libraires et imprimeurs
des villes des provinces du royaume, ensemble à tous direc-

teurs, conimis
,
gardes, inspecteurs et autres employés dans

les douanes, romnines et bureaux, d'ouvrir ni visiter aucunes
balles, l)allots, caisses ou paquets de livres , d'estampes, ou
des caractères d'imprimerie , venant des pays étrangers ou
des provinces du royaume en la ville de Paris, et de les arrê-

ter dans leurs routes; ains leur enjoint de les laisser passer

avec acquit à caution jusqu'au lieu de leur destination; à l'effet

de quoi les voituriers qui seront chargés des balles ou paquets

de livres, d'estampes ou de caractères d'imprimerie, seront

tenus de prendre ledit acquit à caution, savoir: pour les

livres, estampes ou caractères venant des pays étrangers dans

les premiers bureaux d'entrée du royaume, et pour ceux ve-

nant des provinces du royaume, dans le bureau du lieu d'où

l'envoi sera fait, ou, s'il n'y en avoil point, dans le plus pro-

chain par où ils passeront; dans lequel bureau lesdits ballots

ou paquets seront plombés par les commis des Termes de;

S. M., et les voituriers y feront, sur le registre des acquits à

caution, leurs soumissions par lesquelles ils s'obligeront , ou

feront pour eux obliger personnes solvables , de représenter

au bureau de la douane de la ville de Paris lesdits ballots ou

paquets plombés, et de rapporter, au plus tard dans deux

mois, un certificat qui sera écrit au dos dudit acquit h cau-

tion, portant que lesdits ballots ou paquets y ont été représen-

tés et remis ès-mains des syndic et adjoints de ladite ville

,

qui mettront pareillement sur lesdits acquits à caution leur
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certificat que Icsdites balles, ballots on paquets ont élé portés

en leur chambre syuJicalt;. Veut que ious les livres et livrets

qui viendront des pays élranji;ers ne j)uissent entrer dans le

royaume que parles villes de Paris, Rouen, Nantes, Bor-
deaux, ]\larseiJle, Lyon , Strasbourg, Metz , Amiens et Lille.

Fait défenses à toutes sortes de personnes de les traduire
, par

aucunes autres villes ni par aucun autre bureau ou passage, à

peine de confiscation.

90. Les syndic et adjoints, lorsqu'ils en seront requis, dé-
livreront leur certificat de l'état auquel ils auront trouvé les

livres ou estampes lors de l'ouverture des balles, ballots,

caisses ou paquets, pour servir à ceux qui auront fciit venir

lesdits livres ou estampes contre les voiluriers et messagers

,

en cas de dépérissement desdits livres ou estampes par leur

faute et négligence.

94. Les syndic et adjoints, en faisant la visite ordinaire

des livres dans la chambre de la communauté, ucn pourront
acheter ou faire acheter aucuns pour leur compte, ni mettre
à part pour changer; pourront néanmoins, vingt-quatre

heures après ladite visite , acheter ou échanger pour leur

compte lesdits livres visités , ainsi que les autres libraires.

90. Les ballots ou paquets non réclamés et non retirés de
la chambre syndicale, après un an du jour qu'ils auront été

apportés en ladite chambre, seront ouverts en conséquence
d'une ordonnance du lieutenant-général de police, par les

syndic et adjoints , en présence d'un commissaire qu'il com-
mettra à cet effet, lequel dressera son procès-verbal, tant des
livres que des autres effets qîii s'y trouveront, pour sur ledit

procès-verbal être statué par le liculenant-général de police,

ainsi qu'il appartiendra.

9G. Les syndic et adjoints visiteront, toutes et quantes
fois qu'ils jugeront à propos, les boutiques, maisons et ou-
vroirs des doreurs et relieurs, de même que celles des libraires

et des imprimeurs, et, s'ils y trouvent des livres défendus ou
contrefaits, ou imprimés dans le royaume sans permission ou
privilège , ils les saisiront , et les feront transporter sur-le-

champ en la chambre de la communauté, pour être ensuite
procédé contre ceux qui s'en trouveront saisis, ainsi qu'il ap-
partiendra.

97. Les syndic et adjoints visiteront les tapissiers , domino-
liers et imagers, à ce qu'ils n'aiejit à imprimer ni vendre aucuns
placards ni peintures et images dissolues, et ne puissent avoir
dans leurs maisons que des presses uniquement prcpres à impri-
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mer des planches gravées en bois ou en cuivre. Défend auxdits

tapissiers, dominotiers et imagers, d'avoir par-devers eux au-
cune presse, ni aucuns caractères de fontes, propres à imprimer
des livres. Veut que, quand ils voudront mettre au-dessous

de leurs estampes et figures quelque explication imprimée et

non gravée, ils aient recours aux imprimeurs, et que ladite

explication ne puisse excéder le nombre de six lignes ni passer

jusqu'au revers desdites estampes et figures. Seront tenus les-

dits tapissiers, dominotiers et imagers, de faire apporter en la

chambre de la communauté des libraires et imprimeurs les

marchandises de leurs arts , qu'ils feront venir des pays étran-

gers et des provinces du royaume, pour y être visitées par les

syndic et adjoints , le tout à peine de confiscation au profit de

ladite communauté et d'amende arbitraire; et, afin que ceux
qui feront profession de dominolcrie et imagerie soient con-
nus par lesdils syndic et adjoints, veut que tous lesdits ta-

pissiers, dominotiers et imagers soient tenus de faire inscrire

sans frais, sur le registre de la communauté, leurs noms et

leurs demeures , à peine de cent livres d'amende, sans que la-

dite inscription puisse leur donner le droit de vendre aucun
livre ou livret, ni d'exercer ladite profession d'imprimerie ou
librairie, en quelque manière et sous quelque prétexte que ce

soit , sous les peines portées par les précédents articles.

98. Les marchandises de libraire qui seront saisies pour
contravention seront déposées en la chambre de la commu-
nauté des libraires et imprimeurs; les syndic et adjoints s'en

chargeront par les procès -verbaux de saisies, pour les gar-

der sans frais, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur lesdites sai-

sies, sans que les marchandises puissent être transportées

ailleurs , ou laissées en la garde d'aucun autre gardien ou of-

ficier.

TITRE XIV. — Des libelles diffamaloires el autres livres

prohibés cl défendus

,

(jf). Ceux qui imprimeront ou feront imprimer, vendront

,

exposeront, distribueront ou colporteront des livres ou libelles

contre la religion, le service du roi, le bien de l'Elat, la pu-

reté des mœurs , l'honneur et la réputation des familles et des

particuliers, s-ront punis suivant la rigueur des ordonnances;

et, à l'égard des imprimeurs, libraires, relieurs ou colpor-

teurs , ils seront en outre privés et déchus de leurs privilèges

et immunités, et déclarés incapables d'exercer leur profes-

sion , sans pouvoir y être jamais rétablis.
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100. Les apprentis el compagnons ne pourront vendre et

négocier aucuns livres pour leur compte purliculier, à peine

de confiscation des livres, et de cinq cents livres d'amende

pour la première lois , et, en cas de récidive, d'être déclarés

incapables de parvenir à la maîtrise, même de punition exem-

plaire.

TITRE X\. — Des privilèges et continuations (Ticeiixpour
l'impression des livres.

101. Aucuns libraires , ou autres, ne pourront faire impri-

mer ou réimprimer, dans toute l'étendue du royaume, aucuns

livres, sans en avoir préalablement obtenu la permission par

lettres scellées du grand sceau, lesquelles ne pourront être de-

mandées ni expédiées qu'après qu'il aura été remis à M. le

chancelier, ou garde des sceaux de France, une copie manu-
scrite ou imprimée du livre pour l'impression duquel lesdiles

lettres seront demandées.

102. Ne pourront pareillement Icsdils libraires, ou autres,

faire imprimer ou réimprimer aucuns livres, ni même des

feuilles volantes et fugitives , sans en avoir obtenu permission

du lieutenanl-général de police, et sans une approbation de

personnes capables et choisies par lui pour l'examen i et sous

ledit nom de livres ne pourront être compris que les ouvrages

dont l'impression n'excédera pas la valeur de deux feuilles eu
caractères de cicéro.

100. Aucuns livres ou livrets ne pourront être imprimés ou
réimprimés, sans y insérer, au commencement ou à la fin, des

copies entières, tant des privilèges et permissions îxxt lesquels

ils auront été imprimés ou réimprimés que de l'approbation de

ceux qui les auront lus et examinés avant l'obtention desdils

privilèges et permissions.

104. Si les ouvrages pour l'impression desquels on de-

mande des privilèges et permissions contiennent plusieurs

traités, parties ou volumes, dont il n'y aura que les premiers

d'achevés quand les permissions seront accordées, aucuns
libraires, imprimeurs, ou autres, ne pourront imprimer ou
faire imprimer, en vertu desdites permissions , aucunes par-

lies desdits ouvrages, avant que lesdites parties, qui n'ont pas

été examinées avant l'obtention desdites permissions, aient

été examinées et approuvées ; ce qui sera exécuté même à l'é-

gard des préfaces , avertissements, épîtres dédicatoires , sup-

pléments, tables, et autres; les imprimés seront entièrement

conformes aux exemplaires vus par les examinateurs , sauf
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qu'on puisse rien changer, ajouter ou diminuer aux litres des-

dits livres ou livrets dans les affiches ou placards qui en seront

mis aux lieux accoutuniés; et, pour cet effet, les imprimeurs
,

libraires et autres, seront obligés , après l'impression achevée
,

de remettre ès-mains de M. le garde des sceaux l'exemplaire

manuscrit sur lequel elle aura été faite , ou un exemplaire im-
primé paraphé par l'examinaleur.

io5. Les quatre articles ci-dessus seront ponctuellement
exécutés, à peine contre les contrevenants de demeurer déchus
de tous les droits portés par les permissions ou privilèges , et

d'èlre procédé contre eux par confiscation d'exemplaires

,

amende, clôture de boutique, et autres plus grandes peines,

s'il y échel.

1 oG. Lesdites lettres ou privilèges de permission seront dans

les trois mois du iour de leur obtention , enre2;istrées sur le

registre de la communauté des imprimeurs et libraires de Paris,

fidèlement , tout au long , sans interlignes, ni ratures , à peine

de nullité d'icelles; et aucun livre ne pourra , sous la même
peine , être affiché ni exposé en vente qu'après ledit enregis-

trement; les cessions desdites lettres seront pareillement enre-

gistrées sur le même registre, au plus tard trois mois après la

date desdites cessions, et tout au long, à peine de nullité.

Veut S. M. que la même chose soit observée à l'égard des per-

missions accordées pour l'impression des livrets, avant qu'elle

puisse avoir été commencée. Et sera ledit registre de la com-
munauté des libraires et imprimeurs de Paris, communiquée
à toutes personnes, pour y faire telles recherches et tels ex-

traits que chacun avisera; au moyen de quoi, lesdites lettres

seront censées avoir été suffisamment signifiées, nonobstant

toutes dispositions à ce contraires , auxquelles S. M. déroge

expressément.

107. Pourront les livres pour lesquels auront été obtenues

lettres de privilège ou permission, être imprimés dans l'étendue

du royaume. Défend S. M. d'en faire imprimer aucun hors

d'icelui , h peine de confiscation des exemplaires , et de quinze

cents livres applicables, moitié au profit de l'Hôtel-Dieu , et

l'autre moitié au profit de la communauté.
108. Tous libraires, graveurs, et autres personnes ,

qui ob-

tiendront des privilèges ou permissions du grand sceau pour

l'impression, réimpression ou gravure des livres, feuilles , es-

tampes , seront tenus , avant que de les pouvoir afficher et ex-

poser en vente , de remettre sans frais ei.tre les mains des syn-

dic et adjoints cinq exemplaires brochés de chacun des livres.
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feuilles et estampes qu'ils auront imprimés ou luit imprimer,

en vertu <lcs(lites lettres de j)rivilè^e ou permission; desquels

cinq cxemphiircs lesdils syndic et adjoints seront tenus de se

chori^er sur un registre particulier, et d'en donner un reçu ,

pour cire par eux lesdits cinq exemplaires remis huitaine

après, savoir : deux au garde de la bibliothèque publique de

S. M., un au garde du cabinet du château du Louvre, un en

la bibliothèque de M. le garde des sceaux de France, ( t im h

celui qui aura été choisi pour l'examen desdits livres , feuilles

ou estampes; comme aussi lesdits imprimeurs, libraires, gra-

veurs ou autres, remettront sans frais entre les mains desdils

syndic et adjoints ries libraires et imprimeurs de Paris trois

excmplaii'es brochés de toutes les impressions et réimjiressions

délivres, feuilles et est.unpes; desquels exemplaires lesdils

syndic et adjoints se chargeront, pour être employés aux

affaires et besoins du ladite communauté; le tout à peine de

nullité des lettres de privilège ou permission , de confiscation

des exemplaires , et de quinze cents livres d'amende. Enjoint

auxdits syndic et adjoints d'y tenir la main et de saisir tous

les exemplaires des livres , feuilles et estampes ,
qui seront mis

en vente et affichés avant qu'il ait été satisfait à ce qui est or-

donné par le présent article; ce qui sera pareillement observé

pour les livres et autres écrits imprimés avec permission des

juges de police.

1 09. Défend S. M. à tous imprimeurs et libraires du royaume
de contredire les livres pour lesquels il aura été accordé des

privilèges ou continuation de privilège^, et de vendre et débi-

ter ceux qui seront contrefaits , sous les peines portées par

lesdits privilèges ou continuation de privilèges, qui ne pour-

ront être modérées ni diminuées par les juges; et, en cas de

récidive, les contrevenants seront punis corporellement , et

déchus de la maîtrise , sans qu'ils y pussent directement , ni

indirectement, s'entremettre du fait de l'imprimerie ou du
commerce des livres.

1 10. Ne pourront lesdits libraires et imprimeurs, ni autres,

demander aucun privilège pour l'impression des factums, mé-
moires, requêtes, placets, billets d'enterrement, pardons,

indulgences, monitoires ; et seront lesdits ouvrages, indiffé-

remment imprimés par les imprimeurs dont les particuliers

voudront se servir; pourront, les imprimeurs et les libraires,

imprimer ou faire imprimer les par<lons , indulgences et autres

ouvrages propres à chaque diocèse , sur les privilèges spéciaux

qu'en auront obtenus les évêques.
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111. Veut néanmoins S. M. que les factums , requêtes ou
mémoires, ne puissent être imprimés , si les copies qui seront

remises entre les mains des imprimeurs ou librairgs ne sont

signées d'un avocat inscrit sur le tableau , ou d'un procureur.

Les arrêts de la cour de parlement et de la cour des aides de
Paris, ne pourront être imprimés sans permission particulière

desditos cours obtenue par arrêt sur requête présentée à cet

effet, à peine contre les contrevenants, de deux cents livres

d'amende pour la première fois, et h l'égard des imprimeurs

en cas de récidive, d'être suspendus de leurs fonctions pen-

dant trois mois, à l'exception néanmoins des arrêts de règle-

ments , et de tous ceux qui concernent l'ordre et la discipline

publique
,
qui doivent être imprimés par les soins des procu-

reurs-iïénéraux de S. M. , comme aussi des arrêts d'ordre et

d'homologation des contrats pour être signifiés aux parties.

1 12. Défend S. M. à tous graveurs, imagers et dominotiers,

d'imprimer ou faire imprimer, vendre et débiter aucunes cartes

de géographie et autres planches, ni explications étant au bas

d'icelles , sans privilège du grand sceau ou permission du lieu-

tenant-général de police, qui seront enregistrés sur le livre

de la communauté des libraires et imprimeurs de Paris, ainsi

qu'il est prescrit par l'article io6 ci-dessus.

TITRE XVI. — Des venLes , invenlaîres et prisées des biblio-

thèques , des imprimeries , et fonds de librairies.

ii5. Défend S. M. aux huissiers-priseurs de s'immiscer à

faire aucune prisée ni description délivres; ordonne qu'elles

seront faites par deux libraires , lorsqu'ils en seront requis par

les héritiers, légataires ou autres parties intéressées, et sera

l'inventaire ainsi fait par lesdits libraires, mis et annexé par

les notaires, à l'inventaire des autres meubles, dont il sera

fait mention par un seul article dans la minute et dans la grosse

de l'inventaire général des autres effets qui sera fait par lesdits

notaires. Défend h tous libraires de s'ingérer de faire lesdites

descriptions et prisées autrement que dans la forme prescrite

ci-dessus, à peine de cinq cents livres d'amende, et d'inter-

diction pendant six mois; enjoint aux syndic et adjoints d'y

tenir la main , à peine d'en répondre en leurs propres et privés

noms; leur ordonne en outre d'envoyer chaque année aux syn-

dics des notaires et des huissiers-priseurs , la liste de ceux qui

composent leur communauté, qui pourront seuls être appe-

lés auxdites descriptions et prisées, sans préjudice néanmoins

du jugement do l'instance qui est pendante au conseil, entre
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l'univcrsilé de Paris et la conimunaulé des libraires , et sera

payé à chacun desdils libraires qui seront appelés , si.v livres

par chacune vacation

1 14. Défend à lout?s personnes de telle qualité et condition

qu'elles soient , antres que les libraires compris dans ledit ta-

bleau , de s'immiscer à faire aucune description ou prisée des

bibliothèques et cabinets de livres en quelque sorte et manière

que ce soit , à peine de nullité desdites descriptions et prisées,

et de cinq cents livres d'amende; et aux huissiers priseurs de

procéder à la vente des livres des personnes décédées , avant

que la prisée en ait été faite par les libraires, à peine de nul-

lité, d'interdiction et de pareille amende, comme aussi aux

notaires de recevoir aucunes prisées faites par les huissiers ou
autres personnes que les libraires dénommés dans ledit ta-

bleau , à peine de semblable amende.

11 5. Ne pourront, les ventes volontaires des bibliothèques

ou cabinets de livres , sous quelque prétexte que ce soit , être

faites par aucun particulier publiquement, par afliches et en
détail.

ii6. Avant qu'il soit procédé à la vente des bibliothèques

ou cabinets de livres qui auront appartenu à des personnes

décédées , les syndic et adjoints seront appelés pour en faire

la visite, et en donneront leur certificat , sur lequel il sera ob-

tenu une permission du lieutenant-général de police, pour
faire ladite vente; seront tenus lesdits syndic et adjoints, lors

de ladite visite, de mettre à part et de laire un catalogue des

livres défendus ou imprimés sans permission
, qu'ils remet-

tront au lieutenant-général de police pour être envoyé à M. le

garde des sceaux , duquel catalogue ils laisseront aux parties

intéressées un double signé d'eux, et se chargeront lesdites

parties desdits livres contenus audit catalogue. Défend à tous

libraires de faire l'achat desdites bibliothèques s'il ne leur est

apparu de certificat des syndic et adjoints
,
pour justifier que

la visite en aura été par eux faite , h peine de cinq cents livres

d'amende et d'interdiction pendant six mois; dispense Jiéan-

moins de la formalité de ladite visite , les bibliothèques ou ca-

binets de livres qui seront légués ou donnés , si ce n'est que
les legs ou donations en aient été faits à la charge de vente

,

et sera le contenu au présent article exécuté, même dans les

lieux privilégiés de la ville et faubourgs de Paris , et du ressort

des justices particulières et seigneuriales, sans que, sous quel-

que prétexte que ce soit, aucune? ventes dehvres puissent être
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faites parla permission d'autres juges que du lieutenant-géné-

ral de police.

117. Ladite visite sera faite par deux desdits syndic et ad-
joints, à chacun desquels sera payé six livres.

1 18. Les libraires qjii auront acheté en compaj^nie, une bi-

bliothèque ou cabinet de livres, en feront transporteries livres

ou manuscrits après la visite ci-dessus ordonnée, et inconti-

nent après l'achat, dans la chau^bre de la communauté, pour
l'aire entre eux et en la présence desdits syndic et adjoints

,

le partage desdits livres, lequel temps de partage ne pourra
excéder l'espace de huit jours, quelque nombreuse que soit

la bibliothèque , et pendant le cours dudit temps , il n'en sera

vejidu aucun livre sous quelque prétexte que ce soit.

1
1
9. Les libraires qui auront acheté en compagnie des livres,

ne pourront les faire transporter dans aucune maison reli-

gieuse, aucun collège ni autres lieux prétendus privilégiés,

ou ailleurs qu'en la chambre de ladite communauté h l'eftet

dudit partage, et dans aucun autre lieu que dans leurs mai-
"*sons , après ledit partage fait , à peine de confiscation et de
quinze cents livres d'amende.

1 20. Pourra néanmoins le libraire, qui achètera pour lui

seul une bibliothèque ou cabinet de livres , en faire trans-

porter les livres dans sa maison pour les y vendre et non ail-

leurs , après qu'ils auront été visités par les syndic et adjoints

sur le lieu de la vente , avant que de les déplacer , conformé-
ment à l'article 16.

121. Les inventaires et prisées des fonds de librairie et des

imprimeries , seront faits en la manière accoutumée par deux
libraires ou imprimeurs, et ledit inventaire sera annexé par les

notaires à l'inventaire des autres meubles, ainsi qu'il est dit

par l'article 1 15. La vente desdits fonds de librairie ainsi que
des livres en blanc ou reliés , vieux ou neufs, appartenant aux
libraires , ne pourra être faite ailleurs qu'en la chambre de la

communauté , en présence des syndic et adjoints.

122. La vente des imprimeries ou de parties d'icelles ne

pourra être faite sans la permission du lieutenant-général de

police, et qu'en la présence des syndic et adjoints, qui tien-

dront un registre de ladite vente, sur lequel les imprimeurs

auxquels seuls les presses et caractères pourront être vendus

et adjugés, s'en chargeront, h peine de confiscation et d'amende

arbitraire contre les contrevenants. Les imprimeurs qui ven-

dront des presses ou partie de leurs imprimeries h d'autres
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imprimeurs, seront tenus seulement d'en faire la déclaration

sur le même registre, avant ({ue le transport en puisse cire

lait, et seront obligés d'en donner la préférence au\ impri-

meurs de Paris, sous pareille peine.

120. Avenant le décès d'un imprimeur sans veuve ou sans

enfants qui aient qualité pour exercer l'imprimerie, les vis

des presses de son imprimerie seront transportées, à la dili-

gence des syndic et adjoints, en la chambre de la commu-
nauté, pour y être déposées jusqu'à la vente de ladite impri-

merie.

Veut S. M. que le présent arrêt soit exécuté selon sa forme

et teneur, nonobstant tous règlements précédents auxquels

S. M. a dérogé et déroge en tant que besoin , et si aucunes

oppositions ou empêchements étoient formés au présent rè-

glement , S. M. s'en réserve la connoissance , et icelle interdit

à toutes ses cours et autres juges , et seront, pour l'exécution

du présent règlement , toutes lettres nécessaires expédiées.

N° 280. — Déclaration concernant les peines et réparations

d'honneur , à Voccasion des injures et menaces entre les gentils-

hommes et autres.

Versailles, 12 avril i^23. Reg. P. P. 4 mai- (Archiv.)

Louis, etc. Par notre édit du mois de février dernier, re-

gistre en notre parlement de Paris , nous y séant en notre lit

de justice, le 22 dudit mois, nous avons confirmé les ordon-

nances des rois nos prédécesseurs touchant les duels, et nous

avons établi de nouvelles peines pour empêcher que par des

détours affectés aucuns de nos sujets ne puissent colorer la té-

mérité qu'ils auroient de contrevenir à des lois si saintes; mais

voulant faire d'autant plus connoilre noire intention d'em-

ployer tout le pouvoir que Dieu nous a donné pour arrêter

dans leurs principes les conséquences d'un tel abus, nous avons

ordonné à nos très-chers et bien amés cousins les maréchaux
de France , de s'assembler pour délibérer sur les satisfactions

et réparations d'honneur à l'occasion des injures qui en sont la

source , entre les 2;entilshommes , 2:ens de guerre , et autres

ayant droit de porteries armes pour notre service; et nosdits

cousins nous ayant présenté ce qu'ils auroient arrêté à ce sujet

dans leur assemblée du 8 de ce mois , nous avons jugé h pro-

pos d'en ordonner l'exécution. A ces causes, etc., voulons et

nous plaît.

Art. 1". Que dans les offenses faites sans sujet par paroles

injurieuses, comme celles de sot, lâche, traître, et autres
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semblables, si elles n'ont pas été repoussées par des reparties

plus atroces , celui qui aura proféré de telles injures soit con-

damné en six mois de prison , et h. demander pardon , avant d'y

entrer, à l'offensé, en la forme marquée par l'article 7 du rè-

glement de nosdits cousins de l'année i65o.

2. Si l'offensé a répliqué par injures pareilles, ou plus fortes,

il sera condamné h trois mois de prison , sans qu'il lui soit de-

mandé pardon par l'agresseur, qui n'en sera pas moins cou-

damné à six mois de prison.

3. Les démentis et menaces de coups de main ou de bâton
,

par paroles ou par gestes , seront punis de deux ans de prison,

et l'agresseur avant d'y entrer demandera pardon à l'offensé.

4. En cas que les démentis ou menaces de coups aient été

repoussés par coups de main ou de bâton , celui qui aura donné

le démenti, ou fait les menaces , sera condamné comme
agresseur à deux ans de prison , et celui qui aura frappé sera

puni des peines portées par notre édit du mois de février der-

nier. Si donnons, etc.

N° 281. — Déclaration portant que les blés ^farines et autres

grains, ne -pourront être vendus ^ ackclcs ni mesurés ailleurs

que dans les halles et marchés.

Veisailles , TÇ)aviil 1723. Reg. P. P..} inai. (Arcliiv.)

N° 282. — Déclaration concernant les rani^s et honneurs des

princes légitimés dans les cours de parlement.

Versailles, 26 avril 17a.'),. Reg P. P. 4 mai. (Archiv.
)

LoLis, etc. L'affection que nous avons apportée en naissant

pour les intérêts d'une nation au gouvernement de laquelle la

Providence divine nous a appelé , nous a engagé dès les pre-

mières années de noire règne à nous faire représenter l'édit du

feu roi noire très-honoré seigneur et bisaïeul, du mois de juillet

1714, par lequel il auroit appelé au défaut des princes légi-

times de la maison de Bourbon , Louis-Auguste de Bourbon ,

duc du Maine, et Louis -Alexandre de Bourbon, comte de

Toulouse , ses fils légitimés , et leurs enfants et descendants

mâles à perpétuité, au droit de succéder à la couronne de

France , exclusivement à tous autres; et auroit en conséquence

ordonné qu'ils jouiroienl à l'avenir, tant dans sa cour que dans

ses parlements, de tous les honneurs et prérogatives qui n'ap-

partiennent qu'aux princes issus de sang royal par une filiation

légitime
,
qui seule peut donner droit à la couronne , et ayant

reconnu que ce qui n'étoit dans l'intention du feu roi que l'effet
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d'une prévoyance qu'il avoil cru nécessaire pour prévenir des

troubles cl assurer la Iranquillilé dans ce royaume , non-seu-

lement dounoit alleinle au droit qui appartient le plus incon-

testablement à la nation française de se choisir un roi , au cas

que dans la suite des temps la race des princes légitimes de la

maison de Bourbon vint à s'éteindr(; ; mais qu'il éloit déjà de-

venu la source d'une division inévitable entre les princes de

notre sang et les princes légitimés, par la confusion des rangs

et des honneurs, que la nation défère avec joie à ceux qu'une

légitime naissance appelle au droit de succéder à la couronne,

et qui ne peuvent être communiqués h ceux qui par fh consti-

tution de cette monarchie se trouvent exclus de celte succes-

sion. Ces justes considérations nous ont porté à donner, au

mois de juillet de l'année 1717, un édit par lequel nous avons

révoqué celui du feu roi du mois ds juillet 1714 , ensemble sa

déclaration du 25 mai 171 5, par laquelle il auroit statué et

ordonné qu'il ne seroit fait aucune différence entre les princes

du sang royal et sesdils fds légitimés, et leurs descendants en

légitime mariage; et en conséquence
,

qu'ils prendroient la

qualité de princes du sang, et qu'elle leur seroit donnée en

tous actes judiciaires et autres quelconques , et que, soit pour

le rang, la séance, et généralement pour toutes sortes de pré-

rogatives, les princes de son sang et sesdils fds légitimés, et

leurs descendants , seroient traités également , conformément
audit édit du mois de juillet 1714? et néanmoins ayant égard

à la possession dans laquelle étoient nostrès-cherset très-amés

oncles , le duc du 31aine, et le comte de Toulouse, de recevoir

dans notre cour de parlement les honneurs qui leur avoient

été déférés depuis et en conséquence dudit édit du mois de

juillet 1714» et à leur mérite personnel , nous aurions ordonné
qu'ils continueroienl de jouir desdits honneurs sans tirer à

conséquence, nous réservant d'expliquer nos intentions sur

l'entrée et séance en notredit parlement, de nos très-chers et

très-amés cousins, le prince de Dombes, et le comte d'Eu, et

sur les honneurs dont ils pourroient jouir; mais ayant peu de

temps après reçu de très-humbles remontrances de la part des

ducs et pairs de France, au sujet de la déclaration du feu roi,-

du 5 mai 1694, par laquelle il auroit ordonné que sesdils fds

légitimés, et leurs descendants en légitimes mariages, tien-

droient le premier rang après les princes du sang royal , et

précéderoient en tous lieux , actes , cérémonies et assemblées
publiques et particulières , même en sa cour de parlement de
Paris, et ailleurs en tous actes de pairies quand ils en auroient.
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tous les princes de maisons qui auroient des souverainetés hors

du royaume, et tous autres seigneurs de quelque qualité et

dignilé qu'ils puissent être, nonobstant toutes lettres et décla-

rations à ce contraires, et quand même les pairies desdits

princes et seigneurs se trouveroient plus anciennes que celles

de sesdits lils naturels et légitimés, et de leurs enfants; comme
aussi au sujet des brevets accordés par le feu roi au mois de

mai 1711 , à sesdils fds légitimés, pour lein* attribuer et à

leurs enfants dans sa cour, et en toutes cérémonies publiques

et particulières , aux audiences des ambassadeurs des princes

étrangères, aux logemens, et généralement en toutes rencontres

et occasions , des honneurs , rangs et préséances qui n'avoient

jamais appartenu qu'aux princes du sang royal, pour en jouir

immédiatement après eux. Et pareillement au sujet de l'édit

du feu roi, du même mois de ladite année 1711, par lequel

il auroit ordonné que sesdits fds légitimés, et leurs enfants et

descendants mâles qui posséderoient des pairies , représenlc-

roient les anciens pairs aux sacres des rois après et au défaut

des princes du sang royal , à l'exclusion de tous autres , et

qu'ils auroient droit d'entrée et voix délibérative en ses cours

de parlement, tant aux audiences qu'aux chambres du con-

seil , à l'âge de vingt ans, en prêtant le serment ordinaire des

Pairs, avec séance immédiatement après lesdits princes du
sang, conformément à sa déclaration du 5 mai 1694, et pré-

céderoient tous les ducs et pairs
,
quand même leurs duchés et

pairies seroientmoinsanciennesque celles desdits ducs et pairs;

nous avons cru devoir rétablir en faveur desdits ducs et pairs

l'ordre ancien du rang des duchés-pairies; et pour cet effet

,

nous avons, par notre édit du mois d'août 1 718, révoqué ladite

déclaration du 5 mai 1694, donnée en faveur des duc du Maine

et comte de Toulouse, ensemble ledit édit du mois de mai 1711,

en ce qu'il leur auroit attribué, et à leurs descendants mâles, le

droit de représenter les anciens pairs aux sacres des rois, à

l'exclusion des autres pairs de France, et en ce qu'il leur au-

roit permis de prêter le serment de pair au parlement à l'âge

de vingt ans , et do donner une pairie h chacun de leurs enfants

anales ,
pour en jouir aux mêmes honneurs du vivant même de

leurs pères; et en conséquence nous aurions ordonné que les-

dits duc du Maine et comte de Toulouse, n'auroient rang et

séance en notre cour de parlement, près de nous, dans les cé-

rémonies publiques et particulières, et partout ailleurs, que

du jour de l'érection de leurs pairies , et comme en jouissent

les autres ducs et pairs de France; auquel eft'el nous aurions
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(lorogc h noire édil tlu mois de juillet 1717, en ce que par ice

Ini nous aurions ordonné que l<.sdils duc du Maine el comte
de Toulouse conlinueroient de recevoir les honneurs dont ils

avoient joui en notre cour de parlement drjniis ledit édit du
mois de juillet 171/» , et à tous autres titres à ce contraires; et

néanmoins par un elFel de la considération particulière que
nous avons pour noire très-cher et Irès-amé oncle le comte de
Toulouse , eL pressé par les instances qui nous furent faites en
sa faveur, même par les pairs de France , nous aurions par

notre déclaration du 2G du même mois et au , conservé h no-

Iredit oncle le conite de Toulouse, tous les honneurs, rangs,

séances et prérogatives dont il avoit joui avant notredit édit

dudit mois et an , sans tirer h conséquence , et sans que sous

quelque prétexte que celui
,
pareille prérogative put être ac-

cordée ni il ses descendants, ni à aucun autre, tel qu'il pût

êlre : nous désirerions encore pouvoir lui conserver des hon-
neurs dont il s'est montré si digne; mais nous ne saurions voir

qu'avec peine la différence de son état h celui auquel notre

Irès-clîcr et trcs-amé oncle le duc du Maine se trouve; réduit

depuis nolredit édit du mois d'août 1718, et nous ne pouvons
plus long-temps lui refuser, et à notre très-chère cl Irès-amée

tante la duchesse du Maine , la satisfaction qu'ils attendent de
nous , de régler et assurer, tant h nolredit oncle le duc du
Maine

,
qu'à ses enfnnls, un étal certain el convenable à l'hon-

neur qu'ils ont d'élre alliés d'aussi près à tous les princes de
notre sang, en gardant néanmoins une juste proportion dans
la différence des honneurs qui sont dus aux princes du sang
royal, à ceux qui peuvent être accordés à des princes légiti-

més , ou à leurs enianls , et rendant au surplus l'état et la con-

dition de nosdits oncles le duc du Maine et comte de Toulouse
égaux en tout. A quoi désirant pourvoir el rétablir l'union

telle qu'elle doit être entre des personnes aussi proches , nous
aurions par le brevet que nous avons cejourd'hui fait expé-
dier en faveur de nosdits oncles les duc du Maine et comte de

Toulouse , et des enfans dudit duc du Maine , réglé les hon-
neurs et dislinctions dont nous enlcndons qu'ils jouissent en
notre cour, et près de notre personne , en sorte qu'il ne nous
reste plus qu'à fixer les rangs , honneurs et prérogatives dont
nous voulons qu'ils jouissent dans nos parlements. A ces cau-
ses , etc., voulons et nous plaît, que nosdits oncles les duc du
Maine et comle de Toulouse et après le décès ou la démission <

des pairies de notredil oncle le duc du Maine, nos cousins le

prince de Dombrs el le comte d'Eu
,
jouissent , leur vie durant
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seulement, dans nos cours de parlemenl, tant aux audiences

que chambres du conseil , du droit d'entrée, rang, séance et

voix délibérative après les princes de notre sang, et avant tous

les ducs et pairs , de quelque qualité et dignité qu'ils puissent

être; et ce en vertu de leurs pairies
, quand même elles seroient

moins anciennes que celles d'aucuns desdits ducs et pairs,

après néanmoins (pour ce qui concerne les enfants de notre

oncle le duc du Muine
)
qu'ils auront été reçus en notre cour

de parlement de Paris , avec le serment accoutumé, et pren-

dront leur rang entre eux du jour de leur réception. N'enten-

dons toutefois que lorsqu'ils viendront y prendre séance , ils

puissent traverser le parquet, ce que nous réservons aux seuls

princes de notre sang , ni être précédés de plus d'un huissier,

ni que leurs suffrages soient pris autrement, par celui qui y
présidera , qu'en les appelant du nom de leur pairie , et leur

ôtant le bonnet , ainsi qu'il a été ci-devantpratiquéà leur égard.

Et afin que ce qui est ci-dessus ordonné demeure ferme et

stable , nous avons , de la môme autorité que dessus , révoqué

et révoquons tous édits, déclarations , lettres patentes, bre-

vets et autres titres de quelque nature qu'ils soient donnés ,

soit par les rois nos prédécesseurs , ou par nous , en ce qu'ils

contiennent de contraire à ces présentes, «t au brevet que

nous avons cejourd'hui fait expédier en faveur de nosdits oncles

les ducs du Maine et comte de Toulouse, et des enfants de

notredit oncle le duc du Maine, du contenu duquel nous vou-

lons qu'ils jouissent leur vie durant. Si donnons , etc.

N° 285. — Arri^t du, conseil coyicer-nant le flollagc des bois sur

la rivière de Seine.

Versailles, lo mai l'jaJ. ( Tîauilrillai t, I, 23i.)

N" 284. — Arrêt du conseil qui l'enonvelle les défenses dCim-^

primer dans le royaume aucuns livres ni livrets , sansprivilège

ou permission.

22 juin 1^23. (Rec. cass.
)

• N" 285. — RkGLEMUîiT portant défenses aux nègres bourgeois €/

autres dans les colonies , de porter lépce.

Paris, 23 juin i;23. (Rec. cass. )

• JN" 286. — Règlement concernant le commerce étranger dans

les colonies.

Paris, 23 juin 1723. (Rec. cass.)
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N" 287. — Déclaration concernant les juridiclions consulaires^

Meudon, 26 juin 1713. Rcg. P. P. 8 juillet. (Arcliiv.
)

N** 288. — Arrêt da conseil qui
,
pour remédier à la disette

de braspour la culture des terres , ordonne que tout(S les ma-
nujaclures de toiles et ctojfes de Jil et coton de Normandie , à
l'exception de Rouen et Darnetal, cesseront tout travail à com-
mencer au \" juillet de chaque année , jusqu'au i5 septembre

inclusivement.

]MeuJou , 28 juin 1723. [ Arcliiv. )

N" 289. — Arrêt du conseil qui défend de couper aucun bois

taillis qu'il riait au moins Vàge de dix ans , et ordonne de ré-

server seize baliveaux par arpent., outre ceux qui doivent avoir

éti retenus aux ventes précédentes
,
qui ne pourront être coupés

quà quarante ans et après déclaration.

Meiidon, 19 juillet i^-îS. (Baudrillart, I , 233.)

N° 290. — Arrêt du conseil qui défend tétablissement d'aucuns

fourneaux, martinets
, forges et verreries, sans lettres pa'

tentes.

Mention
, 9 août 1723. ( Baiidiillart, I, 235.)

N° 291. — Arrêt du conseil et lettres patentes qui suppriment

un écrit intitulé .'Discours du feu sieur abbé Flcury sur les

libertés de l'Eglise gallicane «rtz^^c des notes. ,

Versailles, 9 septembre 1723. ( Archiv. )

N° 292. — Déclaration qui ordonne, quà cause de Vavènement

du roi à la couronne, toutes personnes de quelque qualité et

condition qu elles soient possédant offices , dons
,
privilèges , im-

munités, etc. , ensemble les communautés des villes ,.etc. , sc'

ront tenus de payer les sommes auxquelles ils seront taxés par
les rôles arrêtéspour cet effet au conseil , moyennant lesquelles

ils demeureront confirmés.

Versailles, 27 septembre 1723. ( Archiv.
)

N" 290. — \)tci.h:i^kiio^ concernant lesfaillites et banqueroutes.

Versailles, 4 octobre 1723. Rcg P. P. i5. (Rcc. cass.
)

PRÉAMBULE,

Louis , etc. Nous avons ,
par noire déclaration du 5 août

1721, ordonné que tous les procès et différends civils mus et h

T. I" DU RÎiGNE. 17



9.58 LOUIS XV. — MINISTÎ-RE DU DUC D ORLÉANS.

iiiouvoir pour raison des faillites et banqueroutes ouvertes de-

puis le i" janvier de ladite année, on qui s'ouvriroient dans

la suite, seroient, jusqu'au i" juillet de l'année 1722, por-

tés par-devant les juges et consuls de la ville où celui qui au-

roit fait faillite seroit demeurant; et pour cet effet nous aurions

évoqué tous ceux d«sdils procès et différends qui étoient alors

pendants et indécis, par-devant nos juges ordinaires, ou autres

juges inférieurs, auxquels nous aurions fait très-expresses in-

hibitions et défenses d'en connoître, à peine de nullité. Les

motifs qui nous avoient porté à donner cette attribution aux

juges et consuls n'ayant point cessé, nous avons cru la devoir

proroger, comme nous avons fait par une autre déclaration du
5 mai 1722 ,

jusqu'au premier juillet de la présent" année, et

cela dans l'espérance qu'alors les choses à cet égard pour-

roient reprendre leur cours ordinaire : cependant nous

sommes informé , depuis que cette prorogation est expirée ,

que le commerce est menacé de tomber de rechef dans le dé-

rangement préjudiciable à l'Etat, d'où l'on a tâché de le tirer

par l'effet des dispositions portées par lesdites déclarations, à

moins que l'on ne continue de procurer à un grand nombre
de marchands et de négociants, qui sont encore en demeure
d'acquitter leurs dettes , les facilités nécessaires pour s'en

libérer, et les moyens de rétablir leurs affaires : touchés de

ces raisons * nous ne pouvons nous empêcher d'y faire toute

l'attention qu'elles méritent, et c'est ce qui nous fait prendre

la résolution de proroger enc(f^e pour un temps une attribu-

tion aussi salutaire que celle dont il s'agit, avec toutes les

clauses qui l'accompagnent. A ces causes , etc.

N" 294- — Ordonnance qui permet (Remployer dans les

équipages un tiers de matelots étrangers.

iQ octobre 1723. ( Yalin , 1 , 55^.
)

N° 295. — Arrêt du conseil qui ordonne que les propriétaires

d'étangs seront tenus de fournir les eaux de leursdils étangs

pour lejloltage des bois de la. provision de Paris.

Versailles, 20 décembre 1^23. ( Bautlrillart, I, 240 )

N° 296. — Déclaration concernant la marque ctor et dargent.

Versailles , [\
janvier 1724- (C L. XV.

)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Les rois nos prédécesseurs ont voulu que le
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crime de faux fùl puni de mort , cl ils ont toujours porté une
attention particulière à régler par leurs ordonnances une
bonne police sur le fait des ouvrages d'or et d'argent qui se fa-

briquent dans notre royaume; ils ont établi des maîtres et

gardes des marchands orfèvres dans toutes les villes où il y a

jurande , pour veiller à ce que ces ouvrages fussent au degré

de bonté par les épreuves à la coupelle de chacune pièce d'or

ou d'argent qui se fabriquent, particulièrement dans notre

bonne ville de Paris, le poinçon appelé de la maison com-
mune ne s'appliquant que sur les matières qui se trouvent au
litre et dans les remèdes prescrits par les ordonnances; et,

lorsque les ouvrages ne se trouvent pas avoir le degré de per-

fection, les maîtres et gardes, après en avoir fait l'essai en
leurs maisons communes , les rompent et dilTorment, en sorte

que c'est ce poinçon qui établit la foi publique, et fi||i est le

garant de la bonté intérieure des matières. Une police si sage-

ment établie nous oblige, pour l'intérêt de nos sujets et de
ceux des princes et Etats qui commercent dans notre royaume,
non-seulement de la maintenir, mais encore d'ajouter de nou-
velles précautions pour prévenir les abus qui pourroient s'in-

troduire sur cette matière; en imposant contre ceux et celles

qui seront convaincus d'avoir contrefait , en quelque manière'
que ce soit, tant le poinçon de Paris que celui des autres

villes de notre royaume , ensemble ceux de charge ou dé-
charge, et ceux des menus ouvrages ou cachets de nos fer-

miers , ou de s'être servi desdits poinçons ou cachets contre-
faits, et en avoir marqué les ouvrages, des mêmes peines

prononcées par nos ordonnances contre les faux monnoyeurs,
et régler par qui et en (jTielles juridictions les poursuites

doivent être faites pour la punition de ce crime , lorsqu'il se

trouvera découvert par les maîtres et gardes de l'orfèvrerie, et

par les fermiers de nos droits. A ces causes , etc.

N" 297. — Déclaration portant établissement d'une caisse

comtniine des fonds provenants des receltes générales des do-
maines et bois.

Versailles, 24 janvier 1724. Reg. P. P. 9 février, ( Raiulrillart , I, i^a.)

N° 298. — Ordonnance portant défenses à toutes personnes de

^prendre la qualité d""officiers militaires sans commission du
roi , et enjoint à tous officiers des troupes qui séjourneront à
Pans de s'yfaire enregistrer au bureau de la guerre.

Versailles, 3 mars 1724. (Arcliiv.)



ÇfGo LOUIS XV. — MINISTKRF. DU Ei'C LE BOIJRBON.

]\° 299. —^ DECLARATION concernant la punition des volcilrs.

Versailles
, 4 ni3i"s 1724* P*^g- P- P- i3 mars. ( Arcliiv.

)

Louis , etc. L'attention et les soins que notre parlement de

Paris a apportés par nos ordres , dans les dernières années de

notre minorité, à la poursuite et à la punition d'un grand

nombre de gens sans aveu et perdus de crimes
,
qui s'étoient

répandus, tant dans notre bonne ville de Paris, que dans nos

provinces, ont purgé notre royaume de la plus grande partie

de ces scélérats; mais l'expérience ayant fait connoître h nos

juges , qu'on ne vient aux plus grands crimes que par degrés
,

et que le peu de sévérité que les lois ont apporté jusqu'à pré-

sent à punir les moindres crimes, est la source qui produit les

plus grands, nous avons résolu d'y pourvoir, A ces causes, etc.

,

voulonUpt nous plaît ce qui suit :

Art. 1". Ceux et celles qui se trouveront à l'avenir con-

vaincus de vol et de larcin faits dans les églises , ensemble

leurs complices et suppôts, ne pourront être punis de moindre

peine que, savoir les hommes, de celle des galères à temps ou

à perpétuité; et les femmes, d'être flétries d'une marnne en

forme de la lettre V, et enfermées à temps ou pour leur vie

dans des maisons de force ; le tout sans préjudice de la peine

de mort , s'il y échoit , suivant l'exigence des cas.

2. Le vol domestique sera puni de mort.

3. Ceux ou celles qui n'ayant encore été repris de justice,

se trouveront pour la première fois convaincus de vol, autre

que ceux commis dans les églises , ou vol domestique , ne

pourront être condamnés à moindre peine que celle du fouet

et d'être flétris d'une marque en forme de la lettre V, sans

préjudice de plus grandes peines, s'il y échoit, suivant l'exi-

gence des cas.

4. Ceux et celles qui , après avoir été condamnés pour vol ..

ou flétris pour quelque autre crime que ce soit, seront con-

vaincus de récidive en crime de vol, ne pourront être condam-

nés à moindre peine, que, savoir : les hommes aux galères h

temps ou à perpétuité, et les femmes à être de nouveau flétries

d'un double V, si c'est pour récidive de vol , ou d'un simple

V, si la première flétrissure a été encourue pour autre crime,

et enfermées à temps ou pour leur vie dans des maisons de

force; le tout sans préjudice de la peine de mort, s'il iy

échoit , suivant l'exigence des cas.

5. Ceux qui seront condamnés aux galères à temps ou à

perpétuité pour quelque crime que ce puisse être , seront flé-
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tris avant d'y être conduils , des trois lettres G A L ,
pojir, eu

cas dt! récidive en crime qui mérite peine alllictive, êlre punis

de niorl.

G. Seront les deux articles précédens exécutés, encore que

les accusés eussent obtenu de nous des lettres de rappel de

ban ou de galères , ou de commutation de peine pour précé-

dents vols ou autres crimes. Si donnons, etc.

IN° rioo. — ^niT portant règlement pour le gouvernement etVad-

ministralion de la justice
,
police , dicipline et le commerce des

esclaves nègres, dans la province et colonie de la Louisiane

( en 55 art.
)
(i).

Versailles , mars 1724. ( G. L. XV. — Peurhet , III , 223. )

N" 5oi. — DicLAnATiopï portant peine de mort contre ceux qui

Jeront des vols et larcins dans les hôtels des monnoies.

Versailles, 18 avril x^p^. Reg. CdesM. 11 mai. ( C, L. XV.
)

N" 3o2. — Ordonnance concernant la sûreté des magasins à

poudre et les transports des poudres dans le royaume.

Versailles, 26 avril 1724. (Archiv.

)

N° oo3. — Déclaration concernant la religion (2).

Versailles, \\ mai 1724. Reg. P. P. 3i. (C. L. X V. — Peuchet, lîl, 241.)

Louis, etc.* De tous les grands desseins que le feu roi notre

très-honoré seigneur et bisaïeul a formés dans le cours de son

règne , il n'y en a point que nous ayons plus à cœur de suivre

et d'e.vécuter que celui qu'il avoit conçu d'éteindre entière-

ment l'hérésie dans son royaume, à quoi il a donné une ap-

plication infatigable jusqu'au dernier moment de sa vie. Dans
la vue de soutenir un ouvrage si digne de son zèle et de sa

piélé , aussitôt que nous sommes parvenu à la majorité , notre

premier soin a été de nous faire représenter les édits , décla-

rations et arrêts du conseil qui ont été rendus sur ce sujet,

pour en renouveler les dispositions, et enjoindre à tous nos

officiers de les faire observer avec la dernière exactitude;

mais nous avons été informé que l'exécution en a été ralentie

depuis plusieurs années , surtout dans les provinces qui ont

!i) Cet édit porte le titre de Code Noir. Il ne nou5 a pas paru assez im-
portant pour en donner le teste.

(21 Plus cruelle encore que la révocation de i'édit de Nantes.
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éié alîligées de la conlaglon, et clans lesquelles il se trouve un
plus grand nombre de nos sujets qui ont ci- devant fait pro-

fession de la R. P. R.
,
par les fausses et dangereuses impres-

sions que quelques-uns d'entre eux
,
peu sincèrement réunis

à la R. G., A. et R., et excités par des mouvements étrangers,

ont voulu insinuer secrètement pendant noire minorité; ce
qui nous ayant engagé à donner une nouvelle attention à un
objet si important, nous avons reconnu que les principaux
abus qui se sont glissés, et qui demandent un plus prompt re-

mède, regardent principalement les assemblées illicites, l'é-

ducation des enfants, l'obligation pour tous ceux qui exercent

quelques fonctions publiques de professer la R. C, A. etR.

,

les peines ordonnées contre les relaps, et la célébration des ma-
riages; sur quoi nous avons résolu d'expliquer bien diserle-

ment nos intentions. A ces causes , etc. , voulons et nous
plaît :

Art. 1. Que la R. G., A. et R. , soit seule exercée dans

notre royaume
,
pays et terres de notre obéissance ; défendons

à tous nos sujets , de quelque état , qualité et condition qu'ils

soient, de faire aucun exercice de religion autre que ladite

religion catholique , et de s'assembler pour cet effet en aucuti

lieu et sous quelque prétexte que ce puisse être, à peine

contre les hommns des galères perpétuelles , et contre les

femmes d'être rasées et enfermées pour toujours dans les lieux

que nos juges estimeront à propos, avec confiscation des

biens des uns et des autres, même à peine de' mort contre

ceux qui se seront assemblés en armes.

2. Etant informé qu'il s'est élevé et s'élève journellement

dans notre royaume plusieurs prédicants qui ne sont occupés

qu'à exciter les peuples à la révolte , et les détourner des exer-

cices de la R. G., A. et R. , ordonnons que tous les prédicants

qui auront convoqué des assemblées , qui y auront prêché, ou
lait aucunes fonctions , soient punis de mort, ainsi que la dé-

claration du mois de juillet iGSG l'ordonne pour les ministres

de la R. P. R., sans que ladite peine de mort puisse à l'avenir

être réputée comminatoire. Défendons à tous nos sujets de re-

cevoir lesdits ministres ou prédicants , de leur donner re -

Traite , secours et assistance , d'avoir directement ou indirec-

tement aucun commerce avec eux : enjoignons à ceux qui en

auront connoissance de les dénoncer aux officiers des lieux,

le tout à peine, en cas de contravention, contre les hommes
des galères à perpétuité, et contre les femmes d'être rasées et

enfermées pour le reste de leurs jours dans les lieux que nos
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juges esliineront à propos, el tic connscation dos biens des

uns et des autres.

3. Ordonnons à tous nos sujets, et notamment à ceux qui

ont ci-devant professé la R. P. 11. , ou qui sont nés de'parens

qui en ont fait profession , de faire baptiser leurs enfants dans

les Egh'scs des paroisses où ils demeurent , dans l'es vingt-

quatre heures après leur naissance, si ce n'est qu'ils aient ob-

tenu la permission des archevêques ou évêques diocésains de
diirérer les cérémonies du baptême pour des raisons considé-

rables. Enjoignons aux sages-femmes et autres personnes qui

assistent les lemmes dans leurs accouchemenls, d'avertir les

curés des lieux de la naissance des enfanfs , et à nos officiers
,

et à ceux des sieurs qui ont la haute justice, d'y tenir la

main , et de punir los contrevenants par des condamnations

d'amendes, même par de plus grandes peines, suivant l'exi-

gence des cas,

4- Quant à l'éducation des enfants de ceux qui ont ci-de-

vant professé la R, P. R. , ou qui sont nés de parents qui eu

ont fait profession, voulons que l'édit du mois de janvier 1G86,

et les déclarations des 10 décembre ir)f)8 et 16 octobre 1700,
soient exécutées en tout ce qu'elles contiennent, et en y ajou-

tiint , nous défendons à tous nosdits sujets d'envoyer élever

leurs enfants hors du royaume, à moins qu'ils n'en aient ob-

tenu de nous une permission par écrit , signée g^j l'un de nos

secrétaires d'Etat , laquelle nous n'accorderons qu'après que
nous aurons été suffisamment informé de la catholicité des

pères et mères, et ce à peine, en cas de conlravention, d'une

amende, laquelle sera réglée h proportion des biens et facul-

tés des pères et mères desdits enfants, et néanmoins ne pourra

être moindre que de la somme de six mille livres, et sera con-

tinuée par chaque année que leursdits enfants demeureroient
en pays étrangers au préjudice de nos défenses, à quoi nous
enjoignons à nos juges de tenir exactement la main.

5. Voulons qu'il soit établi, autant qu'il sera possible, des

maîtres et des maîtresses d'école dans toutes les paroisses où
il n'y en a point, pour instruire tous les enfants de l'un et de

l'autre sexe des principaux mystères et devoirs de la R. C,
A. et R. , les conduire à la messe tous les jours ouvriers , au-

tant qu'il sera possible, leur donner les instructions dont ils

ont besoin sur ce sujet , et avoir soin qu'ils assistent au service

divin les dimanches et les fêtes, comme aussi pour y apprendre
h lire , et même écrire , à ceux qui pourront en avoir besoin

,

le tout ainsi qu'il sera ordonné par les archevêques et évêques,
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en conformité de l'article a5 de l'édit de iGqô, concernant

la juridiction ecclésiastique. Voulons à cet eJDTet que, dans les

lieux où il n'y aura pas cfautres fonds , il puisse être imposé

sur tous les habitants la somme qui manquera pour l'établis-

sement desdits maîtres et maîtresses jusque celle de cent cin-

quante livres par an pour les maîtres , et de cent livres pour
les maîtresses , et que les lettres sur ce nécessaires soient ex-

pédiées sans fi'ais, sur les avis que les archevêques et évêques

diocésains , et les commissaires départis dans nos provinces

pour l'exécution de nos ordres nous en donneront.

G. Enjoijçnons à tous les pères, mères, tuteurs et autres

personnes qui sont chargées de l'éducation des enfants , et

nommément de ceux dont les pères ou les nieras ont fait pro-^

fession de la R. P. R. , ou sont nés de parents religionnaires

,

de les envoyer aux écoles et aux catéchismes jusqu'à l'âge de
quatorze ans, même pour ceux qui sont au-dessus de cet âge

jusqu'à celui de vingt ans , aux instructions qui se font les di-

manches et les fêles . si ce n'est que ce soient des personnes de
telle condition qu'elles puissent, et qu'elles doivent les faire

instruire chez elles, ou les envoyer au collège , ou les mettre

dans des monastères ou communautés régulières. Enjoignons

aux curés de veiller avec une attention particulière sur l'in-v

struction desdits enfants dans leurs paroisses, même k l'égard

de ceux qui n'iront pas aux écoles : exhortons et néanmoins
enjoignons aux archevêques et évêques de s'en informer soi-

gneusement; ordonnons aux pères et autres qui en ont l'édu-

cation, et particulièrement aux personnes les plus considé-

rables par leur naissance ou leurs emplois , de leur représenter

les enfants qu'ils ont chez eux , lorsque les archevêques ou
évêques l'ordonneront dans le cours de leurs visites , pour leur

rendre compte de l'inslruclion qu'ils auront reçue touchant la

religion, et à nos juges, procureurs et à ceux des sieurs qui

ont la haute justice, de faire toutes les diligences, perquisi-

tions et ordonnances nécessaires pour l'exécution de notre vo-

lonté à cet égard, et de punir ceux qui seroieut négligents d'y

satisfaire, ou qui auroient la témérité d'y contrevenir de quel-

que manière que ce puisse être, par des condamnations d'a-

mende qui seront exécutées par provision, nonobstant l'appel,

à telles sommes qu'elles puissent monter.

7. Pour assurer encore plus l'exécution de l'article précé-

dent , voulons que nos procureurs, et ceux des sieurs hauts-

justiciers, se fassent remettre tous les mois par les curés, vi-

caires, maître? ou maîtresses d'écoles , ou autres qu'ils char-
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geront de ce soin , un 6lat exact de tous les enHints qui n'iront

pas aux écoles ou aux catéchismes et instructions , de leurs

noms , âges , sexes , et des noms de leurs pères et mères, pour

faire ensuite les poursuites nécessaires contre les pères et mères,

tuteurs ou curateurs , ou autres chargés de leur éducation , et

qu'ils aient soin de rendre compte , au moins tous les six mois,

à nos procureurs-généraux, chacun dans leur ressort , des di-

ligences qu'ils auront faites à cet égard, pour recevoir d'eux

les ordres et les instructions nécessaires.

8. Les secours spirituels n'étant en aucuns temps plus né-

cessaires , surtout à ceux de nos sujets qui sont nouvellement

réunis h l'Eglise, que dans les occasions de maladies où leur

vie et leur salut sont également en danger, voulons que les mé-
decins, et à leur défaut les apothicaires et chirurgiens qui se-

ront appelés pour visiter les malades, soient tenus d'en donner
avis aux curés ou vicaires des paroisses dans lesquelles lesdits

malades demeureront , aussitôt qu'ils jugeront que la maladie

pourroit être dangereuse , s'ils ne voient qu'on les y ait appe-

lés d'ailleurs , afiu que lesdits malades et nommément nos su-

jets nouvellement réunis h l'Eglise, puissent en recevoir les

avis et les consolations spirituelles dont ils auront besoin, et le

secours des sncrcments , lorsque lesdits curés ou vicaires trou-

veront lesdils malades en état de les recevoir. Enjoignons aux
parents , serviteurs et autres personnes qui seront auprès des-

dits malades, de les faire entrer auprès d'eux, et de les rece-

voir avec la bienséance convenable à leur caractère , et vou-
lons que ceux desdits médecins, apothicaires et chirurgiens

qui auront négligé de ce qui est de leur devoir à cet égard, et

pareillement les parents, serviteurs et autres qui sont auprès

desdits malades, qui auront refusé auxdits curés ou vicaires, ou
prêtres envoyés par eux, de leur faire voir lesdits malades,
soient condamnés en telle amende qu'il appartiendra , même
les médecins , apothicaires, chirurgiens interdits en cas de ré-

cidive , le tout suivant l'exigence des cas.

9. Enjoignons pareillement à tous curés, vicaires et autres

qui ont la charge des âmes, de visiter soigneusement les ma-
lades , de quelque état et qualité qu'ils soient, notamment ceux
qui ont ci-devant professé la R. P. R. , ou qui sont nés de pa-

rents qui en ont fait profession , de les exhorter en particulier

et sans témoins à recevoir les sacrements de l'Eglise, en leur

donnant à cet effet toutes les instructions nécessaires avec la

prudence et la charité qui convient à leur ministère; et en cas-

qu'au mépris de leurs exhortations et avis salutaires, lesdils
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malades refusent de recevoir les sacreinenls qui leur seront

par eux offerts . et déclarent publiquement qu'ils veulent mou-
rir dans la R. P. R. , et qu'ils persistent dans la déclaration

qu'ils en auront faite pendant leur maladie , voulons que s'ils

viennent à recouvrer la santé , le procès leur soit fait et par-

fait par nos baillis et sénéchaux à la requête de nos procu-

reurs, et qu'ils soient condamnés au bannissement à per-

pétuité, avec confiscation de leurs biens; et dans les pays

ou la confiscation n'a lieu, en une amende qui ne pourra

être moindre que de la valeur de la moitié de leurs biens;

si au contraire ils meurent dans cette malheureuse dispo-

sition, nous ordonnons que le procès sera fait à leur mé-
moire par nosdils baillis et sénéchaux, h la requête de nos

procureurs , en la forme prescrite par les articles du titre 22

de notre ordonnance du mois d'août lôyo, pour ôlre leurdite

mémoire condamnée avec confiscation de leurs biens, déro-

geant aux autres peines portées par la déclaration du yç) avril

1Ô8O, et de celle du 8 mars lyiô, lesquelles seront au sur-

plus exécutées en ce qui ne se trouvera contraire au présent

article; et en cas qu'il n'y ait point de bailliage royal dans le

lieu oij le fait sera arrivé , nos prévois et juges royaux , et s'il

n'y en a pas , les juges des sieurs qui y ont la haute justice en

informeront et enverront les informations par eux faites aux

bailliages et sénéchaussées d'où ressortissent lesdits juges,

ou qui ont la connoissance des cas royaux dans l'étendue des-

dites justices, pour y ôlre procédé à l'instruction et au juge-

ment du procès , à la charge de l'appel en nos cours de par-

lement.

10. Voulons que le contenu au précédent article soit exé-

cuté sans qu'il soit besoin d'autre preuve pour établir le crime

de relaps
, que le refus qui aura été fait par le malade des sa-

crements de l'église offerts pai* les curés , vicaires, ou autres

ayant la charge des âmes , et la déclaration qu'il aura faite pu-

bliquement comme ci-dessus, et sera la preuve dudit refus et

de ladite déclaration publique établie par la déposition desdils

curés , vicaires ou autres ayant la charge des âmes, et de ceux

qui auront été présents lors de ladite déclaration , sans qu'il

soit nécessaire que les juges du lieu se soient transportés dans

la maison desdits malades pour y dresser procès-verbal de

leur refus et déclaration , et sans que lesdits curés ou vicaires

qui auront visité lesdits malades, soient tenus de requérir le

transport desdits officiers, ni de leur dénoncer le refus et la

déclaration qui leur aura été faite, dérogeant à cet égard aux
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cléciaralions des 29 avril 1 G86 cl 8 uiars 1 7 1 5, en ce qui pourra

êlre coolraireau présent article et au précédent.

1 1. Et attendu que nous sommes informés que ce qui con-

tribue le plus h confirmer ou à faire retomber lesdits malades

dans leurs anciennes erreurs est la présence et les exhortations

de quelques religionnair^s cachés qui les assistent secrètement

en cet état, et abusent des préventions de leur enfance et de

la foiblesse où la maladie les réduit, pour les faire mourir hors

du sein de l'Eglise, nous ordonnons que le procès soit fait et

parfait par no^ baillis et sénéchaux , ainsi qu'il est dit ci-dessus,

à ceux qui se trouveront coupables de ce crime , dont nos pré-

vôts ou autres juges royaux pourront informer, même les juges

des sieurs qui auroient la haute justice dans les lieux où le fait

seroit arrivé; s'il n'y a point de bailliage ou sénéchaussée

royale dans lesdits lieux , à la charge d'envoyer les informa-

tions au bailliage royal comme dessus
,
pour être le procès

continué par nos bailiis et sénéchaux, et les coupables con-

damnés; savoir : les hommes aux galères perpétuelles ou à

temps, selon que les juges l'estimeront à propos , et les femmes
à être rasées et enfermées dans les lieux que nos juges ordon-

neront , à perpétuité ou h temps, ce que nous laissons pareille-

ment à leur prudence.

12. Ordonnons que suivant les anciennes ordonnances des

rois nos prédécesseurs ,et l'usage observé dans notre royaume,

nul de nos sujets ne pourra être reçu en aucune charge de ju-

dicature dans nos cours, bailliages, sénéchaussées, prévôtés

et justices , ni dans celles des hauts-justiciers, même dans les

places de maires et échevins, et autres officiers des hôtels-de-

villes , soit qu'ils soient érigés en titre d'office , ou qu'il y
soit pourvu par élection ou autrement , ensemble dans celles

de greffiers , procureurs , notaires , huissiers et sergents , de

quelque juridiction que ce puisse être, et généralement dans

aucun office ou fonction publique, soit en litre ou par com-
mission , même dans les offices de notre maison et maisons

royales, sans avoir une attestation du curé ou , en son absence,

du vicaire de la paroisse dans laquelle ils demeurent, de leurs,

bonne vie et mœurs, ensemble de l'exercice actuel qu'ils

font de la R. C, A. et R.

1 3. Voulons pareillement que les licences ne puissent être ac-

cordées dans les universités du royaume à ceux qui auront étudié

en droit ou en médecine
,
que sur des attestations semblables,

que les curés leur donneront, et qui seront par eux représen-

tées à ceux qui leur doivent donner lesdiles licences, desquelles
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otlestalions il sera fait mention dans les lettres de licence qui
leur seront expédiées , à peine de nullité; n'entendons néan-
moins assujettir à cette règle les étrangers qui viendront étu-

dier et prendre des degrés dans les universités de notre royaume,
à la charge que, conformément à la déclaration du 26 février

1G80, et à l'édit du mois de mars 1707, les degrés par eux
obtenus ne pourront leur servir dans notre royaume.

)4' Les médecins, chirurgiens, apothicaires et les sages-

femmes, ensemble les libraires et imprimeurs ne pourront être

aussi admis à exercer leur art et profession daiis aucun lieu

de notre royaume , sans rapporter une pareille attestation, de
laquelle il sera fait menliou dans les lettres qui leur seront ex-
pédiées , même dans la sentence des juges, à l'égard de ceux
qui doivent prêter serment devant eux , le tout à peine de
nullité.

i5. Voulons que les ordonnances, édits et déclarations des

rois nos prédécesseurs sur le fait des mariages , et nommément
redit du mois de mars 1697, et la déclaration du i5 juin de
la même année , soient exécutées selon leur forme et teneur
par nos sujets nouvellement réunis à la foi catholique, comme
par tous nos autres sujets , leur enjoignons d'observer dans les

mariages qu'ils voudront contracter, les solennités prescrites

tant par les saints canons , reçus et observés dans ce royaume,
que par lesdites ordonnances , édits et déclarations , le tout

sous les peines qui y sont portées, et même de punition exem-
plaire , suivant l'exigence des cas.

16. Les enfants mineurs, dont les pères et mères, tuteurs

ou curateurs sont sortis de notre royaume , et se sont retirés

dans les pays étrangers pour cause de religion , pourront vala-

blement contracter mariage, sans attendre ni demander le

consentement de leursdits pères et mères , tuteurs ou cura-

teurs absents , à condition néanmoins de prendre le consente-

ment et avis de leurs tuteurs ou curateurs , s'ils en ont dans le

royaume , sinon il leur en sera créé à cet effet, ensemble de
leurs parents ou alliés s'ils en ont , ou au défaut des parents et

alliés, de leurs amis ou voisins : voulons à cet effet qu'avant

de passer outre au contrat et célébration de leur mariage, il

soit fait devant le juge royal des lieux où ils ont leur domicile

,

en présence de notre procureur, et s'il n'y a point de juge

royal , devant le juge ordinaire desdits lieux , le procureur
fiscal de la justice présent, une assemblée de six des plus pro-

ches parents ou alliés , tant paternels que maternels , faisant

l'exercice de la R. C, A. et R., outre le tuteur ou le curateur
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desdits mineurs; el au défaut de parents ou alliés , de six amis

ou voisins de la même qualité, pour donner leur avis et con-

sentement , s'il y échct, et seront les actes pour ce nécessaires

expédiés sans aucuns frais , tant de justice que de sceau , con-

trôle , insinuation!, ou autres , et en cas qu'il n'y ait que le père

ou la mère desdits enfants mineurs qui soit sorti du royaume,
il suffira d'assembler trois parents ou alliés du côté de celui

qui sera hors du royaume, ou h leur défaut trois voisins ou
amis , lesquels avec le père ou la mère qui se trouvera pré-

sent, et le tuteur ou curateur, s'il y en a autre que le père ou
la mère , donneront leur avis et consentement, s'il y échct

,

pour le mariage proposé , duquel consentement dans tous les

cas ci- dessus mrirqués, il sera fait mention sommaire dans le

contrat de mariage, qui sera signé par lesdits père ou mère,

tuteur ou curateur, parents, alliés, voisins ou amis , comme
aussi sur le registre de la paroisse où se fera la célébration

dudit mariage; le tout sans que lesdits enfants audit cas puis-

sent encourir les peines portées par les ordonnances contre

les enfants de famille qui se marient sans le consentement de
leurs pères et mères; à l'effet de quoi nous avons dérogé et

dérogeons pour ce regard seulement auxdites ordonnances,
lesquelles seront au surplus exécutées selon leur forme et

teneur.

17. Défendons à tous nos sujets, de quelque qualité et con-

dition qu'ils soient, de consentir ou approuver que leurs en-

fants et ceux dont ils seront tuteurs ou curateurs se marient

en pays étrangers, soit en signant les contrats qui pourrôient

être faits pour parvenir auxdits mariages , soit par acte anté-

rieur ou postérieur pour quelque cause et sous quelque pré-

texte que ce puisse être, sans notre permission expresse el par

écrit , signée par l'un de nos secrétaires d'état et de nos com-
mandements, à peine des galères à perpétuité contre les hom-
mes^ et de bannissement perpétuel contre les femmes , et en
outre de confiscation des biens des uns et des autres, et où
confiscation n'auroit pas lieu, d'une amende qui ne pourra

être moindre que de la moitié de leurs biens.

18. Voulons que dans tous les arrêts et jugements qui or-

donneront la confiscation des biens de ceux qui l'auront en-

courue , suivant les différentes dispositions de notre présente

déclaration , nos cours et autres nos juges ordonnent que sur

les biens situés dans les pays où la confiscation n'a pas lieu,

ou sur ceux non sujets à confiscation , ou qui ne seront pas
confis.qués h notre profit , il sera pris une amende qui ne
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pourra être moindre de la valeur de la moitié desdits biens,

laquelle amende tombera ainsi que les biens confisqués , dans
la régie des biens des religionnaires absents

,
pour être enî-

ployés avec le revenu desdits biens à la subsistance de ceux
de nos sujets nouvellement réunis qui auront besoin de ce se-

cours , ce qui aura lieu pareillement à l'égard de toutes les

amendes, de quelque nature qu'elles soient, qui seront pro-

noncées contre les contrevenants à notre présente déclaration,

sans que les receveurs ou fermiers de notre domaine y puissent

rien prétendre. Si donnons , etc.

N" 3o4« — Déclaration concernant les prisons.

Versailles, 1 1 juin 1724. Reg. P. P. 3 juillet. ( C. L. XV. — Penchel,
111,256.)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Nous avons été informé que les baux des pri-

sons, dont le produit fait partie de la ferme de nos domaines,
donnoient lieu souvent aux exactions des geôliers qui croyoient

pouvoir se dédommager du prix de leurs fermes en faisant

payer aux prisonniers des droits au-dclh de ceux qui leur sont

permis par les ordonnances et par les arrêts de nos cours de

parlement : ces abus nous ont paru d'autant plus importants,

que le pouvoir des geôliers sur ceux qui sont détenus dans

leurs prisons, ne permettant pas souvent d'avoir des preuves

suffisantes de leurs prévarications, et ne pouvant par cette

raison être dépossédés de leurs baux, les règlements que les

rois nos prédécesseurs ont fait pour la police des prisons

,

étoient souvent sans exécution; c'est ce qui nous a déterminé

à décharger les geôliers de payer aucune chose pour le loyer

ou ferme des prisons , afin qu il n'y ait à l'avenir aucun ob-

stacle qui puisse arrêter ou retarder l'exécution entière des

dispositions de nos ordonnances par rapport à un objet »im-
portant pour l'ordre public> A ces causes, etc.

N" 3o5. — RniT portant création c/e quatre intendants du

commerce.

Versailles
,
juin 172^. Reg. P. P. 16 (C L. XV. )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. L'attention que le feu roi, notre trèshonoré sei-

gneur et bisaïeul avoit pour ce qui pouvoit favoriser et aug-

menter le commerce du royaume , l'avoil déterminé à fprmer
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une assemblée oîi les malières concernant le commerce pus-

sent cire (lisculées et examinées à iond , et à la composer de

conseillers d'Elat, maîtres des requêtes et autres commissaires

de son conseil, et de douze députés choisis entre les princi-

paux négociants des villes du royaume où le commerce est le

plus considérable et le plus florissant : les succès de ce pre-

mier établissement l'ayant engagé à rechercher ce' qui pour-

roit le perfeclionner encore davantage, il lui parut que pour
remplir entièrement ses vues, il étoit nécessaire d'établir des

officiers, qui, étant chargés du détail des différentes parties

du coumierce, en fissent une étude particulière pour acquérir

les connoissances nécessaires h un objet aussi important et

aussi étendu , faire le rapport des affaires à l'assemblée, pour
en avoir son avis, et les rapporter ensuite avec l'avis formé
dans l'assemblée, au contrôleur-général des finances et au se-

crétaire d'Etat de la marine, chacun pour la partie de com-
merce qui est dépendante de son ministère. Ces motifs le dé-

terminèrent h créer six intendants du commerce par l'édit du
mois de mai 1 708 , en la. forme et manière portées audit édit ;

et comme ces offices n'ont été par nous supprimés lors de

notre avènement à la couronne que par rapport au change-

ment que nous avions jugé à propos de faire dans les diffé-

rentes parties du gouvernement, ces mêmes raisons ne subsis-

tant plus aujourd'hui, et le bureau du commerce ayant été

par nous rétabli h l'instar de celui formé précédemment , il ne
nous reste plus , pour mettre la dernière main h cet ouvrage ,

que de rétablir les intendants du commerce , que nous érige-

rons en titre d'office, et au nombre de quatre seulement, ce

nombre nous ayant paru nécessaire et suffisant pour remplir

les fonctions qui leur sont attribuées. A ces causes, etc.

N" 3o6. — Ordonnance relative au tarif du prix des postes.

Versailles , 27 juin 1724. ( Archiv. )

N° 307. — Déclaration concernant les mendiants et vagabonds.

Chantilly, 18 juillet 1724. Reg. P. P. 26. (C. L. X V.— Peiichet, III, 2G9.)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Nous avons toujours vu avec une peine extrême
depuis notre avènement à la couronne , la grande quantité de
mendiants de l'un et de l'autre sexe qui sont répandus dans
Paris et dans les autres villes et lieux de notre royaume , et

dont le nombre augmente tous les jours : l'amour que nous
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avons pour nos peuples, nous a fait chercher les expédiens

les plus convenables pour secourir ceux qui ne sont réduits

à la mendicité que parce que leur grand âge ou leurs infir-

mités les mettent hors d'état de gagner leur vie, et notre at-

tention pour l'ordre public et le bien général de notre

royaume nous engage à empêcher par des règlements sévères

que ceux qui sont en état de subsister par leur travail, men-
dient par pure fainéantise , et parce qu'ils trouvent une res-

source plus sûre et plus abondante dans les aumônes des

personnes charitables
,
que dans ce qu'ils pourroient gtjgner

en travaillant , ils sont en cela d'autant plus punissables, qu*ils

volent le pain des véritables pauvres, en s'attrihuant les cha-

rités qui leur seroient destinées ; et l'ordre public y est d'au-

tant plus intéressé
,
que l'oisiveté criminelle dans laquelle ils

vivent, prive les villes et les campagnes d'une infinité d'ou-

vriers nécessaires pour la culture des terres et pour les manu-
factures , et que la dissolution et la débauche qui sont la suite

de cette même oisiveté , les portent insensiblement aux plus

grands crimes. Pour arrêter le progrès d'un si grand mal au-

quel on a voulu remédier dans tous les temps, mais sans succès

jusqu'à présent , nous avons fait examiner en notre conseil les

différents règlements faits par les rois nos prédécesseurs, et

ceux faits par différents princes et puissances de l'Europe, sur

une matière qu'on a toujours regardée comme un objet prin-

cipal dans tous les Etats hien policés ; et nous avons reconnu

que ce qui avoit pu empêcher le succès du grand nombre de

règlements ci-devant faits à ce sujet , est que l'exécution n'en

avoit pas été générale dans tout le royaume , et que les men-
diants chassés des principales villes ayant eu la facilité de se

retirer ailleurs, ils auroient continué dans le même libertinage,

ce qui les auroit mis à portée de revenir bientôt dans les lieux

mêmes d'où ils avoient été chassés; que l'on n'avoit pas

pourvu suffisamment à l'entretien des hôpitaux, ce qui avoit

obligé dans différents endroits les directeurs des hôpitaux à

ouvrir les portes à ceux qui y étoient renferniés ; que l'on n'a-

voit point offert de travail et de retraite aux mendiants valides

qui ne pouvoient en trouver, ce qui leur avait fourni un pré-

texte de transgresser la loi
,
par l'impossibilité où ils avoient

prétendu être de l'exécuter faute de travail et de subsistancfe:

et qu'enfin les peines prononcées n'étant pas assez sévères, ni

aucun ordre établi pour reconnoître ceux qui auroient été ar-

rêtés plusieurs fois , et les punir plus sévèrement pour la réci-

dive, la trop grande facilité de se soustraire à la disposition
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de la loi , el le peu de danger d'être convaincus h cause de la

lëg^relé de la peine , en auroit fait totalement négliger les dis-

positions. Pour prévenir ces mêmes inconvénients, nous avons

pris les moyens qui nous ont paru les plus sûrs pour que notre

présente déclaralion iùl égah^ment exécutée dans toute l'éten-

due du royaume; nous donnerons les ordres nécessaires pour

la subsistance des hôpitaux ; el où leurs revenus ne se Irouve-

roient pas suffisants , nous y suppléerons de nos propres de

niers; et nous espérons mémo que nos peuples contribueront

volontairement par leurs charités .^ une œuvre si sainte et si

avantageuse à l'Etat, et qui leur sera si peu à charge, que,

quand même chaque particulier ne donneroit par aumône aux

hôpitaux, chaque année, que la moitié de ce qu'il distribuoit

manuellement aux mendiants, ce seul secours seroit plus que

suffisant pour les besoins de tous les hôpitaux du royaume; et

en proposant une subsistance et un travail assurés à ceux des

mendiants valides qui n'en auront pu trouver, nous leur ôtons

loule excuse de désobéir à la loi, et nous sommes par-là en

état d'établir des peines plus sévères, puisqu'ils sont entière-

ment les maîtres de les éviter : nous avons même jugé à pro-

pos de mettre différents degrés à ces peines, en les prononçant

plus légères pour la première contravention, plus sévères pour

la seconde , et en ne faisant porter toute la rigueur de la loi

que contre la troisième contravention ,
qui ne peut mériter ni

excuse ni compassion ; et nous prenons en même temps les

précautions les plus exactes pour reconnoître, malgré leurs

artifices et leurs déguisements , ceux qui , étant arrêtés pour

une seconde fois, voudroient cacher leur première détention;

nous espérons, par ces justes mesures, et par la fermeté que

nous apporterons à l'exécution de notre présente déclaration ,

de faire cesser enfin un si grand désordre , distinguer le véri-

table pauvre qui ajérite tout secours et compassion, d'avec

celui qui se couvre faussement de son nom pour lui voler sa

subsistance, et de rendre utile h l'Elal un grand nombre de

citoyens qui lui avoient été à charge jusqu'h présent. A ces

causes, etc.

1N° 3o8. — Déclaration concernant les limites de la ville

de Paris.

Chantilly, i8 juillet 1724. Rec. P. P. 4 aoftl. ( C. L. XV. — Peiichet,

III , 258.
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Pour renfermer notre bortiie ville de Paris dans

T. I" DU RÎLGNE. iS
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de jijslcs limiles , cl prévenir les inconvénients qui seroieni h

craindre de son trop grand accroissement, les rois nos prédé-

cesseurs ont fait en différents temps des défenses de bâtir au-

cunes maisons dans les faubourgs , lieux prochains et hors

les portes, ni même au dedans de ladite ville, en aucune place

nouvelle ou ancienne : le feu roi notre très- honoré seigneur et

bisaïeul, par sa déclaration du 3o avril 1672, renouvela ces

mêmes défenses , imposa des taxes considérables sur ceux qui

avoient bâti au-delà des limites réglées en j658, et ordonna

qu'il seroit marqué de nouvelles limites dont l'étendue seroit

désignée par des bornes qui seroient posées h cet effet. Mais la

façon dont il a été procédé en exécution dp ladite déclaration,

a accru le mal au lieu de le diminuer, on a regardé ces bornes,

qui ne dévoient être que la marque de l'extrémité de chaque

faubourg, comme des alignements sur lesquels on devoit tra-

cer une noiivc^lle ville , et l'on s'est faussement persuadé que

tout le terrain qui étoit renfermé dans l'enceinte formée par

des lignes tirées d'une borne à l'autre , fnisoit partie de la nou-

velle enceinte de la vilb; , ce qui fait un espace qui n'est point

encore bâti, dont la plus grande partie est actuellement en

marais, et même en (erre labourable, et qui égaleroit en

grandeur plus des deux tiers de ladite ville en l'état qu'elle est

aujourd'hui. L'attention particulière que nous donnons, à

l'exemple des rois nos prédécesseurs , à ce qui concerne la ca-

pitale de notre l'Dyaume, nous oblige à prendre les mesures

nécessaires pour empêcher le cours de cet agrandissement

qui seroit un jour le principe de sa perte. Nous estimons même
qu'au point de grandeur où elle est parvenue, et où elle peut

encore se soutenir par nos soins, on ne sauroity souffrir de

nouvel accroiiisement sans l'exposer à sa ruine; le nombre des

habitants qui est déjà si considérablement augmenté, et qui

augmenleroit à proportion des nouveaux bâtiments , feroit

croître encore le prix des denrées, et les difficultés des appro-

visionnements; la consommation excessive des matériaux en

causeroit à la fin la disette, après en avoir tellement aug-

menté le prix , qu'il mettroit égalemejit hors d'étal, et les par-

ticuliers de fournir aux réparations nécessaires à leurs mai-

sons, et les prcvot des marchands et échevins de faire et

d'entretenir les ouvrages publics pour là décoration et la com-

modité de la ville, l'ordre public en souffriroit par l'impossi-

bililé qu'il y auroit à dislribi'.er la police dans toutes les par

ties d'un si grand corps; l'éloigiicment des quartiers détruiroit

les facililés de la connuunication que doivent trouver entre
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eux les habilanls d'une même ville par rapport aux différentes

affaires qui les appellent souvent eu un njêmc jour dans diffé-

rents quartiers lurt éloignés ; et il seroil à craindre d'ailleurs

que les bâtiments de l'iulérieur de la ville ne fussent négligés

pendant qu'il s'en élèveroit de nouveaux au-delà de ses bornes
et de ses limites. Après avoir fait soii;neusement examiner les

moyens les plus surs pour prévenir un si grand mal, il ne nous
en a pas paru de plus convenable que de distinguer l'cînceinle

de la ville de celle des l'aubourgs; et en resserrant la ville dans
de justes bornes, quoique fort étendues, d'y laisser la liberlé

entière aux particuliers sur la forme et la grandeur des édifices

qu'ils voudroient faire construire; sans pouvoir cependant y
percer de nouvelles rues, de borner les faubourgs h la lon2;iieMr

des ruts ouvertes jusqu'à présent, et à la dernière maison
bâtie dans chaque ru(^ , sans qu'il soit permis d"y percer de
nouvelles rues , et d'y bâtir sur d'autre terrain que sur celui

qui a face sur une rue ouverte, et qui est enclavé dans des mai-
sons déjà bâties, et en défendant d'y construire de grandes
maisons, à l'exception de celles qui sont actuellement com-
mencées. Nous conserverons par ce moyen les grands édifices

pour l'intérieur de la ville dont ils font l'ornement, et où il

reste des terrains plus que sufïisants à cet effet, et nous em-
pêcherons d'ailleurs que Tes principaux habitants allant s'éta-

blir dans l'exlrémilé des faubomgs, n'attirent par leur exemple
et à leur suite un grand nombre de gens qui mulliplieroient les

maisons de faubourgs, pendant que le milieu de la ville se

trouveroit à la fin désert et abandonné. A ces causes , etc.

N° 309. — Ordonnance en interprétâtion fie celle du 5 avril

1718, au sujet (les vaisseaux quifont la traite des nègres aux
îles françaises de VAmérique.

Chanîiiry, aS juillet 1724. (Cod«;Xoir.)

N° 5 10. — Edit portant suppression des offices municipaux.

Chantilly, juillet 1734. Reg. P. P. 26. ( Archiv.>

N° 3i 1. — Edit qui réduit etfixe le nombre des secrétaires du
roi à deux cent quarante.

Chantilly, juillet 1724. K.-g. P. P. anoClt. ' C L.XV.^

PnÉAMBlTLE.

Louis, etc. Un des plus grands abus que les besoins des

dernières guerres aient introduit dans l'Eiat. est le irrand
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nombre d'offices, la plupart d'un prix peu considérable, qui

donnent ia noblesse à ceux qui en sont revêtus et h toute leur

postérité. Le feu roi notre très-houoré seij|;iieur et bisaïeul

,

qui ne les avoit établis que parce qu'il y avoit été contraint

par la nécessité des affaires, en avoit supprimé une partie de-

puis la paix, mais l'état de ses finances ne lui avoit pas permis

de porter ses vues plus loin ; à présent que nos finances étant

dans une situation plus heureuse, nos principaux soins ne
tendent qu'à rétablir l'ordre et la règle dans toutes les parties

de notre Blat, rien ne nous a paru plus digne de notre atten-

tion que le nombre excessif de nos conseillers-secrétaires en

noire grande chancellerie, et les privilèges de noblesse accor-

dés aux officiers des chancelleries près nos cours, et aux
gardes-scel des chancelleries présidiales : ce grand nombre
d'offices qui donnent la noblesse , et dont plusieurs n'ont

qu'une très-modique finance, est un mal réel dans l'Etat qui

attaque également les principaux corps dont il est composé;
il est en particulier très-préjudiciable, h la noblesse par l'aug-

mentation considérable du nombre qui en diminue toujours

le lustre , et par la qualité des sujets qui sont à portée de se la

procurer, le bas prix de grand nombre des offices des chancelle-

ries près nos cours, et gardes-scel des chancelleries présidiales,

fournissant aux gens d'une fortune médiocre les moyens de se

procurer la noblesse, et à une postérité nombreuse qui se

trouve sans biens pour en soutenir le titre, et dans l'impossi-

bilité, par ce même titre, de prendre pour subsister des em-
plois qui auroient été convenables à leur premier état et à la

situation présente de leur fortune; cela ôlc une infinité de su-

jets à l'agriculture et au commerce, et, en diminuant consi-

dérablement le nombre des taillables, rejette sur les plus mal-

heureux le fardeau entier des impositions, qui en seroit

infiniment moins pesant s'il étoit plus partagé , et si ceux qui

seroient en état d'en supporter la part la plus considérable

n'eussent pas ce moyen de s'y soustraire. Et comme le privi-

lège de noblesse attribué à nos conseillers-secrétaires en notre

grande chancellerie est aussi ancien que leurs offices, et qu'à

l'exemple des rois nos prédécesseurs nous aurons toujours une
attention singulière à conserver leurs privilèges dans toute

leur intégrité, nous nous contenterons, à l'exemple de ce qui

s'est pratiqué en différentes occasions, d'en diminuer le

nombre en les réduisant à deux cent quarante, qui est le

nombre fixé par l'édit du mois d'avril 1672 , au lieu de trois

cent quarante qu'ils sont aujourd'hui; et nous trouverons



d'aRMENONVILLE, GAIIDE DES SCfiATJX. — SEP. l/'iA- S77

dans les oftVes qui nous sonl faites par nos conseillers -socré-

laires réservtis, pour réunii* h leur corps' la finance desdils of-

fices supprimés , les secours nécessaires pour le reniboursc-

nienl desdils olllces supprimés. Et, h l'égard des ofliciers des

chancelleries près nos cours , et des gardcs-scel des chancel-

leries présidiales , nous suj)primerons le privilège de noblesse

au premier degré qui leur avoil été accordé, en conservant

néanmoins le privilège de noblesse à ceux qui se trouveront

tilulaires desdils offices, après soixante années d'exercice de

père en fils , et dans la personne desquels les soixante années

se trouveront accomplies et révolues; et nous conserverons

aux titulaires de ces offices tous les avantages et exemptions

personnelles dont jouit la noblesse de notre royaume, pour en
jouir par eux tant qu'ils seront revêtus desdits offices, ou
même pendant leur vie , lorsqu'après vingt années de service

nous voudrons bien leur accorder lettres d honneur à cet

effet. Et quoique ces privilèges que nous leur voulons bien

conserver, qui leur procurent l'exemption de taille qui leur

avoil même été ôtée par la déclaration du 4 octobre 1698,
soient d'ailleurs assez considérables pour qu'il ne fût pas né-

cessaire de leur accorder une indemnité de ceux que nous
leur retranchons aujourd'hui , nous voulons bien cependant
leur accorder cent vingt mille livres de nouveaux gages par

augmentation à ceux dont ils jouissent à présent, h repartir

entre eux au prorata de ceux dont ils jouissent à présent , ce

qui montera , à peu de chose près , à la moitié au par-dessus

des gages dont ils jouissent actuellement; et, en prenant les

fonds suffisants à cet effet dans le bénéfice qui nous revient de

partie des gages de nos conseillers-secrétaires en la grande

chancellerie, supprimés par le présent édil , nous parvien-

drons ainsi à faire un arrangement aussi utile à l'Etat, sans

qtj'il soit à charge à nos finances et h. nos peuples. A ces

causes, etc.

N" 3i2. — Déclaration portant règlement pour les regrats.

Fontainebleau
, 29 août 1724. Reg. C. des A. 18 septembre. (CL, XV.)

N°3i3. — Déclaration qui attribue au lieute7iant-général de

police de la ville de Paris , la connaissance des rébellions à
Voccnsion des mendiants.

Font.iinebleau , 12 scpteipbic 1724. Rcg. P. P. 27. (Arcinv.)
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N" 5i4« — Aî\u.ÊT fia conseilportant itablisscmcrit d'une bourse

dans la ville de Paris , pour les négociations de lettres de

change, billets au porteur et à ordre , et autres papiers com-
mcrçables , et des marchandises et effets; et pour y traiter des

affaires de commerce , tant de l'intérieur que de l'extérieur du
royaume^

Fniitaincblcan , 'i'^ septembre 1724. ( C L. XV. — Puuchet, 111 , 284.
)

Le roi, s'étant fait rendre compte de la manière dont se

font à Paris les négociations de lettres de change, billets au
porteur et à ordre, et autres papiers commerçables, et des

marchandises et effets , a jugé qu'il seroit non-seulement avan-

tageux au commerce, mais encore très-nécessaire pour y
maintenir la bonne foi et la sûreté convenables, d'établir dans

la ville de Paris une place où les négociants puissent s'assem-

bler tous les jours à certaine heure, pour j traiter des affaires

de commerce , tant de l'intérieur que de l'extérieur du
royaume , et où les négociations de toutes lettres de change
déplace en place et sur les pays étrangers, billets au porteur

ou à ordre, et autres papiers coùimerçables , et des marchan-
dises et effets, puissent être faites, à l'exclusion de tous autres

lieux, entre gens connus, ou par le ministère de personne's

que S. M. commettra pour faire les fonctions des soixante

agents de change créés par édit du mois de janvier 1720, dont

les offices n'ont pas été levés; à quoi S. M. voulant pourvoir,

ouï le rapport du sieur Dodun , conseiller ordinaire au conseil

royal, contrôleur-général des finances, le roi étant en son con-

seil , a prdonné et ordonne ce qui suit :

Art. 1 . Il sera incessamment établi dans la ville de Paris

une place appelée la Bourse , dont l'entrée principale sera rue

Vivienne, et dont l'ouverture sera indiquée et faite par le

sieur lieutenant-général de police, que S. M. a commis et

commet pour avoir juridiction sur la police d icelle, et dont

les jugements seront exécutés provisoirement, nonobstant op-

positions ou appellations quelconques.

2. La Bourse sera ouverte tous les joufs , excepté les jours

de dimanche et fêtes, depuis dix heures du matin jusqu'à une

heure après midi, après laquelle heure l'entrée en sera refusée

à ceux qui s'y présenteront, de quelque état et condition

qu'ils puissent êli^.

3. Il sera établi à la porte de la Bourse une garde comman-
dée par un exempt, et composée du nombre d'archers que le
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sieur lieutenant-général de police jugera h propos, pour em-
pêcher les désordres.

4. L'entrée de la Bourse sera permise aux négociants, mar-

chands, banquiers, financiers, agents de change et de com-
merce, bourgeois et aulres personnes connues et domici-

liés dans la ville de Paris , comme aussi aux forains et étran-

gers, pourvu que ces derniers soient connus d\m négo-

ciant, n)archand ou agent de change et de commerce , domi-

ciliés h Paris.

.K Pour empêcher qu'il ne s'introduise à la Bourse d'autres

personnes que celles qui auront droit d'y enlrer, veut S. M.

qu'il soit distribué par le sieur lieutenant-général fie police ,

ou celui qu'il commettra à cet effet , une marque à chacun

de ceux qui seront dans le cas de l'article précédent , et sur

la réquisition qu'ils en feront, lesquelles marques seront re-

présentées à l'entrée de la Bourse, safts être obligé de les lais-

ser, par celui au nom duquel elles auront été délivrées, et

non autrement; et, si aucune desdites marques étoit repré-

sentée par un autre, elle sera arrêtée, ainsi que celui qui en

sera porteur.

G. Ceux qui seront porteurs desdites marques les ayant per-

dues , en avcrliront celui qui sera préposé pour celte distribu-

tion par le sieur lieutenant- général de police,, et il leur en

sera délivré de nouvelles. Et à l'égard de ceux qui cesseront

de vouloir faire usage de celles qui leur auront été distribuées,

ils seront tenus de les rapporter audit préposé; et dans l'un et

l'autre cas il en sera fait mention sur le rôle de distribution

desdites marques.

7. Il ne sera délivré des marques aux forains et étrangers,

pour avoir entrée à la Bourse
,
que sur le certificat d'un né-

gociant, marchand, banquier ou agent de changé et com-
merce, domiciliés h Paris.

8. Si d'aulres particuliers trouvent le moyen d'entrer à la

Bourse sans avoir représenté une marque h leur nom , veut

S. M. qu'ils soient arrêtés, et en soient mis hors pour la pre-

n)ière fois, avec défenses de s'y représenter; et, en cas de ré-

cidive, à peine de pi^ison et de mille livres d'am(;nde au profit

de l'Hôpital-Général de Paris, et payable avant d'être élargis.

f). Si un particulier se sert du nom qui sera inscrit sur le

billet dont il sera porteur pour entrer h la Bourse , et qu'il y
soit arrêté, pour contravention à aucun des articles du pré-

sent règlement , ordonne S. M. que , où il y aura preuve du
prêt dudit billet, celui qui faura prêté sera condamné en
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quinze cents livres d'amende payable par corps, et applicable

il rHôjiilal-Général , sans que cette peine puisse être remise

ni modérée; .et il ne pourra rentrer à la Bourse où son nom
sera inscrit.

10. Si l'exempt ou les gardes à la porte de la Bourse, *y font

entrer quelqu'un sans marque, ils seront destitués de leurs

emplois , et seront en outre les gardes condamnés h un mois
de prison.

11. Les femmes ne pourront entrer à la Bourse, pour
quelque cause ou prétexte que ce soit.

12. Toutes les négociations de lettres de change, billets au
porteur ou à ordre, marchandises, papiers commerçables et

autres effets, se feront h la Bourse, de la manière et ainsi qu'il

sera ci-après expliqué. Défend S. M. à tous particuliers, de
quelque état et condition qu'ils soient, de faire aucune assem-

blée, et de tenir aucun bureau pour y traiter de négociations,

soit en maisons bourgeoises, hôtels garnis, chambres garnies,

cafés et limonadiers , cabareiiers , et partout ailleurs , à peine

de prison et de six mille livres d'amende contre les contreve-

nants, payable avant de pouvoir être élargis, et applicable,

moitié au dénonciateur, et l'autre moitié à l'Hôpital-Général;

et seront tenus les propriétaires, en cas qu'ils occupent leurs

malsons, ou les principaux locataires, aussitôt qu'ils auront

connoissance de l'usage qui en sera fait en contravention au

présent article, d'en faire déclaration au commissaire du quar-

tier, et d'en requérir acte; faute de quoi ils seront condamnés
par corps en pareille amende de six mille livres, applicable

comme ci-dessus.

i5. Défend très-expressément S. M, aucuns attroupements

dans les rues aux environs de la Bourse , et dans toutes les

autres rues de la ville et faubourgs de Paris , pour y faire au-

cunes négociations , et sous quelque cause ou prétexte que ce

soit : enjoint S. M. au sieur lieutenant-général de police , de

faire arrêter les contrevenants, et de les faire constituer pri-

sonniers.

i/f. N'entend S. M. comprendre dans les défenses portées

par les deux précédents articles, les traités ou négociations

pour marchandises seulement qui , outre la Bourse ,
pourront

continuer de se faire dans les foires , halles ou marchés à ce

destinés , et sans néanmoins qu'il y puisse être fait aucune né-

gociation d'autres effets.

i5. Afin d'établir l'ordre et la tranquillité à la Bourse, et

que chacun y puisse traiter de ses affaires sans être interrompu,
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S. M. défend d'y annoncer le prix d'tuicnn eflcl h voix liante,

el de faire aucun sij^nal ou aulre manœuvre pour en faire haus-

ser ou baisser le prix , 5 peine contre les contrevenants d'être

privés d'entrer pour toujours à la bourse , et condamnés par

corps en six mille livres d'amende , applicable moitié au dé-

nonciateur, et l'autre moitié à l'Hopital-Général.

16. S'il arrive h la Bourse des contestations entre les parti-

culiers , suivies de menaces et de voies de fait , celui qui aura

levé la main pour frapper, sera sur-le-champ arrêté el consti-

tué prisonnier, pour être jugé suivant les ordonnances, et fmir
s'assurer des coupables, on sonnera une cloche au premier

averlissemeot qui en sera donné , et les portes seront h l'in-

stant fermées , sans que qui ce soit puisse exiger qu'elles soient

ouvertes , jusqu'à ce que les auteurs du désordre soient arrêtés,

à peine contre ceux qui par viol(;nce ou autrement voudroient

faire ouvrir lesdiles portes , d'être traités comme complices

du désordre.

17. S. M. permet h tous marchands, négociants, banquiers

.et autres qui seront aduiis à la Bourse, de négocier entre eux

les lettres de change, billets au porteur ou h ordre, ainsi que

les marchandises, sans l'entremise des agents de change; et

à l'égard de tous les autres effets et papiers commerçables

,

pour en détruire les ventes simulées qui en ont causé jusqu'à

présent le discrédit , ils ne pourront être négociés que par l'en-

tremise des agents de change , de la manière et ainsi qu'il sera

ci-après expliqué , à peine de prison contre ceux qui en feront

le commerce , et de six mille livres d'amende payable par

corps , dont la moitié appartiendra au dénonciateur, et l'autre

h l'Hopital-Général , laquelle ne pourra être remise ni mo-
dérée.

18. Toutes négociations de papiers commerçables et effets

faites sans le ministère d'un agent de change , seront déclarées

nulles en cas de contestation, faisant S.- M. défenses à tous

huissiers et sergents de donner aucune assignation sur icelles

à peine d'interdiction et de trois cents livres d'amende , et à

tous juges de prononcer aucun jugement, à peine de nullité

desdits jugements.

1 9 Les soixante offices d'agents de change , banque el com-
merce, créés par édit du mois de janvier 1720 , n'ayant pas

été levés, S. M. ordonne qu'il sera commis à l'exercice desdits

offices pour les exercer en la forme qui sera prescrite par le

présent règlement.

20. Il sera fait choix de dix notables bourgeois et négocianlsï
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de la ville (le Paris , lesquels examineront la capacité de ceux
qui se présenteront pour èlre pourvus des soixante commis-
sions d'agents de change , banque et commerce ; et sur l'avis

desdits notables et négociants, S. M. leur fera délivrer des

lettres en la grande chancellerie pour exercer lesdiles com-
missions.

21. Les agents de change seront tous de la R. C. A. et

R. , et Français , ou regnicoles au moins naturalisés, ayant at-

teint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, et d'une réputation

sans tache; ceux qui auront obtenu des lettres de répit, fait

faillite ou contrat d'altermoiement , ne pourront être agents

de change.

22. Les agents de change prêteront serment de s'acquitter

fidèlement de leurs commissions entre les mains du sieur lieu-

tenant-général civil de Paris, après information par lui faite

de leurs vie et mœurs, et ils ne paieront aucun droit de ser-

ment ni de réception.

2 5. Les commissions d'agonis de change pourront être exer-

cées sans aucune dérogeance <» noblesse, S. M. permettant h»

ceux qui en seront pourvus de les exercer conjointement avec

les offices de conseiller secrétaire du roi, tant en la grande

chancellerie que dans les autres chancelleries du royaume ,

sans qu'il leur soit besoin d'arrêt ly de lettres de compatibilité,

dont S. M. les a dispensés et déchargés. .

24. Arrivant un changement par mort ou autrement dans

le nombre des soixante agents de change qui auront été nom-

més pour exercer lesditcs commissions , l'examen de ceux qui

leur succéderont sera renvoyé aux syndics des agents de

change en place, sur l'avis desquels il leur sera expédié de

nouvelles commissions.

25. Les agents de change seront tenus de se trouver tous

les joars à la Bourse, depuis dix heures du matin jusqu'à une

heuie après midi, k l'exception des dimanches et fêtes, sass

qu'ils puissent s'en dispenser pour quelque cause que ce soit

,

si ce n'est en cas de maladie.

26. Ils tiendront chacun un registre-journal qui sera coté

et paraphé par les juge et consul de la ville de Paris , sur le-

quel S. M. leur enjoint de garder une note exacte des lettres

de change, billets et autres papiers commerçables, et des mar-

chandises et effets qui seront par eux négociés , sans y enre-

gistrer aucuns noms, mais en distinguant chaque partie par

une suite de numéro, et de délivrera ceux qui les emploieront

un certificat signé d'eux de chaque négociation qu'ils feront

,
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lequel cerlifical portera le même numéro, ct-sera timbré du

folio où la partie atira été inscrite sur leur registre.

y 7. Les agents de change auront foi el scruu-nl devant tons

juges pour les négociations qu'ils auront faites; auxquels juges

ainsi qu'aux arbitres qui pourront être nonmiés, ils seront te-

nus, lorsqu'ils en seront requis , d'exhiber l'article de Feur re-

gistre qui fera le sujet de la contestation.

28. Lorsque les négociations de lettres de change, billets

au porteur ou à ordre , et des marchandises, seront faites h la

bourse par le ministère des agents de change , le même agent

pourra servir au tireur et au preneur des lettres ou billets , et

au vendeur -et h l'acheteur des marchandises.

'2(). A l'égard des négociations de papiers commerçables et

autres effets, elles seront toujours faites par le ministère de

deux agents de change; 5 l'effet de quoi les particuliers qui

voudront acheter ou vendre des papiers commerçables et autres

effets , remettront l'argent ou les effets aux agents de change

avant l'heure de la Bourse, sur leurs reconnoissances portant

promesse de leur en rendre compte dans le jour, et ne pour-

ront nénnmoins lesdits agents de change porter ni recevoir

aucuns effets ni argent 5 la Bourse, ni faire leurs négociations

autrement qu'en la forme ci-après marquée; le tout à peine

contre les agents de change qui contreviendront au contenu

au présent article, de destitution el de trois mille livres d'a-

mende payable par corps, dont la moitié appartiendra au dé-

nonciateur, el l'autre moitié à l'Hôpital-Général.

5o. Lorsque deux agents de change seront d'accord h la

bourse d'une négocialion , ils se donneront réciproquement

leurs billets portant promesse de se fournir dans le jour; sa-

voir : par l'un les effets négociés , et par l'autre le prix desdits

effets; et non-seulement chaque billet sera timbré du même
numéro sous lequel la négociation sera inscrite sur le registre

de l'agent de change qui fera le billet , mais encore il rappel-

lera le numéro du billet fourni par l'autre agent de change,

afin que l'un serve de renseignement et de contrôle à l'autre

,

lesquels billets seront régidièrement acquittés de part et d'autre

dans le jour, à peine d'y être contraints par corps, même
poursuivis exlraordinairement en cas de divertissement de de-

niers ou effets.

5i. Les agents de change seront pareilleroent tenus , en
consommant leurs négociations avec ceux qui les auront em-
)>loyés , de leur représenter le billet au dos duquel sera l'ac-

quit de l'agent de change avec qui la négocialion aura été
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faite , et de rappeler dans le cerlificat qu'ils en délivreront

conformément à l'article 2G , le nom dudit agent de change et

les deux numéros du billet, aussi-bien que la nature et la

quantité des efiets vendus ou achetés , et le prix desdits effets.

Sa. S. M. fait très-expresses défenses aux agents de change
de faire aucune société entre eux , sous quelque prétexte que
ce puisse être, ni avec aucun négociant ou marchand , soit en
commandite ou autrement , même de faire aucune commission
pour le compte des forains ou des étrangers , h moins qu'ils ne
soient à Paris lors de la négociation , sous les peines portées

par l'article 29.

35. S. M. leur défend de se servir, sous quelque prétexte

que ce soit , d'aucun commis , facteur ou entremetteur, même
de leurs enfants, pour aucunes négociations de quelque na-
ture qu'elles puissent être, si ce n'est en cas de maladie, et

seulement pour achever les négociations qu'ils auront com-
mencées, sans qu'ils puissent eu faire de nouvelles, sous les

peines portées par l'article 29.

34. Lesdits agents de change ne pourront, sous les mômes
peines, faire aucun commerce directement ni indirectement

de lettres, billets, marchandises, papiers commerçables et

autres effets , pour leur compte.

35. Nul ne pourra être agent de change , s'il tient les livres

ou s'il est caissier d'un négociant ou autre.

5G. Les agents de change ne pourront nommer dans aucun

cas les personnes qui les auront chargés de négociations, aux-

quelles ils seront tenus de garder un secret inviolable, et de les

servir avec fidélité dans toutes les circonstances de leurs négo-

ciations, soit pour la nature et la qualité des effets, ou pour

le prix d'iceux; et ceux qui seront convaincus de prévarication

seront condamnés de réparer le tort qu'ils auront fait , et en

outre aux peines portées par l'article 29.

57. Défend S. M. auxdits agents de change de négocier au-

cunes lettres de change , billets , marchandises , papiers et

autres effets appartenants h des gens dont la faillite sera con-

nue , sous les peines portées par l'article 29.

38. Leur défend S. M. , sous les mêmes peines ,
d'endosser

aucunes lettres de change , billets au porteur ou h ordre , ni

d'en donner leur aval ; mais seulement pourront ,
quand ils

en seront requis , certifier les signatures des tireurs , accep-

teurs ou endosseurs des lettres , et de ceux qui auront fait les

billets.

39. Leur défend pareillement S. M,, sous les mêmes peines.
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de faire ailleurs qu'h la bourse aucune nég;ocialion de lellres,

billels , marchandises, papiers commcrçables et autres cflets.

4o. Il sera attribué auxdits agents de change pour les négo-

ciations en deniers comptants, lettres de change, billets au
porteur ou à ordre, et autres papiers commerçables , cin-

quante sous par mille livres , payables , savoir : vingt-cinq sous

par l'acheteur et vingt-cinq sous par le vendeur, ainsi qu'il est

d'usage; et à l'égard des négociations pour fait de marchan-
dises , ils en seront payés sur le pied de den)i pour cent de la

valeur d'icelles, dont un quart pour cent par l'acheteur, et un
quart pour cent par le vendeur, sans que sous aucun prétexte

ils puissent exiger aucun autre ni plus grand droit , à peine de
concussion.

4i- Les noms des agents de change qui tomberont en con-
travention, et qui auront été destitués, seront inscrits à la

bourse dans un tableau, afin que le public soit informé de ne
plus se servir de leur ministère.

N° 5 10. — Déclaration qui confirme les bourgeois de Paris

dans le droit de vendre le vin de leur crû.

Fontiiincbloaii . ^8 septembre 17»^. Reg. P. P. 23 dc'cembre. ( C L. XV.)

N° 016. — VaYUt portant qu il sera fait une refonte générale de

toutes les espèces d'argent.

Fontainebleau , sejitenibie 1724- P-f^g- C des M. 36. ( Archiv )

N" 017. — Edit portant permission d'établir en Picardie un

canal de communication entre les rivières de Somme et d'Oise.

Foiitaiii<:l:)leaii , seiilenibie 1754- Reg. P. P. 7 septembre 1725. ( Rec. dis

dfsstciienjents.
)

PRÉAMHLLE.

Louis , etc. Les dilïerentes entreprises qui ont été faites jus-

qu'à présent dans plusieurs provinces de notre royaume pour

la construction des canaux de communication d'une rivière à

une autre , ont été si avantageuses à nos peuples, que nous

avons jugé que rien ne pouvoit être plus favorable à nos sujets

des provinces de Flandre , de Hainaut , d'Artois , de Picar-

die , du Soissonnois et autres, que de faire une pareille entre-

prise pour rendre la rivière de Somme communicable avec

celle d'Oise , par la facilité qu'ils auront de faire transporter

toutes les marchandises dont ils font commerce à meilleur

compte que s'ils continuoicnl de les faire voiturer par char-

rois; outre que par ce moyen les faux-sauniers n'auront plus
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les mêmes occasions de conliniicr leur commerce criminel. En
efl'et , les sieurs intendants et commissaires départis dans les

provinces de Picardie, d'Artois et delà généralité de Sois-

sons , à qui ce projet avoit été communiqué pour donner leurs

avis, nous ayant assuré qu'une pareille entreprise ne pouvoit

que procurer un bien considérable non-seulement aux habi-

tants de leurs départements , mais encore à ceux des provinces

voisines, ces considérations nous ont engagé à faire examiner
en notre conseil les offres qui nous ont été faites h ce sujet par

Paul-Henri Caignart, sieur de Marcy, doyen des conseillers du
bailliage de Saint-Quentin et ses associés, lesquels ayant été

trouvés raisonnables ,nous avons jugé à propos de les accepter,

en apportant néanmoins quelques restrictions ou modifications

aux conditions qui y étoient insérées. A ces causes, etc.

N° 5i8. — DiiCLA.hA.Tios quirêg-le le droit (Tindemnité dà au roi

par les ecclésiastiq lies et gens de main-inortepour les acquisitions

qu ils font dans Vétendue des seigneuries oujustices royales.

Fontainebleau , s novembre 1724. R^S- P. P. 27 janvier 177.5 ( Archiv. )

N** 619. — Ordonnance jwor^a?î/ que le produit du dixième des

prises qui seront faites à l'avenir en commerce étranger dans

les colonies, continuera dure déposé entre les mains du commis
du trésorier de la marine , pour être employé suivant les ordres

particuliers du roi.

Fontaineblrati , j4 novembre 1724- ( An liiv. )

N° 520. — ARRiiT du conseil qui ordonne que tous ceux qui ont

obtenu des pensions ou augmentations de pensions pendant la

minorité du roi , seront tenus île représenter les motifs sur les-

quels ces grâces leur ont été accordées , par-devant les secré-

taires d'état chacun dans son département.

Marly, 6 février 1725. { Archiv. )

N" 3y I . — Arrêt du conseil qui défend aux commissaires de

la marine de permettre aux particuliers de couper leurs bois

defutaie , et de les dispenser du délai de six mois porté par
tordonnalace

.

Marly, ^fi mars 1725. ( BaïKlriilart, I , 252.
)

N° 022. — Ordonnance qui prononce la peine des galères contre

les matelots et autres gens de mer qui s"engageront , tant dans

les troupes de terre que dans celles de mer, s ils ne déclarent

é'tre classés.

Marlv, i~i mars ir^S. 1' C. !>. XV. — Valin , J , 019. )
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N° 323. — Arrêt du conseilportant règlement sur lefait de la

librairie et imprimerie.

Versailles, 10 avril 172.5. ( Arcliiv.)

Le roi étant informé qu'encore que por les règlements ci-

devant faits sur le fait de la librairie et imprimerie, et notam-
ment par celui du 28 février 1720 , il ait élé pourvu à tout ce

qui avoit paru nécessaire pour y maintenir le bon ordre; ce-

pendant la négligence de plusieurs libraires et imprimeurs , et

l'avarice de quelques-uns , ont donné lieu h différents abus, qui

ont excité les plaintes du public , et portent un préjudice con-

sidérable au commerce des livres d'impression de France ,

dans le pays étranger; que même aucuns desdits libraires

ayant obtenu permission de recevoir des souscriptions pour

l'impression de quelques ouvrages , n'ont pas satisfait aux en-

gagements qu'ils avoient pris avec le public, soit pour le lenips

de la livraison de ces ouvrages imprimés , soit pour la qualiié

du papier et des caractères dont ils ont dû se servir ; et d'autres

ayant obtenu des renouvellements de privilèges pour des livres

dé'jh imprimés, ne s'en sont servis que pour empêcher que
d'autres libraires rie pussent obtenir des permissions d'impri-

mer lesdits livres , et pour augmenter le prix de ceux qui leur

restoient des premières éditions : et S. M. voidant y apporter

l'ordre nécessaire pour maintenir dans son royaume l'art de
l'imprimerie dans toute la perfection dont il est susceptible,

procurer îe bon marché des livres, et surtout de ceux qui sont

le plus h l'usage de tout le monde, et faire observer par les

libraires les conditions portées par les souscriplions qu'ils ont

reçues ou recevront ci-après, avec la fidélité qui est due ou

public. Ouï, etc. , a ordonné et ordonne que les règlements

ci-devant faits sur le fait de la librairie et imprimerie, et no-
tamment celui du 28 février 1725 , seront exécutés selon leur

forme et teneur; et y ajoutant , ordonne ce qui suit.

Art. 1"
. Il ne sera à l'avenir expédié aucun privilège ni per-

mission pour imprimer de nouveaux livres ou pour faire de nou-
velles éditions de livres déjà imprimées, qu'il ne soit eu même
temps présenté une épreuve du papier et des caractères dont
l'impétrant voudra se servir, sur deux feuilles imprimées , les-

quelles seront agréées par ]M. le garde des sceaux pour être

l'une attachée sou.-^ le contre- scel des lettres, et l'autre dépo-
sée à la chambre syndicale où Icsdites lettres seront 'enregis-

trées, pour y servir d'échantillon sur lequel toute l'édition

sera confrontée par les syndic et adjoints de la libnairîe , en
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présence de ccluî qui aura été préposé à cet ofTet par M. le

garde des sceaux, avant que le débit en puisse être ouvert;

et seront tous les exemplaires qui ne s'y trouveront pas con-

formes , saisis et confisqués , et l'impétrant condamné en outre

en mille livres d'amende, moitié au profit du dénonciateur, et

l'autre au profit de la chambre syndicale, laquelle amende ne

pourra être réputée comminatoire , remise ni modérée.

2. Seront tenus les libraires et imprimeurs , de donner une

attention particulière à ce que les éditions des livres qu'ils fe-

ront imprimera l'avenir, soient absolument correctes, autant

que faire se pourra , k peine de confiscation de celles dont la

correction aura été visiblement négligée, et de privation des

privilèges ou permissions accordées à ceux qui seront tombés

en semblables délits.

3. Ne sera proposé au public aucune souscription, que pour

l'impression d'ouvrages considérables qui ne pourroient être

imprimés sans ce secours , et après que la permission en aura

été accordée par M. le garde des sceaux, en conséquence de

l'approbation qui aura élé faite desdits ouvrages, en entier,

par lès censeurs par lui préposés; et sera ladite permission

écrite et signée sur la feuille imprimée ^^poiée prospectus
,
qui

contiendra les conditions dont le libraire se chargera envers

les souscripteurs , soit pour le prix des livres et le temps de

leur livraison, soit pour la qualité du papier et des caractères

qui seront par eux employés; laquelle feuille imprimée sera

déposée avec ladite permission en original , et enregistrée es

registres delà chambre syndicale, sur lesquels le libraire si-

gnera sa soumission de s'y conformer : et ceux dcsdils libraires

qui manqueront h remplir aucune desdites conditions , seront

condamnés envers les souscripteurs à la restitution du double

de ce qu'ils auront reçu , et h une amende arbitraire , suivant

la qualité du délit.

4. Seront tenus les syndic et adjoints de la librairie de Paris,

de remettre dans un mois à M. le garde des sceaux un état des

privilèges renouvelés depuis le 1" janvier 1718, pour des

livres déjà imprimés , et un état des livres qui ont été réimpri-

més en conséquence du renouvellement desdits privilèges;

pour, sur la vérification qui en sera faite, être les nouveaux

privilèges dont on n'aura pas fait usage, annulés, et en être

accordé de nouveaux ou de simples permissions, suirant la

qualité des livres , à ceux qui feront leurs soumissions de les

réimprimer promptement et en conformité du présent règle-

ment.
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N° 324. — Règlement poM/- Vélablissemcnl et l'enirelien des che-

mins royaux
,
publics et de communication , aux îles du F'ent

de fAmérique [vn Co art. ).

Versailles, 17 avril 1725. lieg. au cons. sonv. (Code tic la ÎMaitiniciuc. )

N° SsS. — Ordonnance qui fait défenses aux courriers ordi-

naires de se charger dans leurs voyages d'aucunes espèces et

matières d'or et d'argent.

Versailles , 28 mai 1725. ( Usage des poste.s.
)

N° 326.— DÉCLARATioNyDOwr /a levée clu cinquantième du revenu

des biens pendant douze années ( é^w 1 9 art.
) ( 1 ) •

Versailles , 5 juin i^iS. Ke^. P. P. en lit de justice 8 juin. { Kec. d'cdits

S!ir la ch. des comptes. )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Les dépenses Inévitables d'une long;ue suite de
guerres, et les surhaussements d'espèces suivis de diminutions

lentes et annoncées, avoieot tellement épuisé les finances lors

de notre avènement à la couronne , qu'outre la multiplication

extrême des rentes sur l'Hôtel-de-Ville , et des autres rentes

créées sur tous nos différents revenus, dont les paiements

étoient arriérés, il étoil dû des sommes considérables à toutes

les parties de dépenses , et les revenus de l'Etat éloient con-

sommés d'avance pour plusieurs années, par des assignations

anticipées. La réduction au denier vingt-cinq des parties de

rentes qui subsistoient encore sur le pied d'un denier plus fort,

la réduction des autres effets royaux , et leur rembt)ursement

en billets de l'Etat, diminuèrent l'objet du mal, mais ne fu-

rent pas suffisants pour le détruire; une trop grande envie de

soulagea nos peuples nous ayant empêché de prendre les me-
sures nécessaires pour assurer des fonds pour le remboursement
successifdes billets de l'Etat et des renies; et les mêmes motifs

nous ayant pareillement déterminé à supprimer le dixième,

dans un temps où les revenus n'étoient pas à beaucoup près

suffisants pour les dépenses annuelles, loin de pouvoir fournir

à des remboursements, nous avons vu avec chagrin augmenter
la masse des dettes-, dans un temps de paix où il eut été néces-

saire de les rembourser; et nous n'avons fourni aux dépenses

(1) Cette de'claration souleva les grands, le cierge', les parlements. Les
remontrances du parlement de Paris furent vives. A cette e'poque , dit

M. de Lacretelle , on vouloit faire quelques actes tCojiposition pour hono-
rer sa vie; mais personne, excepte quelques vieux jansénistes, ne lutta

lonq-femps contre la cour.

T. I" DU RkoNi;. !(j
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les plus nécessaires que par les secours exlraordinaires des

dilTérents surhaussements d'espèces, qui nous ont produit de-

puis l'année 1716 jusqu'en 1720, un secours extraordinaire de
deux cent trente-trois millions huit cent quatre-vingt-dix-sept

mille livres; mais un secours si considérable quoique égale-

ment ruineux pour nos linances et' pour nos peuples, n'a servi

avec nos revenus ordinaires qu'à payer une partie des dépenses

annuelles ; et loin de nous mettre en état de diminuer le nom-
bre de nos dettes, elles se sont encore augmentées par l'accu-

mulation des parties de dépenses qui sont restées sans paiement.

La nécessité bien reconnue, et le désir de libérer notre Etat,

nous déterminèrent à faire l'établissement des billets» de ban-

que , dont la fabrication fut portée jusqu'à trois milliards

soixante-dix millions neuf cent trente-neuf mille quatre cents

livres, à leur donner cours dans les paiements, et à favoriser

et même autoriser diverses opérations qui répandirent une in-

finité de papiers dans le commerce pendant les années 1719
et 1 720; mais l'événement n'ayant pas répondu à notre attente,

la masse des dettes se trouva portée à un excès qui ôtoit aux

porteurs mêmes des effets royaux toute espérance de la possi-

bilité du paiement pour faire tomber sur les créanciers les

moins favorables le retranchement indispensable d'une partie

de ces effets , nous ordonnâmes par différents arrêts de notre

conseil le visa et la liquidation desdits effets; mais quoique

cette opération naus ait procuré une réduction considérable,

la nécessité de rendre justice aux légitimes créanciers nous

ayant empêché de porter les retranchements aussi loin que

les besoins de l'Etat auroient paru le désirer, les effets con-

servés après la réduction du visa , se sont encore trouvés mon-
ter à plus de dix-sept cent millions , qui par les différents dé-

bouchés qui leur ont été accordés , composent actuellement

trente-un millions de refttes perpétuelles, et seize millions de

rentes viagères , tant sur la Ville que sur les tailles , en ce non
compris les intérêts au denier cinquante de la finance de diffé-

rents offices supprimés qui sont employés dans nos Etats en

attendant le remboursement, et un nombre infini de différentes

parties qui restoient dues des années antérieures à 1 720, et qui

n'ont pu être acquittées qu'en intérêts de pareille nature; ce

qui monte encore à près d'un million par année , au moyen
de quoi les rentes annuelles constituées depuis l'année 1720 ,

montent à près de quarante-huit millions , indépendamment

des anciennes rentes viagères et tontines créées avant notre

avènement à la couronne , qui subsistent encore pour près de
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trois millions cinq cent mille livres; ce qui fait en total plus de

cinquanle-un millions à prélever tous les ans sur nos revenus ,

avant toutes les dépenses de l'Etat. Les bénéfices de la der-

nière remarque des espèces commencée dans les derniers mois

de l'année 1720, et qui a continué jusqu'à la fin du mois

d'août 1720, a fourni pendant le cours de ces trois années un
secours de cent dix-neuf millions six cent Irente-cinq mille

livres, qui en suppléant en partie au oianque de fonds, avoit

empêché de sentir toutft l'étendue du mal; et le défaut de
paiement de plusieurs parties qui sont restées arriérées pen-

dant le cours de ces trois années, ne causoit aucune plainte ,

et étoil même à peine connu du public, parce que la circula-

lion occasionée par le surhaussement des espèces , et la

crainte des diminutions, rendoienl les particuliers moins at-

tentifs à demander et à suivre le paiement de ce qui leur étoit

dû. L'année 1728 s'étant écoulée «vec ces apparences trom-
peuses d'une opulence qui n'existoit pas en effet. Nous nous
sommes Irojnvé, en commençant l'année 1724, réduit pour la

première fois depuis notre avènement à la couronne , à four-

nir aux dépenses annuelles de l'Elat avec nos seuls revenus et

sans secours extraordinaires; nous nous sommes encore trouvé

chargé, au par-dessus des dépenses ordinaires , de l'acquitte-

ment de ce qui étoit arriéré des années précédentes, montant
h la somme de plus de quarante millions , et de la perte que
devoit causer dans nos caisses la nécessité indispensable des

diminutions , qui par la réduction des espèces au pied où elles

sont aujourd'hui , nous a fait une perte réelle de la somme de
trente-quatre millions huit cent vingt-huit mille huit cent dix-

huit livres; mais nous l'avons supportée avec d'autant plus de
plaisir, qu'il n'éloit pas possible d'effacer totalement les idées

d'une richesse fictive, de remettre les affaires générales de
notre royaume et la fortune des particuliers dans une situation

véritable et certaine , et de procurer à nos sujets la diminution
des denrées et marchandises, qu'en baissant le prix des mon-
noies, et lui donnant une fixation invariable. Notre attention

extrême à empêcher la dissipation des deniers , à retrancher
les dépenses superflues , et à ménager même sur les plus né-

cessaires , nous a fourni des ressources considérables , sans

lesquelles nos dettes seroient encore plus fortes; nous nous
proposons même de trouver encore de nouveaux secours dans
les diminutions de dépenses, auxquelles nous faisons travailler

actuellement. Mais comme ces ressources jointes à l'augmen-
tation que nous comptons trouver dans l'amélioration de quel-
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ques-uncs de nos fermes, ne nous fourniront que les moyens
suffisants pour mettre une proportion enlre notre recette et

notre dépense , en sorte que les paiements étant faits avec
exactitude, il nous reste encore de quoi satisfaire , sans altérer

le courant, aux différentes dépenses imprévues qui surviennent

journellement, nous avons cru nécessaire de pourvoir, par dif-

férents édits , à des secours extraordinaires
, qui pussent four-

nir tant aux excédants de dépense de la présente année, qu'aux
parties arriérées des quatre dernièrtss années, afin que ces

dépenses ayant leur assignat particulier, les revenus de chaque
année fussent entièrement libres pour en acquitter les charges;

et comme il n'est pas possible de laisser subsister comme
charges perpétuelles de l'Etat , un aussi grand nombre de

rentes que celles qui existent aujourd'hui, qui nous fait en
temps de paix un objet de dépense plus considérable que n'en

pourroit causer la plus forle guerre, et qu'il ne peut jamais

y avoir d'arrangement solide dans nps finances, ni de con-

fiance de la part des créanciers de l'Etat
, qu'autant que nous

ferons tous les ans des remboursements considérables sur les

capitaux, nous avons résolu d'y pourvoir par une imposition

annuelle et générale sur tous les ordres de notre Etat, pendant

le cours de douze aimées , en établissant un cinquantième à

percevoir en nature sur tous les fruits de la terre, et générale-

ment sur tous les revenus , dont le produit sera uniquement

employé au remboursement des rentes perpétuelles sur la ville

et sur les tailles , et des intérêts à 2 p. 0/0 employés dans nos

Etals ; lesdlts remboursements se feront par préférence à ceux

des créanciers de l'Etat qui auront fait la plus forte remise sur

leur capital, proportion gardée de la valeur effective desdits effets

entre eux, et en cas d'égalité de remise, suivant la date des

offres. Pour augmenter l'objet desdits remboursements, nous

y joindrons tous les ans les sommes qui seront demeurées

libres par l'extinction des capitaux, dans les fonds que nous

faisons actuellement dans nos Etats pour le paiement de

toutes natures de rentes, perpétuelles et viagères, et intérêts

à 2 p. o;o , lesquels continueront toujours, à cet effet, d'être

employés sur le même pied , nonobstant la diminution suc-

cessive des capitaux, par le remboursement des rentes per-

pétuelles et l'extinction des rentes viagères. Par ces bénéfices

considérables, qui s'accroîtront tous les ans, auxquels nous

joindrons l'excédant qui pourroit se trouver dans nos revenus

ordinaires, nous espérons parvenir, dans ledit espace de douze

années, au remboursement de la plus grande partie des dettes
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de noire Elal, auquel temps nous promettons que la levée du

cinquantième ne pourra être prorogée , sous quelque prétexte

que ce soit ou puisse être , el que ladite imposition demeurera

éteinte et supprimée pour toujours ; et , si nous juj^eons alors

nécessaire de continuer le remboursement de ce qui pourra

rester des délies de notre Etat, les seuls fonds provenant des

arrérages des rentes perpétuelles el viagères, éteintes pendant

le cours desdites douze années, seroien-t plus que sudisants

pour achever en peu de temps la totalité dcsdits rembourse-

ments. A ces causes, etc.

N° 327. — )^niT portantJixation des constitutions de renies au

denier vingt.

Versailles, juin x-^ib. Reg P. P <rri lit tle justice 8 juin. ( Rir. d'cdits sur

la cil. tics com[)lt".s ]

PRKAMBLLE.

Louis, etc. Les principaux motifs qui nous avoieiit porté à

fixer par notre édit du mois de juin 1724 la constitution des

rentes sur le pied du denier trente du capital avoient été la né-

cessité de soutenir les prix des immeubles dans la même pro-

portion de valeur à laquelle nous avions fixé les espèces , de

conserver aux débiteurs une plus grande facilité de se libérer

des engagements qu'ils pouvoient avoir contraclés sur le pied

d'un prix plus fort des biens fonds et de "• espèces , d'assurer

même par là le paiement de leurs créanciers , et de conserver

aux capitaux des rentes sur la ville et sur les tailles, une valeur

pLus considérable, en faveur de ceux que l'état de leurs affaires

pourroit obliger à s'en défaire ; mais l'éloignement général du
public pour un denier fort différent, à la vérité, de celui au-

quel il avoit contracté pendant une longue suite d'années, nous

a privé jusqu'à présent de toute l'utilité d'une opération où
son concours étoit nécessaire , et a rendu h charge aux débi-

teurs et à leurs créanciers ce qui avoit été établi pour leur avan-

tage, et la persévérance des particuliers à garder leur argent

plutôt que de le donner à un denier qui ne leur paroissoit pas

assez avantageux, a forcé ceux dont les besoins étoient les plus

pressants à donner leurs effets à des prix fort au-dessou» de

leur valeur, ou à s'engagera des usures encore plus ruineuses.

Nous aurions pu, en continuant de tenir la main à l'exécution

de cet édit , amener enfin le public à s'y prêter de sa part , et

h en sentir même tous les avantages; mais, comme nous ne
nous étions proposé d'autre vue dans celte occasion que l'uti-

lité générale de nos sujets, sans aucun avantage particulier
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pour nos finances , nous avons cru devoir, en cette occasion

,

céder, contre nos propres lumières, au désir général de nos
peuples , en rétablissant le denier de la constitution sur le pied

du vniglièmc du capital, el nous sommes persuadé en même
temps que raugmenlaliun successive de la circidaliori qui sera

la suite de l'cxactifude des paiements et des remboursements
considérables que nous ferons d'année en année ramènera in-

sensiblement , et sans contrainte, le denier de la constitution

au même pied auquel l'ulililé de l'Etat et l'avantage du com-
merce nous avoient précédemment déterminé de le fixer. A
ces causes, etc.

N° 328. — Edit portant confirmation des opérations du visa, et

de la nullité des effets non visis.

Versailles, juin 1725. Reg. P. P. 8. ( C L. XV.)

N° 329. — Edit portant création de maîtrises d'arts et métiers

dans toutes les villes du royaume , à l occasion du mariage

du roi.

Versailles, juin 1725. Reg. P. P. 8. (C. L. XV. — Peucliet, III, 3ig
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Les rois nos prédécesseurs ayant créé des lettres

de maîtrises dans les occasions les plus remarquables de leurs

règnes, nous nous sommes contenté jusqu'à présent d'en l'aire

une seule création, pour tenir lieu de celles qui avoient été

faites par le feu roi pour son avènement à la couronne , pour

la régence de la reine sa mère , pour son sacre et sa majorité,

mais l'occasion de notre mariage étant une de celles où il est

d'usage de faire de pareilles créations, nous nous y sommes
porté d'autant plus volontiers, qu'elle nous produira un se-

cours pour les dépenses extraordinaires de cette année , sans

aucune charge sur nos finances ni sur nos peuples; le public

y trouvera même un avantage, parce que la multiplication du

nombre des maîtres pourra faire diminuer le prix des ouvrages

et des journées qui sont encore parmi les artisans h un prix

plus fort de moitié qu'elles ne dcvroient être par rapport à la

valeur présente des espèces. Les corps des arts et des métiers,

qui se sont d'ailleurs assez enrichis depuis quelques années n'y

perdront que les droits qui leur auroienl été payés à la récep-

tion de ceux de ces nouveaux maîtres que l'impossibilité de sa-

tisfaire h cette dépense n'auroit pas exclus pour toujours de la

maîtrise; cl cela donnera la facilité à un grand nombre d'ha-
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biles ouvriers d'acquérir la maîtrise, qu'ils n'auroient jamais

pu se procurer, t'aille d'èlre en état de fournir aux dépenses

des réceptions ordinaires. A ces causes, etc.

N° 33o. — DicLARAïiON qui ordonne que les procès-verbaux des

commis desfermes , tant en matière civile que criminelle , se-

ront affirmés véritables, à peine de nullité.

Fontainehleaii , t\ octohie i^-jS. U<'g. C. des A. i3 deremi). (C. L. XV.
)

N° 53 1. — DicLARAïJOA en interprétation de celle du •it^dêcembre

1698, concernant les religionnaires fugitifs qui rentreront

dans le royaume.

Fontaineble.;u , 27 octohio 17^5. Reg. P. P 25 jnnv. 172G. (C. L. XV. —
Peuchet, IIj, -351.

)

EXTRAIT.

Art. ]. Voulons que ladite déclaration du '29 décembre
1G98 soit exécutée selon sa forme et teneur; et, en consé-

quence, que, faute par iesdils Français réfugiés, les enfants

qu'ils ont emmenés en pays étranger, ou qui y sont nés de-
puis leur retraite , d'être revenus dans les temps qui y sont

marqués , leurs parents restés en France jouissent paisible-

ment des biens dont ils ont été envoyés en possession, à la

charge toutefois par eux de se conduire par rapport à la reli-

gion catholique, apostolique et romaine, à peine d'en être

privés, sans que ceux de nos sujets qui sont revenus ou qui

pourront revenir dans notre royaume, puissent les troubler

dans Iesdils biens et successions échues avant leur reloiu',

quand bien même ils satisferoient aux conditions j)orlées par

ladite déclaration du 29 décembre 1G98, qui sera à cet égard

exécutée de point en point.

2. Entendons néanmoins que nos sujets qui se sont retirés

hors de notre royaume pour cause de religion , et qui n'y sont

revenus qu'après l'expiration du temps porlé par ladite décla-

ration , ou qui y reviendront h l'avenir, et à leur défaut, les

enfants qu'ils ont emmenés, ou qui sont nés en pays étranger,

puissent être admis aux successions échues depuis leur re-

tour, et après leur serment de fidélité et leur abjuration , ou
qui leur échoiront par la suite, sans être obligés d'obtenir des

lettres de naturalilé, déclarant qu'ils n'en ont pas besoin , at-

tendu que nous les regarderons comme nos fidèles sujets du
moment qu'ils auront satisfait à nos intentions, h la charge
toutefois qu'ils rapporteront des ceiiificats en bonne forme de

leur bonne conduite dans la religion catholique, apostolique
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et romaine, interprétant en tant que de besoin l'art. 5 de ladite

déclaration du y 9 décembre 1698; faisons défenses à toutes

personnes de leur porter aucun trouble ni difficulté, et en-

joignons au contraire à tous juges de les faire jouir en ce cas,

et aux conditions susdites, de l'efFet de notre présente décla-

ration. Si donnons en mandement, etc.

N° 332, — Ordonnance contre les indécences qui se commeltent

dans les églises.

Fontainebleau, i3 novembre i-iaS ( Archiv.)

% M. étant inforDcxée que les ordonnances des rois ses pré-

décesseurs, même celles qu'elle a rendues depuis son avène-

ment à la couronne au sujetdu respect du aux églises, ne sont

pas observées avec toute l'exactitude que demande un devoir

si saint et si important , et sur lequel l'indécence et l'ha-

bitude du scandale semblent ne pas cesser de prévaloir :

S. M. a ordonné et ordonne que lesditcs ordonnances, ar-

rêts et règlements , rendus sur un point si essentiel de la reli-

gion , seront exécutés , à peine de désobéissance, et sous les

autres peines y contenues. Enjoint à toutes personnes de se

comporter dans les églises avec la décence et la vénération

convenables à la sainteté du lieu.

]N° 333. — Déclaration concernant lesfoi el hommage , aveus

et dénombrements du clergé.

Fonlainebleaii , 20 novembre i7'i5. Reg C. des C. 12 mai i^'iG. (C. L.

XV.— Rec. d'edils sur la ch. des comptes.
)

N° 334. — Déclaration portant réduction des pensions.

Fontainebleau, 20 novembre 1725 Rcg. C. des C. i3decem. ( Rec. d'e'dits

sur la ch. des comptes.)

N" 335. — Arrêt du conseil portant nouveau règlement pour

le contrôle , et insinuation des testaments et codiciles olo-

graphes.

Versailles, \ dt'rcmbre i^iS. ( Archiv.
)

N° 336. — Edit concernant les voix délibératives

.

Versailles, decemîire 172.5. Reg. P. P. 20. (C. L. XV.)

pr.LAMBUl.E. /

Louis , etc. Pour donner plus de poids aux délibérations

qui seroient prises dans nos parlements et autres cours supé-

rieures de notre royaume, sur l'enregistrement des ordon-
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nances , édits , déclarations et lettres patentes qui leur seroient

par nous adressés, et pour pouvoir tirer de ces délibérations

toute l'ulililé que nous nous en sommes promis
,
quand nous

leur avons bien voulu rendre la liberté de nous l'aire des re-

montrances avant l'enregistrement, il nous a paru nécessaire

de n'admettre à délibérer sur des matières si importantes que

ceux des officiers de nosdites cours qui par leur âge et leurs

services ont acquis une expérience suffisante pour être en état

de porter leur jugement sur des affaires qui intéressent égale-

ment les fortunes de nos sujets et le bien général de notre Etat,

Par ces justes motifs nous avons ordonné par notre édit du

mois de juin dernier, que nul des conseillers des parlements

et autres cours n'auroit entrée et voix délibérative dans les

assemblées où il seroit question de délibérer sur l'enregistre-

ment de nos ordonnances, édits, déclarations et lettres pa-

tentes émanées de notre propre mouvement, s'il n'avoit dix

années de services dans nos cours supérieures; mais il nous a

été représenté que pour mettre en état ceux des officiers de

nos cours qui n'ont pas le temps de service prescrit par nôtre-

dit édit , d'acquérir l'expérience et les connoissances néces-

saires , il seroit convenable de leur donner entrée auxdites dé-

libérations, et la faculté même d'opiner, sans néanmoins que
leur voix pût être comptée qu'après le temps de service requis

par notredit édit, ainsi qu'il se pratique dans nos cours à l'égard

des conseillers à qui nous avons bien voulu accorder la dis-

pense d'âge, sans avoir voix délibérative, et que cette fticulté

d'assister aux assemblées les mettant en état de se former
plus promptement aux affaires, il seroit de notre bonté et

même du bien de notre service de limiter à cinq années le

terme de dix années fixé par notredit édit. Il nous a été aussi

observé que les bons et agréables services que nous ont rendus

ceux des officiers de nos cours qui n'ayant point encore le

temps de service requis par notredit édit , se voient exclus

d'une fonction qu'ils avoient remplie avec satisfaction de notre,

part , sembloit mériter de nous une distinction particulière en
leur faveur, en leur conservant dans lesdites assemblées la voix

délibérative dont ils étoient ci-devant en possession; nous nous
sommes déterminés par ces raisons à limiter à cinq années do
service le terme de dix années prescrit par notredit édit pour,

avoir entrée auxdites assemblées , et accorder à ceux des con-
seillers de nosdites cours qui n'auront pas les cinq années de
service , la faculté d'entrer et d'opiner auxdites assemblées ,à
condition que leur voix ne sera comptée qu'après lesdites cinq^
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années de service requises par notre présent édit , et de con-
server h. ceux des conseillers de nolredite cour qui sont ac-

tuellement en place , la voix délibéralive auxdiles assemblées,
dont ils jouissoient avant la publication de nolredit édit. A ces
causes , etc.

N° 337. — Edit qui confirme l'ordre du, Saint-EspriL dans tous

sesprivilèges.

Versailles, décembre 1725. Reg. P. P. 14 février 1726. { Arcliiv. )

N° 338. —Déclaration en interprétation de celle du i8 juillet

\'j'il\, concernant les limites de la ville de Paris.

Marly, 29 janvier 1726. Reg. P. P. ^\ février. ( C. L. XV.
)

N° 339. — Déclaration portant que les affranchis qui recèle-

ront des esclaves, seront condamnés à Vamende et réduits à l'es-

clavage s'ils ne peuvent la payer; et qui déclare les gens de
couleur incapables de recevoir des dons et legs des blancs.

8 février 1726. (Moreau de Saint-Me'ry. —Code de la Martinique.
)

N° 340. — Edit contre lesfaux-monnoyeurs et faux-fabrica-
teurs, et q.ui renouvelle les défenses de garder des espèces dé-

criées , et de transporter l'or et l'argent hors du royaume.

Marly, février 1726. Reg. C. des M. i5. ( Archiv. — CL. XV.
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Rien n'étant plus important pour l'ordre pu-
blic et pour l'avantage de nos sujets que de prévenir par des.

peines sévères l'altération ou la fausse fabrication des mon-
noies , le surachat des matières , et les autres abus qui peuvent

se commettre par rapporta la fabrication des espèces; nous

nous sommes fait représenter en notre conseil les différents

règlements faits à ce sujet , tant par nous que par les rois nos

prédécesseurs, et nous avons reconnu que les dispositions de

tous ces régleuicnls contiennent les précautions les plus sures

et les peines les plus sévères , en sorte qu'il paroît inutile et

même impossible d'y rien ajouter de nouveau. Mais comme
toutes ces différentes dispositions sont répandues dans un

grand nombre dédits et déclarations qu'il est difficile de ras-

sembler, que quelques-unes pourroient échapper à la connois-

sance des juges , et que d'autres ne paroissent pas rédigées en
termes assez clairs et assez précis, il nous a paru nécessaire

de rassembler dans un même édit les principales dispositions
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de ceux qui ont été rendus jusqu'à présent , et d'cxpljquer

plus clairement ce qu'il pourroit y avoir d'obscuT dans leurs

disposilions, afin que ceux de nos juges à qui la connoissancc

en est attribuée, étant plus sûrement instruits des véritables

principes , soient en état de prononcer suivant toute la rigueur

des lois. A ces causes , etc.

N" 341. — ARRi^:T du conseil qui défend de commercer les lettres

de change et autres papiers ^ autrement qu'en nouvelles espèces.

Marly, 27 ftivrier 1726. Reg. C des M. 11 mars. ( Arcbiv. )

N° 342. — Déclaration />or/«w^ défenses de vendre de la viande,

volailles
,
gibier et œufs pendant le carême, ailleurs que dans

les boucheries de VHôtel-Dieu , sous les peines y portées.

Versailles 1" avril 1726 Reg. P. P. 3. ^ C. L. XV.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Le droit qui appartient à l'Hôtel-Dieu de notre

bonne ville de Paris, de vendre exclusivement h toutes per-

sonnes pendant le Carême de chaque année pour les malades

et infirmes , les viandes, volailles , gibier et œufs nécessaires

pour la consommation de notredite ville, étant un des plus

anciens privilèges de celle maison , et qui a pour principe

d'empêcher la transgression des lois de l'Eglise sur l'observa-

tion du Carême, les rois nos prédécesseurs ont donné dans

tous les temps des marques d'une protection singulière pour

l'exercice^de ce droit. Depuis notre avènement à la couronne ,

non-seulement nous en avons ordonné la confirmation par nos

lettres-patentes du mois de mai lyso, mais nous avons chaque

année employé notre autorité , et fait usage de tous les se-

cours qui dépendoient de nous pour conserver en faveur des

pauvres ce droit dans son intégrité : cependant nous sommes
informé que malgré nos précautions et celles prises par les

officiers de notre cour de parlement , un grand nombre de

personnes débitent tant dans la ville de Paris
, que dans les

environs , même à ceux qui n'en ont aucun besoin , des vian-

des, volailles et gibier, et que plusieurs personnes de distinc-

tion autorisent et souffrent un pareil commerce dans leurs

propres maisons
, quoique nous l'ayons interdit dans toutes

nos maisons et palais; celle facilité donnant occasion à plu-

sieurs abus qui se commelleut , qui sont également contraires

aux lois de l'Eglise et à nos intentions, et qui rendroient in-

utile et sans effet le privilège dudit Hôtel Dieu , nous avons ré-

solu d'y remédier, A ces causes , etc.
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N° 343' — Arrêt du conseilpoi lantréi^ltmentpour le commerce
des matières d'or et d'argérd.

Versailles, 20 avril 1726. ( Arcliiv.
)

N" 344» — Ordonnance qui règle que les étrangers naturalisés

en vertu de Védit du mois de mars 1669 , portant affranchis-

sement de la ville de Marseille , ne pourront être reçus capi-

taines , maîtres ou patrons et pilotes s'ils vHont fait les cinq

années de navigation et les deux campagnes au service du roi,

prescrits par les ordonnances et règlements ^ et s'ils n'ont jus-

tifié quils sont établis et mariés dans la ville de Marseille de-

puis cinq à six ans , et qu'ils ont acquis pour 10,000 liv. de

biens enfonds de terre dans le royaume.

Veisailles, 4 ju'" 1726. (Arcliiv. )

N" 545. — Déclaration sur les déguerpissements dans les iles.

Versailles, 2J aofti' 1726. (Code île la Martini<(iie.
)

N° 346. — Déclaration sur les licitations et partages dans

les îles.

Versailles, 24 août 1726. (Code Je la Martinique.)

N° 347» — Arrêt du conseil qui ordonne que les biens des mi-

nistres de la R. P. R,, et de ceux sortis avec permission , ne

peuvent passer à leurs collatéraux résidant dans le royaume,
qu'après le décès des enfants quils ont emmenés avec eux

,
jus-

qu auquel leurs biens doivent entrer en régie. '

Fontainebleau, 28 septembre 1726. (Arcliiv.)

N° 548' — Lettres patentes en forme d'édit concernant les

pères de la Doctrine Chrétienne.

Fontainebleau septembre 1726. Reg. i;r. cens. i5 octobre. ( C. L. XV.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Le feu roî notre très-honoré seigneur et bisaïeul,

informé que l'établissement de la congrégation de la Doctrine

Chrétienne n'étoit pas revêtu de toutes les formalités néces-

saires au bon ordre, à remédier aux difficultés et contesta-

tions survenues , et prévenir celles qui pourroient naître , ce

qui auroit causé divers changements depuis son institution

également préjudiciables à ladile congrégation et au repos

des familles de ceux qui s'y engagent ,
par arrêt rendu au

ponseil d'état le 1 1 septembre lyiS , il avoit ordonné qu'elle



d'aHUF-NONVILLE , GARDE DKS SCEAUX. — OCT. l^iîG. 00 1

remetiroil ses litres devant des commissaires y dénommés,
pour y pourvoir sur leur avis , ainsi qu'il apparliendroil. Ce
qui n'ayant pu êlre assez promplemenl exéculé , nous avons

voulu suivre ses intentions; et par deux arrêts des ii no-

vembre 1721, et 1" avril 1724 , nous avons subrogé de nou-

veaux commissaires à la place de ceux qui étoient décédés ,

ou que d'autres emplois avoient mis hors d'état de vaquer à

l'examen de cette affaire, lesquels nous ayant fait connaître

par un avis en forme que nous nous serions fait représenter,

qu'il seroit nécessaire que nous expliquassions par des lettres

patentes nos intentions , tant sur ce qui concerne le gou-

vernement de ladite congrégation, que sur ce qui peut in

téresser le repos des familles de ceux qui s'y sont engagés, 011

qui s'y engageront dans la suite. A ces causes , etc. •

N° 349- — Déclaration en faveur des curés ou vicaires

perpétuels.

Fontainehleaii , 5 octobre 1726. Reg. P. P. 23. ( C. L. XV. )

N" 55o. — Déclaration concernant le clergé.

Fontainebleau, 8 octol)re 1726. Reg. P. P. aS. (CL. XV.)

PREAMBULE.

Louis , etc. Les rois nos prédécesseurs ont toujours accordé

une protection singulière à tous les biens , droits , franchises

et immunités appartenants à l'Eglise; et par une émulation

digne de rois très-chrétiens et fils aînés de l'Eglise , ils ont

donné successivement plusieurs cdits , déclarations et lettres

patentes
,
pour en assurer l'exécution , et les affermir de plus

en plus. Ces exemples de piété et de justice, nous ont fait

envisager comme une obligation essentielle , depuis que nous
avons pris par nous-même le gouvernement de notre Etat,

de donner une singulière attention à ce que les immunités
attachées aux biens ecclésiastiques soient inviolablement con-

servées , et qu'à l'avenir on ne p\iisse sous quelque prétexte

que ce soit , leur porter aucune atteinte : nous nous sommes
fait représenter à cet- effet notre déclaration du 5 juin 1720
pour la levée du cinquantième da revenu des biens de notre

royaume, pendant le temps de douze années; ensemble les

remontrances qui nous ont été faites à ce sujet par les arche-
vêques, évêques et autres bénéficiers composant l'assemblée

générale du clergé de France , tenue en la même année par
notre permission , en notre bonne ville de Paris; et quoique
par la déclaration rendue par le feu roi , notre Irès-honoré
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seigneur et bisaïeul, le 27 octobre 1711, en interprétation

de celle du i4 octobre 1710, pour rétablissement du dixième

dénier, il soit expressément porté que les biens ecclésiasti-

ques et ceux qui appartiennent aux commupaulés , fabriques ,

fondations , confréries, hôpitaux et autres établissements ec-

clésiastiques séculiers ou réguliers , n'y ont point été et n'ont

pu y être compris; même que le feu roi y ait déclaré en

termes formels ,
que son intention n'avoit pas été de les y

assujettir ni comprendre, parce que ce sont biens consacrés

à Dieu , donnés à l'Eglise pour le culte divin , la nourriture

dps pauvres et leur subsistance , ce qui paroît même établi

par l'article premier de notre déclaration du 5 juin 172.5 , le-

quel ne chargeant de cette imposition que les biens dont ceux

qui les .possèdent sont propriétaires, renferme par conséquent

une exception précise par rapport aux biens ecclésiastiques

qui ne peuvent être possédés qu'à titre d'usufruit : nous avons

été informés néanmoins que sous prétexte que notredite dé-

claration s'explique dans les autres articles en termes géné-

raux , on avoit au préjudice des immunités inséparables des

biens de l'Eglise , compris des biens ecclésiastiques dans plu-

sieurs des adjudications qcii ont été faites du jlroit du cin-

quantième , dont nous avons ordonné la surséance dans le

moment que nous en avons eu connoissance, et voulant don-

ner h la religion et au clergé de notre royaume , des marques

plus particulièr'.'S de notre justice et de notre protection,

nous avons résolu d'expliquer si précisément nos intentions ,

qu'il ne puisse plus rester à cet égard le moindre doute , tant

pour le présent que pour l'avenir. C'est dans les mêmes vues

que pour conserver de plus en plus les immunités , franchises

et libertés des biens et droits appartenants aux églises , et

notamment l'exemption des ecclésiastiques , bénéficiers et

communautés séculières et régulières
,
pour les droits de

péages , usages , chauffages , pannages , pacages , pâtura-

ges et autres droits donk ils jouissent; lesquels droits

étant irrévocablement attachés à leurs églises , n'ont ja-

mais été, et ne peuvent être sujets à aucune taxe, soit

pour confirmation ou autres , de quelque nature que ce

puisse être, nous avons résolu , conformément à l'article

58 de l'ordonnance de Blois , 18 de l'édit de Melun , et

aux lettres patentes des rois Henri III et Henri IV des an-

nées i586 et 1698, de déclarer que notre intention n'a

jamais été de les y comprendre , attendu que les droits

dont jouissent lesdits ecclésiastiques, bénéficiers, commu-
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nautés séculières et régulières, h. cause de leurs églises, étant

dédiés h Dieu et hors du commerce des hommes, sont irré-

vocables , et par consécjucnl non sujets à confirmation ni à

aucune taxe pour raison d'icellc , non j)lus que les receveurs

et contrôleurs provinciaux et particuliers des décimes et au-

tres charges et emplois appartenants au clergé ou aux dio-

cèses particuliers
, puisque ces charges et emplois font partie

des biens du clergé, et que lesdits receveurs et contrôleurs

des décimes sont réellement ses officiers , comme étant à ses

gages , maniant ses deniers , comptables au clergé seulement

,

et non h nous , ni h nos chambres des comptes , et étant pour-

vus par ledit clergé; pour raison de quoi la libre disposition

desdits offices a toujours été déclarée lui appartenir par plu-

sieurs édits , déclarations et arrêts rendus sous les règnes

précédents , et par les contrats qu'il a passés avec nous et les

rois nos prédécesseurs , comme aussi lesdits offices , soit qu'ils

fussent possédés par des pourvus en titre , soit qu'ils fussent

exercés par des commis et préposés par les diocèses, ont tou-

jours été déclarés exempts de toutes taxes et recherches, soit

pour augmentation , rétablissement ou confirmation de gages,

droits et privilèges, soit pour droit royal, chambre de jus-

tice , marc d'or, droit d'hérédité , et généralement de toutes

les autres impositions et levées de deniers ordonnées dans les

plus pressants besoins de l'Etat et sur nos officiers de jus-

tice , police et finances: Et comme ces différentes atteintes

aux immunités de l'église et du clergé, et aux franchises,

libertés et exemptions de biens et droits qui lui appartiennent,

sont entièrement opposées à nos intentions , et que suivant

l'exemple des rois nos prédécesseurs , bien loin de souffrir

qu'il soit entrepris quelque chose au contraire , nous se-

rons toujours portés à les maintenir et même les augmenter,
nous avons regardé comme un devoir essentiel et conforme
k la protection que nous devons à l'Eglise , de pourvoir sur le

lotit , tant pour le présent que pour l'avenir, par un règle-

ment perpétuel et irrévocable. A ces causes, etc.

N" 55 1 . — Déclaration qaioblige les bénéjiciers à lanominalion
du roi dobtenir des bulles dans neuf mois.

Fontainebleau , î^ octobre 1-26. (Archiv.
)

N° 35'i. — Déclaration /?o/Y««/ défenses à tous courriers or-
dinaires de se charger dans leurs voyages daucwnes espèces et

matières d'or et dargerit.

Fontainebleau , 29 octobre 1726. (C. L. XV.
)
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N" 555. — Lettres patentes sur arrêt qui ordonne que ceux
qui fabriqueront des cidres et poirés enferont leur déclaration

au bureau des aides.

Versailles, 17 décembre 1726. Reg. C. des A. 3i janv. 1727. ( Archiv. )

N** 354. — Akrêt du conseil portant règlement sur le fait
de la librairie et imprimerie.

Marly, 8 février 1727. (Archiv.)

Le roi étant informé qu'au préjudice des défenses faites par

tous les règlements sur le fait de la librairie , de faire imprimer
et débiter dans son royaume aucuns livres sans avoir obtenu
la permission nécessaire à cet effet, et précédée de l'examen

et approbation des censeurs à ce préposés , il se répand jour-

nellement un grand nombre de livres , libelles et brochures
imprimés sans approbation ni permission, et dont le débit se

fait impunément , au grand scandale du public; et S. M. vou-

lant réprimer par les moyens les plus efficaces une licence

aussi contraire au bon ordre et aussi préjudiciable au repos de
son Etat, ouï le rapport, et tout considéré, S. M. étant en
son conseil , a ordonné et ordonne que les ordonnances et rè-

glements faits au sujet de la librairie et imprimerie, et nommé-
ment ceux des années i549, 1686, 1725 et 1725, seront exé-

cutés suivant leur forme et teneur; et en conséquence fait

itératives défenses à tous imprimeurs, libraires, et toutes

autres personnes , de quelque qualité et condition qu'elles

soient , d'imprimer ou faire imprimer, en quelque lieu que ce

soit, aucuns livres, libelles ou écrits , et d'en distribuer les

exemplaires dans son royaume, sans avoir obtenu préalable-

ment la permission nécessaire h cet effet , conformément aux-

dits règlements, à peine par les contrevenants d'être punis

comme perturbateurs du repos public, suivant la rigueur des

ordonnances. Veut S. M. que les imprimeurs ou libraires qui

seront trouvés en contravention soient destitués de leur proîfcs-

sion, et en conséquence leurs boutiques murées, et qu'ils soient

condamnés en l'amende de trois mille livres , applicable pour

moitié au dénonciateur, et pour l'autre aux hôpitaux des lieux,

et en outre à la confiscation de leurs presses et autres ustensiles

qui auront servi à leurs imprimeries. Si le dénonciateur est

apprenti ou compagnon imprimeur, et se trouve capable

d'exercer l'imprimerie , la place de l'imprimeur qui aura été

destitué lui sera donnée par préférence, avec toutes les presses

et autres ustensiles d'imprimerie qui auront été confisqués, et
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qui lui demourcront en propriélé; ;iu moyen de quoi S. M.
veut et entend qu'il soit reçu dans la comniunaulé desdits im-

primeurs et libraires , et ce aux Irais de celui qui aura été de-

stitué, lequel sera contraint au paiement desdils Irais par

toutes voies dues et raisonnables, et même par corps , sans

retardation néanmoins d<; ladite réception. El, altcndu que
les plaintes qui oui souvcnl été portées de la licence avec la-

quelle on imprime journellomenl des factums ou mémoires,
sous prétexte d'instructions pour les juges dans les procès qui

sont pendants dans les différents Iribimaux c]u royaume, mais
qui souvent, étant remplis d'invectives les plus injurieuses

aux parties, doivent être plutôt regardés comme des libelles

diffamatoires que comme des uîémoirfs composés pour une
juste défense, ordonne S. M. qu'il ne s'^ra h l'avenir imprimé
aucuns factums ou mémoires pour l'instruction des procès

,

sans que le nom de l'avocat qui l'aura composé et celui de
l'imprimeur y soient imprimés; auquel effet l'impt'imeur sera

tenu d'en garder le ujanuscrit , signé parles avoci'.tsqui les

auront composés, pour les représenter quand ils en seront re-

quis. Enjoint S. M. au sieur Hérault, maître des requêtes ordi-

naire de son hôtel , et lieutenant-général de police en la ville

et vicomte de Paris, de ùnvc des recherches exactes des im-
primeries secrètes qui auront été établies en ladite ville et vi-

comte , ensemble des exemplaires de livres , libelles ou bro-

chures, qui ain^ont été imprimés sans permission, en quelques
lieux qu'ils se trouvent, privilégiés ou non privilégiés, et de
procéder à la siiisie et enlèvement , tant des presses et autres

ustensiles qui auront servi auxdiles imprimeries, que des exem-
plaires desdits livres , libelles ou brochures , dont sera par lui

dressé des procès-verbaux
,
pour, sur le rapport d'iceux , être

par S. M. ordonné ce qu'il appartiendra pour la punition des

coupables.

N" 355. — A RKàT du conseil qui oirfoniie la suppression de
la loterie de T Hôtel- de- ville de Paris.

Mai)j ,
ïfi février 172^. Aitliiv. )

N« 356, — OaDOjv.\ANCE qui défend la coupe du varech dans
le ressort de Vamirauté de Saint-Valery-eti- Caux.

Marly, i^' mars 1727. ( Arcliiv. ^

N" 35-]. — Ordonnance concernant le rang des officiers

des gardes.

i"mars 1727. (Arctiiv.)

T. 1" DU R^,GNE. 20
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IV'' 358. — Déclauxtion concernant les recommandaresses
et nourrices

.

Versailles, i" mars 1727. lîeg. P. P. ig mars. (Archiv.)

N° 359. — AiiRÊT du consed qui ordonne que dans les villes

et principaux lieux de manufactures du royaume , il sera

terni au mois de janvier de chaque année ^ des assemblées

générales de commerce.

Versailles , 18 mars 1727. ( Archiv. )

IN" 36o. — Edit qui confirme Tordre du Saint-Esprit dans

tous ses privilèges.

Versailles , mars 1727. Rcg. P. P. 2 avril. (C. L XV. )

N° 36 1. — Traité d'alliance entre les rois de France ^ dAn-
gleterre et de Danernarck.

Copenhague, 16 avril 1727. (Dumont , corps dipl.
)

N" 362. — Lettres p\TENi:t.spar lesquedes le roi rétablit les

enfants du duc du Maine et du comte de Toulouse dans

l'état et les honneurs de princes du sang.

i6 avril 1727. C Archiv. )

K** 363. — Arrêt du conseil en faveur des nobles quifont

le commerce de mer ou le commerce en gros pour lesfaire

jouir des privilèges et exemptions) comme ne faisant point

acte dérogeant.

Versailles, 28 avril 1727. (Archiv. )

N*» 364» — Ordonnance concernant hs crimes et délits

militaires.

Versailles, i" juillet 1727. ( C. L. XV.)

N° 365. — Déclaration portant révocation et suppression

du cinquantième.

Versiiilles, 7 juillet 1727. Reg. P. P. 8. (Archiv.)

N° 366. — Lettres patentes enforme d'édity concernant le

commerce étranger aux îles et colonies de l'Amérique.

Fontainebleau , octobre 1727. (C. L. XV.
)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Les soins que le feu roi notre très-honoré sei-
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gneur et bisaïeul s'est donnés pour rau|i;mentation de nos îles

et colonies , ceux que nous avons pris à son exemple depuis

notre avènement à la couronne, les dépenses qui ont été laites

et celles que nous faisons annuelleu^fnt pour ces îles et colo-

nies , ont eu pour objet le maintien et la sûrelé desdites îles et

colonies, l'augmenlalion de la navigation et du commercede
nos sujets : nos vues ont eu le succès que nous pouvions en at-

tendre , nos îles et colonies considérablement augmentées,

sont en état de soutenir une navigation et un commerce consi-

dérables par la consommation et le débit des nègres , denrées

et marchandises qui leur sont portées par les vaisseaux de nos

sujets, et par les chargements des sucres, cacaos, colons,

indigos, et autres productions desdites iles et colonies, qu'ils

y prennent en échange pour les porter dans les ports de notre

royaume. Mais nous avons été informé qu'il se seroit intro-

duit un commerce frauduleux, d'autant plus préjudiciable,

qu'outre qu'il diminue la navigation et le commerce de nos

sujets, il pourroit être dans la suite d'une dangereuse consé-

quence au maintien de nosdiles îles et colonies. Les justes me-
sures que nous prenons pour qu'il leur soit fourni de France

et de nos autres colonies, les nègres, les denrées et marchan-
dises dont elles peuvent avoir besoin , et la protection que

nous devons au commerce de nos sujets , nous ont déterminé

de fixer par une loi certaine des précautions suflisaiites pour

faire cesser le comiperce frauduleux, et des peines sévères

contre ceux qui tomberont dans la contravention. A ces

causes , etc.

N** 36'j .
— Arf.èt du conseil concernant les biens des

religionnaii es fvgilijs

.

Versailles, 4 décembre 1727. ( Archiv.)

N° 368. — Déclauation concernant les juge et consuls de la

ville de Paris.

Versailles, 18 mars 1728. Reg. P. P. 23. (C. L. XV.)

Louis , etc. L'élection des juge et consuls des marchands de

notre bonne ville de Paris, faite en l'année 1727, ayant donné
lieu h une contestation portée en notre cour de parlement , sur

l'opposition formée à cette élection parles libraires et impri-

meurs et par les marchands de vin; les parties intéressées ont

renouvelé à celte occasion plusieurs difficultés qui avoient déjh

été agitées, tant au sujet du nombre et de la qualité des sujets

qu'il seroit convenable d'élire pour juge et constds, que pour la
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durée de leur exercice et pour la forme des élections : ces dif-

ficultés ayant donné lieii à deux arrèls de notredite cour, des

3 et 5 février 1727, dont le premier a sursis la prestation de
serment des nouveaux juge et consuls élus , et dont le second
a ordonné que les six corps des marchands rcmetlroienl entre

les mains de notre procureur-général leurs mémoires sur la

manière dont il convenoit de procéder à l'éleclion; notredile

cour, par un dernier arrêt du 17 mars 1727, a ordonné qu'a-

vant faire droit sur le tout , nous serions très-humblement sup-

plié d'expliquer nos intentions par une déclaration , s'il nous

plaisoit en envoyer une à nolredite cour; et cependant que,
par provision . et sans préjudice des droits des parties au prin-

cipal, les juge et consuls nouvellement élus prêteroient ser-

ment, et exerceroient leurs fonctions jusqu'à ce qu'autrement

en eût été ordonné; et nous étant fait rendre compte des re-

quêtes et mémoires , et pièces présentées de la part de toutes

les parties , comme aussi des mémoires qui ont été donnés par

les six corps , en exécution de l'arrêt de nolredite cour, du 5

février, nous avons reconnu dans les différentes vues que cha-

cun de ces corps a cru devoir proposer sur ce sujet le même
zèle pour le service du public , et dans le partage de leurs sen-

timents , nous n'en avons trouvé aucun sur le désir de procu-

rer la justice la plus exacte et l'expédition la plus prompte ;

nous aurions désiré qu'il eût été possible de placer dans le

consulat, des sujets tirés de tous les corps des négociants, pour

y réunir en même temps des personnes également instruites

des différentes parties du commerce ,
qui font toutes le sujet

ordinaire des contestations dont la connoissance appartient aux

juge et consuls; mais la (lilTiciillé de concilier la promptitude

de l'expédition
,
qui est un des principaux objets de In juridic-

tion considaire, avec le nombre des consuls qu'il auroit fallu

établir, pour y faire entrer tous les ans des sujets choisis dans

chaque corps de commerçants , nous a déterminé à nous con-

tenter de suivre cette vue , autant qu'il est possible, sans aug-

menter l'ancien nombre des jugeeî consuls , en n'y admettant

dans chaque élection que des sujets qui se soient formés dans

différentes espèces de commerce , et qui par cette raison ne

soient jamais tirés du mênje corps; nous avons aussi considéré

que dans une juridiction dont les juges se renouvellent toutes

les années, il étoit nécessaire d'établir un ordre fixe, qui con-

servant toujours une partie des juges actuellement en place
,

avec ceux qui sont choisis de nouveau pour remplir les mêmes
fonctions, mît ces derniers en état de profiler des lumières et
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de l'expérience des premiers ; eu sorte que le mêiiK; esprit et

la im-ine jurisprudence se perpéluanl ainsi pins facilement

dans la juridiction consulaire , le public lût encore plus assuré

d'en recevoir loulc l'ulililé qu'il en doit attendre. Nous avons

cru enfin devoir ex[)liqner nos intentions sur ce (pii regarde

la forme des élections, et encore plus sur la qualité do ceux

qui doivent y être appelés , sur laquelle l'édit de i563 n'avoit

rien déterminé dans un teii;ps, où eu jetant les premiers fon-

dements de la juridiction consulaire , on n'avoit pu encore

connoîlre, et le l)ien qu'on en pouvoit attendre, et les abus

qu'on en pouvoit craindre. A ces causes, etc.

Art. 1. Le nombre des juge et consuls des marchands de

noire bonne ville de Paris , demeurera fixé à cinq . savoir : un

juge et quatre consuls , comme il l'a été jusqu'à présent.

2. Voulons que, conformément à l'édit du mois de novem-

bre i565, les juge et consuls en exercice soient tenus, trois

jours avant la fin de leur année , d'appeler et assembler jus-

qu'au nombre de soixante marchands, bourgeois de notre

bonne ville de Paris, sans qu'il puisse en être appelé plus de

cinq de chacun des six corps des drapiers, apothicaires-épi-

ciers, merciers, pelletiers, bonnetiers et orfèvres, ensemble

de chacun des corps des libraires -imprimeurs et des mar-

chands de vin, entre lesquels les maîtres et gardes, syndics et

adjoints, seront préférablement admis, et sans qu'il puisse en

êlrc appelé un plus grand nombre d'un desdits corps que de

l'autre, lesquels seront tous appelés par commission des juge

et consuls; et , à l'égard de ceux qui seront nécessaires pour

achever de remplir le nombre de soixante, seront appelés

aussi par lesdits juge et consuls des marchands ou négociants,

ou autres notables bourgeois de notre bonne ville de Paris ,

versés au fait du commerce, jusqu'au nombre de vingt; les-

quels soixante, ensemble les cinq juge et consuls en exercice,

et non autres , en éliront trente d'entre eux, qui , sans p-irlir

du lieu et sans discontinuer, procéderont avec lesdits juge et

consuls , à l'instant et le jour même , h peine de nullité ,
pre-

mièrement à l'élection d'un nouveau juge pour entrer en exer-

cice , et ensuite à celle des quatre consuls, dont deux seront

élus pour entrer aussi en exercice avec deux qui resteront de

la précédente élection, et les deux autres pour entrer en fonc-

tion après six mois révolus à compter du jour de ladite élec-

tion , auquel jour les deux qui seront restés de la précédente

élection , sortiront de charge , sans ((ue les uns ni les autres

puissent commencer leur exercice qu'après avoir prêté le ser-
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nient en la grand'chambre de notre parlement en la manière
accoutumée.

5. Le juge sera toujours choisi, suivant l'usage ordinaire,

entre les anciens consuls, et tant ledit juge que les quatre
consuls qui devront être en exercice dans le même temps, se-

ront toujours de corps et de commerces différents , sans qu'il

en puisse être choisi aucun qui soit du même corps que ceux
qui seront élus en même temps que lui, ou avec lesquels il

exercera ses fonctions pendant le temps et espace de six mois,

,suivant ce qui est porté par l'article précédant.

4. Voulons en conséquence
,
pour commencer à établir

l'ordre ci-dessus prescrit, qu'aussitôt après l'enregistrement

des présentes en notre cour de parlement , les juge et consuls

actuellement en place fassent appeler et assembler jusqu'au

nombre de soixante marchands bourgeois de ladite ville, en la

forme ci-dessus prescrite , à l'effet d'en élire pareillement

trente d'entre eux qui procéderont sur-le-champ à l'élection ,

tant d'iiii nouveau juge que de quatre consuls, lequel nouveau
juge exercera ses fonctions jusqu'au dernier janvier de l'an-

née 1799; et, à l'égard desdits quatre consuls nouvellement

élus, deux entreront en exercice aussitôt après leur élection
,

avec les deux anciens des quatre consuls actuellement en

place, ou , au refus desdits anciens, avec les deux derniers,

et les deux autres n'entreront en exercice qu'au mois d'août

de la présente année avec les deux qui auront été choisis dans

ladite prochaine élection , auquel jour les deux qui seront res-

tés de l'élection de 1727 sortiront d'exercice, lesquels deux

consuls, qui entreront au mois d'août prochain , demeureront

en place jusqu'au mois d'août de l'année 1729, le tout après le

serment par eux prêté , comme dit est , en la manière accou-

tumée , au moyen de quoi , lors de l'élection qui sei^a faite au

mois de janvier 1729 , seront élus, suivant la forme ci-dessus

prescrite, un juge et quatre consuls, aussi de différents corps

et commerces, pour par le juge exercer une année entière, et

h l'égard de deux desdits consuls élus pour entrer en exercice

aussitôt après leur élection, avec les deux consuls qui y seront

entrés au i"août précédent, et les deux autres pour y entrer

au l'^'^août 1729, avec ceux qui auront commencé leur exer-

cice aussitôt après leur élection , laquelle forme sera gardée et

observée à l'avenir dans toutes les élections. Enjoignons h

notre cour de Parlement d'y tenir la main. Si donnons en,

mandement, etc.
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N'o 369. — Déclaration concernant les éi^ocations.

Versailles, 18 mars 1728. Reg. P. P. 10 avril. ( C. L.XV.)

]Vo 3yo. — Déclakation concernant les limites de Paris.

Versailles , ^3 mars 172^. Rfg. P. P. 20 avril. ( Arcliiv.— Peuchet.)

JV® jji. —-Déclaration concernant le port des armes (i).

Versailles, aS mars i';28.Reg. P. P. 20 avril. (Peuchet. — C. L. XV.)

Louis, etc. Les différente accidenls qui sont arrivés de l'u-

sage et du port des couteaux en forme de poignards , des

baïonnettes et pistolets de poches , ont donné lieu à différents

règlements, et notamment à la déclaration du 18 décembre
i()Go, et à l'édit du mois de décembre 1G66. Néanmoins,
quelque expresses que soient les défenses à cet égard, l'usage

et le port de ces sortes d'armes paroissent se renouveler ; et

,

comme il importe à la sûreté publique que les anciens règle-

ments qui concernent cet abus soient exactement observés,

nous avons cru devoir les remettre en vigueur. A ces causes

,

nous avons dit et déclaré , disons , déclarons par ces présentes

signées de notre main , voulons et nous plaît , que la déclara

-

lion du 18 décembre 1660, au sujet de la fabrique et port

d'armes, soit exécutée selon sa forme et teneur. Ordonnons
en conséquence qu'à l'avenir toute fabrique, commerce, vente,

débit, achat , port et usage des poignards , couteaux en forme
de poigfiards, soit de poche, soit de fusil, des baïonnettes, pis-

tolets de poche, épées en bâtons, bâtons à ferrements, autres

que ceux qui s;j)nl ferrés par le bout , et autres armes offen-

sives cachées et secrètes , soient et demeurent pour toujours

généralement abolis et défendus. Enjoignons à tous couteliers,

fourbisseurs, armuriers et marchands, de les rompre et briser

incessamment après l'enregistrement des présentes , si mieux
ils n'aiment faire rompre et arrondir la pointe des couteaux ,

en sorte qu'il n'en puisse arriver d'inconvénients , à peine

contre les armuriers, couteliers, fourbisseurs et marchands
trouvés en contravention , de confiscation pour la première
f^is, d'amende de cent livres, et interdiction de leur maîtrise

pour un an , et de privation d'icelle en cas de récidive, même
de peine corporelle , s'il y échet ; et contre les garçons qui

Iravailleroient en chambre, d'être fustigés et flétris pour la

(1) L^n décret du 13 mars 1S06 ordonne la réimpression et l'exéeution de
( elt«; dcclavalion.
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première fois, et pour la seconde d'être condamnés aux ga-

lères; et à l'égard de ceux qui porteront sur eux lesdits cou-
teaux , baïonnettes, pistolets, et autres armes offensives, ca-

chées et secrètes, ils seront condamnés en six mois de prison,

et en cinq cents livres d'amende. N'entendons néanmoins
comprendre en ces présentes défenses les baïonnettes à res

sort
,
qui se mettent au bout des armes à feu pour l'usa2;e de

la guerre , à condition que les ouvriers qui les fabriqueront se-

ront tenus d'en faire déclaration au juge de police du lieu , et

sans qu'ils puissent les vendre m débiter qu'aux officiers de

nos troupes qui leur en délivreront certificat, dont lesdits ou-

vriers tiendront registre paraphé par nosdits juges de police.

Si donnons en mandement, etc.

N° 3'-j'£. — Déclaration concernant, les impi imeurs,

Versailles, lo mai 1728. Reg. P. P. 29. ' Arciiiv.
)

Louis , etc. L'impression et la vente des livres ont toujours

été l'un des principaux objets de l'attention des rois nos pré-

décesseurs
,
persuadés de la nécessité d'empêcher le cours

d'ouvrages capables de donner atteinte à la tranquillité de

l'Etat , à la pureté des mœurs et à la sainteté de la religion ;

ils ont en différents temps expliqué leurs intentions , et même
prononcé des peines rigoureuses contre ceux qui contrevien-

droient à ce qu'ils avoient ordonné; c'est par les mêmes mo-
tifs que nous avons fiit publier notre déclaration du 12 mai

1717, et nous avions lieu d'espérer que la connaissance de

ces sages règlements, si souvent renouvelés , et la crainte des

peines qui y sont établies , sdfïiroient potu* réprimer les abus

qui avoient donné lieu de faire cette déclaration : mais l'ex-

])érienco nous a fait connoître que nonobstant l'attention et

la vigilance des magistrats, plusieurs imprimeurs ont porté

la licence jusqu'à imprimer sans privilège ni permission, des

ouvrages tendants h corrompre les mœurs de nos sujets, ou

à répandre des maximes également contraires à la religion et

à l'ordre public; nous avons été informés d'ailleurs que les

différents règlements intervenus sur cette matière pouvoient

laisser (juelques doutes à ceux de nos jugés à qui appartient

la connoissance des contraventions , et faire espérer aux cou-

pables de se soustraire à la rigueur des lois , sous prétexte que

la disposition n'en éloit pas encore assez claire et assez pré-

cise , pour mettre la justice en droit et en état de les con-

damner. A ces causes, etc., voulons et nous plaît.
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Art. 1" Que les édits, ordonnances, déclarations cl rè-

glements rendus sur le fait de l'iuiprimerie, notamment les

ordonnances et édit du roi Henri II , des années 1 5/^7 et j 55 1 ;

l'ordonnance de Charles IX, de i5G5; celle de Moulins, de

i566; les lettres patentes en forme de déclaration, données

en lôji; la déclaration donnée sur icelles, en ibyz; l'édit du

mois d'août lôSO; les lettres patentes dn mois d'octobre 1701;

notre déclaiation du 12 mai 1717; ensemble les arrêls de

règlements de notre cour de parlement d(î Paris du 17 jan-

vier )G45 , 3 décembre 1705 , 4 janvier 1706 , 2G août 1711,

5 février 1712, 21 février 1715, 4 avril et 1 1 mai 1716, soient

exécutés selon leur forme et teneur dans tous les points aux-

quels il ne sera pas dérogé par ces présentes ; défendons à tous

imprimeurs, libraires, colporteurs et autres d'y contrevenir

sous les peines qui y sont contenues.

2. Voulons que tous imprimeurs qui seront convaincus

d'avoir imprimé sous quelque titre que ce puisse être , de mé-
moires , lettres , relations , nouvelles ecclésiastiques , ou au-

tres dénominations , des ouvrages ou écrits non revêtus de

privilèges, ni permission sur des disputes nées ou à naître en

matières de religion , et notamment ceux qui seroient con-

traires aux bulles reçues dans notre royaume, au respect dû
c> notre Saint Ptre le Pape , aux évêques et à notre autorité ,

soient condamnés, pour la première fois , à être appliqués au

carcan, même à plus grande peine, s'il y échet , sans que
ladite peine du carcan puisse être modérée sous quelque pré-

texte que ce soit; et en cas de récidive , ordonnons que lesdits

imprimeurs soient en outre condamnés aux galères pour cinq

ans , laquelle peine ne pourra pareillement être remise ni

modérée.

5. La disposition de l'article précédent aura lieu pareille

ment à l'égard des imprimeurs qui seront convaincus d'avoir

imprimé des ouvrages ou écrits tendants à troubler la tran-

quillité de l'Etat, ou à corrompre les mœurs de nos sujets,

et qui parcelle raison n'auroienl pCi être revêtus de privilège

ni de permission.

4. Voulons que ceux qui seront convaincus d'avoir com-
posé et fait imprimer des ouvrages ou écrits de la qualité

marquée dans l'un ou dans l'autre des deux précédents arti-

cles, soient condamnés comme perturbateurs du repos public,

pour la première fois , au bannissement à temps hors du res-

sort du parlement où ils seront jugés ; et en cas de récidive au
bannissement h perpétuité de notre royaume.
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5. A l'égard des autres ouvrages ou écrits qui n'étant de la

qualité et sur les matières ci-dessus marquées , auront été im-
primés sans privilège ni permission , laissons à la prudence et

à la religion de nos juges, par rapport auxdits ouvrages seu-
lement , de prononcer contre les imprimeurs et auteurs telle

peine qu'ils jugeront convenable, suivant l'exigence des cas;

leur enjoignant néanmoins de tenir sévèrement la main à ce
que tous ceux qui auront eu part à la composition , impres-
sion ou distribution de tous libelles de quelque nature qu'ils

puissent être , soient punis suivant la rigueur de nos ordon-
nances.

6. Déclarons sujets aux peines portées par les articles 2 , 3

et 5 de notre présente déclaration , dans les différents cas qui

y sont énoncés , tous imprimeurs qui se trouveront saisis de
formes composées pour imprimer des ouvrages non revêtus

de privilège ni de permission , et ce encore qu'il n'y en eût

aucune épreuve ni feuille tirée.

7. Défendons très-expressément à tous imprimeurs de tra-

vailler ou faire travailler ailleurs que dans les maisons où ils

demeurent, ou dans celles à la porte desquelles sera posée une
enseigne publique d'imprimerie : ordonnons que conformé-

ment aux anciens règlements , la porte de leur imprimerie ne

sera fermée
, pendant tout le temps de leur travail

,
que par

un simple loquet; comme aussi leur faisons très-expresses

inhibitions et défenses d'avoir dans leurs maisons ou autres

lieux où ils imprimeront, aucunes portes de derrière, par

lesquelles ib puissent faire sortir clandestinement aucuns im-

primés, le tout à peine d'interdiction pendant six mois et de

cinq cents livres d'amende , qui ne pourra être remise ni mo-
dérée par nos juges, même de déchéance de la maîtrise, ou
autre plus grande punition en cas de récidive.

8. Défendons à tous imprimeurs de se servir pour leurs

imprimeries de rouleaux , à peine d'interdiction pendant six

mois, et de cinq cents livres d'amende, même de déchéance de

la maîtrise, et autre plus grande punition en cas de récidive.

9. Enjoignons à tous imprimeurs de marquer au bas de

leurs ouvrages le nom de la ville dans laquelle ils les auront

imprimés , et la date de l'année où l'impression en aura clé

faite , à peine de cinq cents livres d'amende pour chaque

contravention; leur faisons très-expresses inhibitions et dé-

l'enses de supposer le nom d'une autre ville , ni aucunes dates

fausses, à peine d'être poursuivis extraordinairemcnt , et

punis comme faussaires.
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10. Toutes les peines portées par les articles 2,3,6,6,7,
8 et 9 de notre présente déclaration contre les imprimeurs,

auront également lieu suivant les dillerents cas contre les

j)rotes , correcteurs et compositeurs, ensemble contre les dis-

tributeurs et colporteurs de libelles , dans ce qui peut les rc-

<i;arder.

1 I. Et afin que tous les prêtes, correcteurs ou composi-

teurs des imprimeries ne puissent excuser leurs contraven-

tions , sous prétexte qu'ils ont présumé que l'imprimeur pour

lequel ils travaillent, avoit obtenu un |)rivilège ou une per-

mission , et qu'on ne peut leur inipuler leur ignorance sur un

fait dont ils ne sout pas chargés : ordonnons qu'à l'avenir sur

la copie du livre ou ouvrage qu'il s'agira d'imprimer, les im-

primeurs seront tenus de transcrire en entier le privilège oif

la permission par eux obtenus , et de signer la copie qu'ils en

auront écrite sur celle dudit livre ou ouvrage. Défendons aux-

dits prêtes, correcteurs ou compositeurs de travailler à l'im-

pression d'aucun livre ou ouvrage, sur la copie duquel ledit

privilège ou permission n'auront pas été transcrits et signés

par l'imprimeur; et en cas de contravention, voulons qu'ils

soient sujets aux mêmes peines que lesdits imprimeurs con-

formément à l'article précédent.

12. Défendons très-expressément h toutes personnes de

quelque état et condition qu'elles soient , et h toutes commu-
nautés ecclésiastiques ou laïques , séculières ou régulières,

d'avoir dans leurs maisons, h la ville ou h. la campagne, des

imprimeries privées , soit avec presse , rouleaux ou autrement,

le tout à peine , savoir, contre les particuliers de trois mille li-

vres d'amende, dont les propriétaires, s'ils demeurent dans
la maison , ou les principaux locataires des maisons seront

responsables; et contre les communautés , de la même peine

de trois mille livres d'amende , et d'être en outre déchues de
tous les privilèges et immunités à elles accordées , tant par

nous que par les rois nos prédécesseurs. Si donnons , etc.

N^ o'jd. — OuDOîJNANCE sciva/it de règlement pour le

consulat de la nationJrançaise à Cadix (i).

24 mai 1728. ( Rcucn. Code commercial, oqj.
)

EXTKAIT.

Art. j". LecousuldeFrtinceétablià Cadix continuera àe\tev-

y\\ Ce règlement , bien (ju'il n'ait en d'abord pour objet que le consulat
de Cadix, a e'te étendu aux autres consulats, et son application est de-
venue gencfale.
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ccvoirdes marchands, capitaines , aiaUres, patrons de navire

et bâtiments portant pavillon de France , le droit appelé com-
munément d'ancrage h raison de dix piastres et demie

( y
compris deux piastres destinées pour son vice -consul) par

chaque navire qui charge ou décharge des marchandises dans

ledit port; et cinq piastres et un (|uart seulement (y compris

une piastre destinée pour son vice-consul) , par chaque tar-

tane ou autre petit bâtiment non" ponté sans qu'il puisse exiger

ledit droit d'ancrage des navires et bâliments qui n'auront

chargé ni déchargé aucunes marchandises ainsi qu'il est porté

par l'art. 2 du litre 9 des consuls de l'ordonnance de 1G81.

16. Il sera tous les ans dans la semaine, après la fête de la

Saint-Louis, convoqué, par le consul, une assemblée générale

'de la nation , dans laquelle six anciens négociants seront nom-
més pour choisir, de concert avec le consul , quatre sujets

capables d'être élus députés à la place de ceux qui devront

alors sortir d'exercice, dont la liste sera par eux signée.

17. La liste des quatre sujets éligibles pour la députation

sera lue par le consul dans une assemblée générale de la na-

tion qu'il convoquera â cet effet , deux jours après la première,

pour procéder à l'élection des deux nouveaux députés, qui

sera faite en écrivant le nom de chacun des quatre sujets

choisis sur quatie billets séparés qui seront mis et roulés dans

un vase, dont deux seront tirés par un des plus jeunes négo-

ciants de la nation, et présentés au consul qui les ouvrira

publiquement, les fera voira l'assemblée, et si l'élection est

valide, il déclarera députés de la nation les deux négociants

dont les noms se trouveront écrits dans les deux billets ainsi

tirés au sort, il confirmera leur élection cl leur fera à l'in-

stant prêter serment d'exécuter les ordonnances.

18. Nul ne pourra être élu député de la nation s'il n'est

Français natin^el ou naturalisé et ses lettres de naturalilé

duement enregistrées dans la chancellerie du consulat , de

l'ordonnance du consul , ni faire les fonctions s'il n'a été

élu dans la forsn;^ prescrite par le précédent article.

19. Les Franç.iis naturels , ou naturalisés, qui auront

épousé des femmes espagnoles sans la permission du roi , ne

pomn'ont être élus députés de la nation.

•20. Le temps des députés en exercice étant expiré et leurs

successeurs élus dans la forme prescrite par l'art. 17 ci-des-

sus , les anciens députés seront tenus ,
quinzaine après , de

présenter au consul le compte de l'administration qu'ils au-

ront eue des deniers et affaires communes de la nation , avec
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les pièces jnslificalives de leur recelle et dépense, lequel

compte après avoir été par eux afllrmé véritable devant ledit

consul sera par lui examiné, en y appelant de nouveaux dé-

putés en exercice et six anciens négociants du corps de la na-

tion pour l'apostiller (H arrêter; lequel arrêté sera pour la

décharge dt's rendants , signé par le consid et par ceux qui

auront av<ic lui examiné ledit compte.

21. Les deniers dont les députés sortis d'exercice se trou-

veront redevables envers la nation, après l'apurement de leur

compte, seront par eux remis, en présence du consul et de

deux nouveaux députés en exercice, dans un coffre déposé

dans la chancellerie du consulat, fermant h deux clefs, dont

l'une restera entre les mains du consul, et l'autre en celles du
premier député en exercice, à quoi faire lesdits anciens dépu-

tés seront contraints par l'ordonnance du consul comme pour
les propres affaires de S, M.

22. Si par l'arrêté du compte rendu par les anciens dépu-

tés ils se trouvoienl en avance, il sera aussitôt pourvu à leur

remboursement par un mandement signé par le consul et par

les deux députés en exercice , sur les fonds appartenant au

corps de la nation qui se trouveront dans le coffre déposé h la

chancellerie; et, au cas que le«dils fonds ne fussent pas suffi-

sants, il y sera pourvu dans une assemblée de la nation qui sera

à cet effet convoquée par le consul.

'2Ô. Les députés en exercice seront chaigés , comme procu-

reurs généraux de la nation, de proposer dans les assemblées,

et de représenter au consul ce qu'ils estimeront convenable,

tant pour le bi n général du commerce et du corps de la na-

tion que pour la conservation de ses privilèges, et de l'accom-

pagner dans les fonctions publiques et particulières du consul

lorsqu'il les en requerra.

24. Les assemblées générales et particulières de la nation

ne pourront être convoquées ni tenues que par le consul , qui

y présidera; et, en cas d'absence ou de maladie du consul,

lesdites assemblées seront tenues dans la maison consulaire

par le premier des deux députés en exercice , sur une permis-

sion expresse «lu consul, dont s; ra fait mention dans le procès-

verbal de ladite assemblée.

95. Il sera tenu tous les trois mois une assemblée générale

de la nation, pour y traiter des affaires qui intéresseront le

commerce ou le corps national , et plus souvent s'il est ainsi

ju^é nécessaire par le consul , ou s'il en est requis par les dé-

putés au nom de la nation.
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26. Tous les négociants, marchands et autres Français, qui

ont droit d'assister auxdites assemblées, y seront soigneuse-

ment appelés par le consul , et faute par eux de s'y trouver à

l'heure marquée , sans excuse légitime , ils seront déférés par

le consul à l'assemblée, et condamnés en cinquante livres* d'a-

mende chacun, laquelle sera payée sans déport par les contre-

venants , et remise entre les mains des députés en exercice

pour être par eux employée aux besoins des pauvres français.

27. Il sera tenu par le chancelier du consulat un registre

en forme, coté et paraphé par premier et dernier feuillet, par

le consul et les deux députés de la nation en exercice , sur le-

quel seront toutes les délibérations prises dans l'assemblée, et

sera le procès-verbal de chaque assemblée, rédigé sur-le-

champ par le chancelier, et signé avant la séparation de la-

dite assemblée, tant par le consul que par ceux qui y auront

assisté.

29. Le chancelier délivrera aux députés en exercice, toutes

les fois qu'il en sera requis , des copies des délibérations prises

dans les assemblées , de lui certifiées, et légalisées par le con-

sul en la manière accoutumée.

00. Les délibérations prises dans les assemblées générales

de la nation seront valables et exécutées sur les mandements

du consul , lorsqu'elles auront été souscrites par les deux tiers

de ceux qui y auront assisté, sans que ceux qui auront refusé

d'y consentir puissent être dispensés de s'y soumettre, sous

quelque prétexte que ce soit.

3 1. Tous Français négociants, passagers, capitaines, maîtres,

patrons et matelots de navires et bâtiments français qui se

trouveront dans les ports, rades, ou villes dépendants du con-

sulat de Cadix ne pourront se pourvoir pour raison des diiFé-

rends et contestations et procès qui surviendront entre eux

par-devant aucun autre juge que le consul, lesquels seront

par lui jugés en la forme prescrite par l'ordonnance de 1681.

Ne pourront pareillement lesdits Français passer entre eux

aucuns actes par-devant les notaires publics desdits lieux
,

mais seulement par-devant le chancelier du consulat , à peine

de nullité desdits actes, et sera tenu le chancelier de recevoir

lesdits actes et contrats, de collationner et certifier toutes les

pièces et actes qui lui seront présentés , tant par lesdits dépu-

tés en exercice que par lesdits Français , négociants ,
passa-

gers , capitaines, maîtres , patrons et matelots, et de leur en

délivrer des expéditions en bonne forme.

02. Les actes passés par des Français et autres dans l'éten-
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due du département de Cadix , no pourront faire foi dans le

royaume , s'ils ne sont légalisés par le consul.

33. Il sera par le consul , de l'avis des deux députés en

exercice et de quatre des plus anciens ot principaux négociants

du corps de la nation, dressé un tarif des droits des actes et

expéditions de la chancellerie du consulat, lequel sera signé

par le consul , lesdits deux députés et quatre anciens négo-
ciants , et le tableau en sera exposé au lieu le plus appa-

rent de la chancellerie , dont il sera envoyé par le consul une
expédition en forme au secrétaire d'Etat ayant le département
de la marine.

N" 3'j4- — Arv.êt du conseil qui défend à toutes personnes

de distribuer des remèdes , spécifiques et autres , sans en

avoir obtenu de nou\^eUes permissions.

Versailles , 3 juillet 17-28. ( Archiv. )

N. 3'j5. — ORDONTi\NCE qui exclut de la/aculté de négocier

en France jet des privilèges du corps de la nation les Fran-

cnis qui se marieront dans les Echelles du Levant, et les

fils de Français nés dans lesdites Echelles dont les mères

sont étrangères.

Fontainebleau , aS août 1728. ( Archiv. )

N° 3n6. — Déclaration concernant les limites de Paris.

Fontainebleau, 28 septembre 1728. ( Archiv. )

N° i"]"]. — Déclar.'vtion sur Tincompatibilité et la confusion

des suffrages uniformes entre les officiers de justice qui

ont épousé les deux sœurs , et les beaux-pères
,
gendies et

beaux-fils.

Fontainebleau, 3o septembre 1728. Reg. P. P. 2 de'cemb. (C. L. XV.)

N° 3'j8. — Arrêt du conseil concernant le contexte des

registres des marchands

.

Versailles, 22 de'cembre 1728. (Archiv.)

N** 3'j9. — Ordonnance concernant le désarmement des

vaisseaux

.

Versailles, 26 janvier 1729. (Archiv.)

N° 38o. — Traité entre la France et l'Electeur Palatin
,

concernant VAlsace.

i5 février 1729. (Kock, I , 277. )
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N° 38 t. — Ordonnance qui aulorise la visite aux entrées de
Paris de tous carrosses, chaises de poste, surlouts

,fourgons
et équipages , même des équipages du roi et de la reine.

Versailles
, 9 avril 172g. (Recueil sur le tabac.

)

N° 382. — TuAiTÉ pour cent ans entre la France et la

régence de Tripoli.

Q juin »:l i. août 1729. ( fvock , 1 , 284. )

N° 383. — Déclaration concernant les insinuations.

Marly , aS juin 1729. Reg. P. P. 12 juillet. (Archiv.
)

IS» 384- — Déclaration concernant le péril des maisons et

bâtiments de la ville de Paris.

Versailles, 18 juillet 1729. Reg. P. P. 5 septembre. ( C. L. XV.
)

Louis , etc. La sûreté des habitants de notre bonne ville de

Paris, et l'attention nécessaire pour prévenir les accidents qui

n'arrivent que trop fréqueuimenl par In négligence que l'on

apporte h réparer les maisons et les bâtiments de ladite ville
,

devant être un des principaux objets de la vigilance des offi-

ciers de notre Ghàtelet de Paris, auxquels les soins de la po-

lice sont, confiés; et la longueur des procédiires formant

souvent des prétextes aux propriétaires pour éloigner des ré-

parations dont le moindre retardement entraîne quelquefois

des suites si funestes , nous avons cru , dans cette partie im-

portante de la police de notre bonne ville de Paris, devoir éta-

blir une procédure fixe et certaine, qui pût
,
par sa régularité

et par sa simplicité, donner en même temps aux juges une

connoissance exacte de l'étal des maisons, et aux parties un

moyen facile pour se faire entendre, mais qui pût aussi, en cas

de refus ou de délai de la part des propriétaires , ouvrir une

voie régulière pour faire cesser promptement le péril , et pour

mettre nos sujets dans une pleine et entière sûreté. A ces

causes, etc., voulons et nous plaît , qu'en cas de péril immi-

nent des maisons et bâtiments de notre bonne vill« de Paris
,

il en soit usé par les officiers du Châlelet en la forme et ma-
nière qui s'ensuit :

Art. i . Les commissaires auront une attention particulière,

chacun dans leur quartier, pour être instruits des maisons et

bâtiments où il y auroit quelque péril.

2. Aussitôt qu'ils en auront avis, ils se transporteront sur
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le lieu, et dresseront procès-verbal de ce qu'ils y auront remar-

qué , et qui pourroit être contraire à la sûreté publique.

3. Ils feront assigner sans retardement, à la requête de notre

procureur au Châtelet, les propriétaires au premier jour d'au-

dience de la police de notre Châtelet de Paris.

4. Les assignations seront données au domicile du proprié-

taire s'il est connu , et s'il est dans l'étendue de notre bonne
ville de Paris ou faubourgs d'icelle , sinon les assignations

pourront être données à la maison même où se trouvera le pé-

ril, en parlant au principal locataire ou à quelqu'un des loca-

taires, en cas qu'il n'y en ail point de principal, et vaudront

lesdites assignations comme si elles avoient été données au

propriétaire.

5. Au jour marqué par l'assignation, le commissaire fera

son rapport à l'audience; et, si la partie ne compare pas, le

lieutenant-général de police, sur les conclusions d'un de nos

avocats, ordonnera, s'il y échet, que les lieux seront visités

par un expert qui sera par lui nommé d'ofïîce.

6. Si la partie compare , et qu'elle ne dénie point le péril

,

le lieutenant-général de police ordonnera , sur lesdites conclu-

sions , que la partie *era tenue de faire cesser le péril dans le

temps qui sera par lui prescrit, et sera enjoint audit commis-
saire d'y veiller.

7. Au cas que la partie soutienne qu'il n'y ait aucun dan-

ger, elle aura la faculté de nommer un expert de sa part pour

faire la visite conjointement avec l'expert qui sera nommé par

notre procureur au Châtelet; ce qu'elle sera tenue de faire sur-

le-champ, sinon sera passé outre à la visite par l'expert seul

qui aura été nommé par nolredit procureur.

8. La visite sera faite dans le temps qui aura été prescrit par

la sentence en présence de la partie, ou elle dûment appelée

au domicile de son procureur, si elle a comparu, sinon au

domicile prescrit par l'art. 4 ci-dessus , et ce , soit que la sen-

tence ait été donnée contradicloiremenl ou par défaut, sans

qu'il soit nécessaire , même dans le cas de la sentence rendue

par défaut , d'attendre l'expiration de lu huitaine; et, en cas

qu'il y ait deux experts , et qu'ils se trouvent de différents

avis , il en sera nommé un tiers par le lieutenant-général de

police à la première audience, partie pareillement présente ou
dûment appelée au domicile de son procureur.

9. Sur le vu du rapport de l'expert ou des experts, la partie

ouïe à l'audience , ou elle dûment appelée au domicile de
son procureur, s'il y en a , ou, s'il n'y en a point, eu la forme

T. I" DU RtGNE. 2 1
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prescrite par l'art. 4 ci-dessus , et ouï le commissaire en son

rapport, ensemble notre avocat eu ses conclusions , le lieute-

nant-général de police ordonnera , s'il y a lieu
,
que , dans le

temps qui sera par lui j;rcscrit , le propriétaire de la maison

sera tenu de faire cesser lo péril , et d'y mettre à cet effet des

ouvriers; à faute de quoi, ledit temps passé, et sans qu'il soit

besoin d'autre juo;ement , sur le simple rapport du commis-
saire ,

portant qu'il n'y a été mis d'ouvriers , il en sera mis de

l'ordonnance dudit commissaire , aux frais de la partie , à la

diligence du receveur des amendes
,
qui en avancera les de-

niers, dont il lui sera délivré par le lieutenant-général de

police , exécutoire sur la partie , pour en être remboursé par

privilège et préférence à tous autres sur le prix des matériaux

provenant des démolitions, et subsidiairement sur le fonds et

superficie des bâtiments desdites maisons.

1 o. Dans les occasions où le péril seroit si urgent que l'on

ne pourroit attendre le jour d'audience , ni observer les for-

malités ci-dessus prescrites sans risquer quelque accident fâ-

cheux , en ce cas les commissaires du Ghâtelet pourront en

faire leur rapport au lieutenant-général de police en son hôtel,

et y faire appeler les parties en la forme prescrite par l'art. 4
ci-dessus, lequel pourra ordonner par provision ce qu'il jugera

absolument nécessaire pour la sûreté publique.

1 1 . Seront les sentences et ordonnances rendues à ce sujet

exécutées par provision , nonobstant et sans préjudice de l'ap-

pel. Si donnons en mandement , etc.

N° 385. — Déclaration concernant les recommandaresses

de Paris.

Versailles ,
juillet T729. ( Peuchet. )

N^ 386. — Déclaration qui établit des peines contre les

contrebandiers

.

Versailles, 2 août 1729. Reg. C. des A. 12 septembre. (Archiv.)

N" 38"^. — Edit concernant les successions des mères à

leurs enfants.

Versailles août i'ji^. Reg. P. P. 20. ( C. L. XV. )

Louis, etc. Depuis que les empereurs romains , écoutant

la voix de la nature et les conseils de l'humanité, eurent

adouci la rigueur excessive de l'ancien droit civil , en accor-

dant aux mères la triste consolation de pouvoir succéder à

leurs enfants , ils travaillèrent à perfectionner par différentes
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lois cette partie importante de la jurisprudence. Et la dernière

constitution, parlaquclle Justinicii paroissoit en avoir fixé toutes

les règles, étoit également respi-ctée dep;jls plusieurs siècles,

dans tous les pays de notre royaume qui suivent !e droit écrit

,

lorsque le roi Charles IX jugea à propos d'établir un ordre

nouveau dans cette matière; c'est ce qu'il fit, en réglant par

l'édit donné à Saint -Maur au mois de mai de l'année iSôy,

que les mères
,
privées du droit de succéder aux biens pater-

nels de leurs enfants demeureroient réduites à l'usufruit de

la moitié de ces biens , avec la propriété des meubles et ac-

quêts qui n'en faisoient pas partie. Cet édit fut enregistré dans

notre parlement de Pans : mais les parlements des pays où
le droit romain tient lieu de loi , supplièrent les rois nos pré-

décesseurs , lorsque l'édit leur fut adressé, comme ils l'ont

fait encore dans la suite , de trouver bon que sur la succes-

sion des mères à leurs enfants ils continuassent de suivre des

lois qu'ils ne pouvoient concilier avec des principes que l'édit

de Saint-Maur sembloit avoir adoptés. Si la Provence parut

d'abord plus disposée à s'y conformer, quoique l'édit n'eût

pas été enregistré en notre parlement d'Aix , les contestations

qui s'y élevèrent sur le véritable sens de cette nouvelle loi,

firent bientôt sentir combien l'exécution en étoit difficile. Le
roi Henri III voulut y pourvoir en l'année lôyo par une dé-

claration , dont l'objet étoit de résoudre une partie des doutes

que l'édit avoit fait naître. Mais cette déclaration
, qui n'avoit

été adressée qu'au seul parlement de Provence , fut bientôt

suivie de lettres patentes, qui lui défendoient d'y avoir égard

dans le jugement d'une affaire qu'il avoit à décider. Ce futea

partie ce qui donna lieu dans la suite h ce parlement d'intro-

duire une jurisprudence qui tenoit le milieu en quelque ma-
nière, entre les lois romaines et l'édit de Saint-Maur, et qui

parut même avoir été autorisée par un arrêt rendu sous les

yeux d'un des rois nos prédécesseurs. Mais quoiqu'elle eût

été presque toujours observée en Provence depuis plus d'un

siècle , on a voulu néanmoins dans ces derniers temps faire

revivre la déclaration de iS^ô, qui paroissoit tacitement abro-

gée par un long usage, avec l'approbation du souverain; et

c'est ce qui a engagé notre cour de parlement d'Aix , et l'as-

semblée des communautés de Provence à nous demander qu'il

nous plût de faire une loi nouvelle pour assurer enfin la for-

tune et la tranquillité des familles sur une matière à laquelle

elles ont un si. grand intérêt : l'objet de cette demande nous
a paru si important en effet que sans nous renfermer dans les
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bornes de la province qui a eu recours à notre autorité , nous

avons cru devoir étendre nos vues jusqu'à la jurisprudence

observée sur ce sujet par les différents parlements de notre

royaume , qi'.i ont dans leur ressort des provinces régies par

le droit civil. Et après avoir fait examiner en notre conseil les

.mémoires des principaux magistrats de ces parlements, avec

ceux que les couîmunautés de Provence nous ont fait présen-

ter, nous avons reconnu , que si l'on considère d'abord la lettre

ou le style de l'édit de Saint-Maur, on y trouve une obscurité

et une ambiguité qui forment un premier préjugé contre une

loi dont le sens a toujours paru si difficile h pénétrer; et que

si l'on en examine le fond et la substance , on y aperçoit

aisément ce mélange et cette espèce de confusion qu'on y a

faite de l'esprit du droit français avec celui du droit romain ,

qui par la difficulté d'accorder l'un avec l'autre, a été la

source d'un nombre infini de contestations, et d'une incerti-

tude perpétuelle dans la jurisprudence; en sorte que non-seu-

lement les différents tribunaux ont jugé différemment des

questions entièrement semblables , mais que dans le même
tribunal elles n'ont pas toujours été décidées de la même
manière. La simplicité des lois romaines sur les successions

des mères h leurs enfants, nous a donc paru préférable à un

édit qui a produit des effets si contraires à l'intention du lé-

gislateur, et la noblesse , dont les avantages nous sont encore

plus chers qu'à aucun des rois nos prédécesseurs , n'a rien à

craindre de la révocation de cet édit
,
quoique son intérêt ait

été le principal motif dont ou s'est servi pour l'obtenir de

Charles IX , elle trouve dans le droit civil même , et dans les

mœurs des peuples qui le suivent, des ressources au moins

aussi sûres ,
pour la conservation de ses biens , que l'observa-

tion des règles établies par les coutumes de notre royaume.

Le droit de retour qui a lieu en faveur des pères et mères ou

des autres ascendants, les substitutions si communes et si

respectées dans tous les pays qui se gouvernent par le droit

écrit , les précautions et les peines établies par les lois civiles

et par les ordonnances des rois nos prédécesseurs, contre les

secondes noces , ont paru dans tous les temps des voies aussi

naturelles que suffisantes
,
pour prévenir la destruction des

familles, ou la dissipation de leur patrimoine; et l'expérience

en a justifié l'utilité
,
puisque les maisons les plus illustres ,

que nous regardons avec raison comme la force et le soutien

de l'Etat , ne se conservent pas moins long-temps et ne sont

pas moins florissantes dans nos pays de droit écrit que dans
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ceux qui se conduisent par d'aulrcs lois. Nous ne voyons donc
l'ion dans les uiolifs de l'édil de Sainl-Maur (|ui puisse en laire

regarder l'exéculion connue nécessaire ou avantageuse à l'E-

tat; elle nuit au contraire h cette parfaite uniforrailé de ju-

risprudence, qui est aussi honorable au législateur qu'avan-

tageuse à ses sujets , et que nous nous proposons de rétablir

dans d'autres matières , cooiuie nous le faisons aujourd'hui

dans ce qui regarde la succession des mères ù leurs enfants.

A tant de motifs qui nous engagent de révoquer cet édit , nous
joignons volontiers la considération de l'engagement solennel

que les rois nos prédécesseurs voulurent bien contracter, lors-

que dans le temps de la réunion du comté de Provence à la

couronne , ilsdéciaièrentque leur intention étoil de conserver

cette province dans îa possession de vivre selon ses anciennes

lois. Si cet engagement ne doit pas nous empêcher d'en cor-

riger les défauts, ou de suppléer ce qui peut y manquer pour
le bien public , nous ne voulons user à cet égard de notre

pouvoir, soit dans la Provence ou dans les autres pays qui

observent la même jurisprudence, que pour en afl'ermir les

fondements, en fixer le véritable esprit, la portera une plus

grande perfection , et contribuer toujours de plus en plus par

des lois aussi uniformes que salutaires , h la tranquillité et h la

félicité de tous nos sujets. A ces causes, etc.

Art. i*"^. Nous avons révoqué et révoquons ledit donné à

Saint-Maur au mois de mai de l'année lôGy, pour régler les

successions des mères à leurs enfants. Voulons et entendons
,

qu'à compter du jour de la publication des présentes , ledit

édit soit regardé comme non fait et avenu , dans tous les pays

et lieux de noire royaume dans lequel il a été exécuté ; et

en conséquence ordonnons que les successions de? mères à

leurs enfants ou des autres ascendants et parents les plus

proches desdits enfants du côté maternel
,

qui seront ou-
vertes après le jour de la publication du présent édit , soient

déférées
,
partagées et réglées suivant la disposition des lois

romaines , ainsi qu'elles l'étoient avant l'édil de Saint-Maur.

2. N'entendons néanmoins par l'article précédent déroger

aux coutumes ou statuts particuliers qui ont lieu dans quelques-

uns des pays où le droit écrit est observé , et qui ne sont pas

entièrement conformes aux dispositions des lois romaines sur

lesdites successions. Voulon? que lesdites coutumes ou lesdits

statuts soient suivis et exécutés, ainsi qu'ils l'étoient avant
notre présent édit.

3. Dans tous les pays de notre royaume , où l'édit de Saint-
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Maur a été observé en tout ou en partie , les successions ou-

vertes avant la publication de notre présent édit , soit qu'il y
ait des contesta lions formées pour raison d'icelles , ou qu'il

n'y en ait point , seront déférées , partagées et réj^lées , ainsi

qu'elles l'étoient auparavant et suivant les dispositions de l'é-

dit de Saint-Maur, et la jurisprudence établie dans nos cours,

sur l'exécution de cet édit.

4. Les arrêts rendus sur des différends nés à l'occasion des

successions échues avant la publication du présent édit, en-

semble les sentences qui auroient passé en force de chose

jugée, et pareillement les transactions ou autres actes équi-

valents
,
par lesquels lesdites contestations auroient été ter-

minées , subsisteront en leur entier, et seront exécutées se-

lon leur forme et teneur, sans que ceux mêmes qui préten-

droient être encore dans le temps et en état de se pourvoir

contre lesdits arrêts , jugements , transactions et autres actes

semblables
,

puissent être reçus à les attaquer sous prétexte

de la révocation de l'édit de Saint-Maur. Déclarons néanmoins
que par la présente disposition , nous n'entendons préjudicier

aux autres moyens de droit qu'ils pourroient avoir et être rece-

vables contre lesdits arrêts, jugements, transactions et autres

actes de pareille nature; sur lesquels moyens, ensemble sur les

défenses des parties contraires , il sera statué par les juges qui

en devront connoître , ainsi qu'il appartiendra , et comme ils

l'auroient pu faire arant notre présent édit. Si donnons , etc.

N" 388. — Arrêt du conseil suiui de lettres patentes quifait

défenses à tous particuliers de couper leurs bois taillis quds

n'aient atteint au moins l'âge de dix ans.

Versailles , i3 septembre 1729. ( Eaudrillart , 1 , 273. )

No 389. — Déclaration concernant le commerce dans les

Echelles du Lei^ant (1).

Versailles, 26 novembrfc 1729. Reg. P. d'Aix, 2 janvier 1780. (Isambert

,

lois et ordonn. , VIII , 27 . )

Louis , etc. Notre attention h faciliter par toutes sortes de

moyens le commerce que font nos sujets dans les échelles du

Levant et de Barbarie et à pourvoir en même temps à la con-

servation de la santé dans notre royaume, nous a porté à

examiner ce qui pourroit être ajouté aux ordonnances et ré-

(i j On ne la trouve pas dans les dépôts de Paris. Chaque parlement a voit

ses lois particulières , étrangères au reste de la France.
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glements rendus sur ce sujet afin d'augmenter ledit com-
merce et d'empêcher que les bàliincnls qui y sont employés

ne puissent introduire le mal contagieux qui se fait ressentir

souvent dans lesdites Echelles. Nous sommes informé que

l'on observe avec exactitude les précautions établies pour

s'en garantir dans les lazarets de Marseille et de Toulon , où il

est ordonné aux capitaines et patrons desdits bâtiments de se

rendre venant du Levant et de Barbarie , pour faire quaran-

taine sans pouvoir aborder dans les autres ports de Provence

et de Languedoc, ni communiquer à la côte et qu'il n'est pas

permis à ceux qui y sont en quarantaine d'en partir avant que

de l'avoir finie pour faire un second voyage en Levant, comme
ils avoient la liberté de le faire par le passé. INous avons ce-

pendant estimé que cette liberté pouvoit être rendue sans in-

convénient aux bâtiments destinés à la traite des blés qui se-

roicnt venus dans lesdits ports avec patentes nettes , et nous
avons cru qu'il étoit du bien du commerce et de l'avantage

des provinces de notre royaume qui sont quelquefois expo-

sées à la disette , d'accorder cette facilité auxdits bâtiments

employés à leur procurer l'abondance. Mais nous avons en
même temps jugé nécessaire d'établir des peines sévères,

non-seulement contre ceux qui au mépris des défenses de
communiquer aux côtes de notre royaume et de débarquer
des marchandises ou denrées , en d'autres endroits que les la-

zarets de Marseille ou de Toulon pourroient y contrevenir soit

en venant des Echelles du Levant et de Barbarie , soit en par-

tant de nosdits ports avant la fin de leur quarantaine , mais
encore contre ceux qui pourroient aider et favoriser l'entrée

et le débarquement desdites marchandises ou denrées.

A ces causes, etc., voulons et nous plaît, que les bâtiments

venant des Echelles du Levant et de Barbarie chargés de blé

seulement et avec patente nette, puissent être expédiés et y
faire un second voyage après avoir débarqué leurs cargaisons

sans être obligés d'achever leur quarantaine.

Ordonnons aux capitaines et patrons desdits bâtiments de
faire route en partant pour se rendre en droiture à leurs des-^

tination sans aborder ni communiquer aux côtes de notre

royaume sous peine de la vie (1).

Voulons que les capitaines et patrons des bâtimenls ve-

(i) Cette loi, spéciale pour le ressort du parlement d'Aix , ne ])eut être
appliquée à d'autres provinces sans l'intervention du pouvoir les^islatif, qui
dans ce cas'estimera si la peine e^t en proportion avec le rie'lit. f I?ambert.)
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nant desdites Echelles qui au lieu de se rendre d'abord à Mar-

seille ou à Toulon pour y faire quarantaine iront communi-
quer auxdites côtes et y débarqueront des marchandises ou
denrées soient pareillement punis de mort , ensemble ceux

qui auront aidé ou favorisé l'entrée et le débarquement des-

dites marchandises ou denrées. Si donnons , etc.

N** 3r)o. — DÉCLARATtojN qui pc.imel Vusage d'un filet nommé
Rels traversier ou chn\ut pour Jaire la pêche dupoisson à
la mer (i).

I\Tarly, 9.0 décembre 172g. (Valin , II, 708.)

Louis, etc. Nous aurions été informé qu'en interdisant, par

notre déclaration du 23 avril 1726, la pêche avec la dreige

ou drague , causse ou chausse , nous aurions défendu l'usage

d'un filet tramailléet traînant, qui brouillait et labourait les

fonds sur les((uels il passoit; mais que cependant cette défense

a été cause que les pêcheurs de différents endroits de notre

royaume se sont trouvés privés de l'usage d'un autre filet qui

porte le même nom, et qui s'appelle aussi rets traversier ou cha-

lut, lequel, ne faisant que rouler sur le sable, ne peut faire au-

cun tort au frai du poisson ni au poisson du premier âge, nous

avons, par ces raisons, toléré depuis deux ans, dans le r<5S-

sort des amirautés de Marennes , La Rochelle, Sables d'O-

lonne, Nantes , Vannes et Quimper, la pratique de ce dernier

fdet, dont il n'est résulté aucun préjudice pour la pèche; ce

qui nous détermine à permettre h. tous les pêcheurs de notre

royaume d'en faire usage, sous les noms seulement de rets tra-

versier ou chalut
, pour empêcher les abus qui pourroient ré-

sulter s'il continuait d'être appelé dreige ou drague, causse

ou chausse. A ces causes, et autres à ce nous mouvant, de notre

certaine science
, pleine puissance et autorité royale, nous, en

interprétant notredite déclaration du 20 avril 172G, avons

dit , déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons, vou-

lons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Les pêcheurs et tous autres pourront faire usage du

fdet nonuné reis traversier ou chalut , en se conformant par

eux à la police contenue dans les articles suivants.

2. Ledit filet sera fait en forme de sac, dont le bout se ter-

minera en carré ou en pointe; il aura quatre à cinq brasses

de large sur sept à huit brasses de long, et les mailles d'icelui

(i) En vigueur. Voy. Annales inaritin«es, 1829, p. 3o5.
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seront lacées de suite et de largeur de dix-huit lignes au moins

en carré , dans toute sa longueur.

5. La moitié de l'ouverture dudit filet sera garnie de flottes

de liège , et l'autre moitié d'un cordage d'un pouce au moins

de diamètre, qui sera chargé de trois quarterons de plomb

par brasse , ou de pareil poids en pierres enveloppées dans des

sacs de toile ou dans des fasccaux de cuir.

4. Il sera mis h chaque côté de l'ouverture dudit filet un

échalon , genou ou genouilier de bois
,
qui ne sera chargé que

du poids de vingt livres en pierres; et il pourra être attaché

sur lesdits échalons, genoux ou genouillers, une perche en

forme d'arc , de quatre à cinq brasses de long ,
pour tenir ledit

filet ouvert.

5. La pêche avec ledit filet pourra être pratiquée pendant

toute l'année, à une lieue au large des côtes; il ne pourra ce-

pendant en être fait usage dans les baies et autres endroits où

se fait la pêche des sardines, pendant la durée de ladite pêche,

et vingt jours au moins avant qu'elle y soit commencée.
6. Les dispositions contenues aux articles ci-dessus des pré-

sentes seront exécutées , h peine contre les contrevenants de

confiscation des filet» et du poisson , et de cent livres d'a-

mende contre le maître pour la première fois, et, en cas de

récidive, de confiscation du bateau, filets et poisson, et de

cent livres d'amende contre le maître; et icelui déclaré déchu

de sa qualité de maître, sans pouvoir en faire aucunes fonc-

tions à l'avenir, ni môme être reçu pilote
,
pilote lamaneur ou

locman.

7. Les contraventions aux articles des présentes seront pour-

suivies à la requête de nos procureurs dans les amirautés; et

les sentences qui interviendront contre les délinquants seront

exécutées, pour les condamnations d'amende, nonobstant

l'appel et sans préjudice d'icelui ,
jusqu'à concurrence de trois

cents livres , sans qiî'il puisse être accordé de défenses , même
lorsque l'amende sera plus forte ,

que jusqu'à concurrence de

ce qui excédera ladite somme de trois cents livres.

8. Ceux qui appelleront desdites sentences seront tenus de

faire statuer sur leur appel, ou de le mettre en état d'être jugé

définitivement dans un an du jour et date d'icelui; sinon , et à

faute de ce faire, ledit temps passé , lesdites sentences sorti-

ront leur plein et entier effet; et les amendes seront distri-

buées conformément auxdites sentences , et les dépositaires

d'icelles bien et valablement déchargés. Si donnons, etc.
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N° 3g I . — Déclakation au sujet des hauts et bas parcs , et

qui permet d'établir une nouvelle pêcherie sous le nom de
pêches et de filets.

Marly, 20 décembre 1729. Reg. P. P. i3 fe'vrier 1730. (Archiv.)

N° 892. — Lettres patentes concernant le recoui^rement

des amendes.

Versailles, 27 de'cembre 1729. Reg. P. P. 21 janvier 1730. (Archiv.)

N° 398. — Arrêt du conseil quiJait défenses à tous voitu-

riers et ouvriers des/ourneauoc et forces faisant œuvre de

fer dans l'étendue du royaume, d'abandonner le service et

le travaildesditsfourneaux lorsqu'ils seront enfeu, jusqu'à
ce qu'ils aient été mis dehors par les maîtres d'iceux, à
peine de "i00 liv. d'amende , etc.

Versailles, 29 décembre 1729. (Archiv.)

N^ 3g4- — Déclaration et règlement concernant les

chirurgiens des provinces.

Marly, 24 février 1730. Reg. P. P. i3 août 1731. (Archiv.)

N** 395. — Déclaration par laquelle le roi explique de nou-

veau ses intentions sur l'exécution des bulles des papes
données contre le jansénisme , et sur celle de la constitu-

tion Unigenitus.

Versailles, 24 mars 1730. Reg P. P. 3 avril. ( Peuchet. — C. L. XV.)

PKÉAMBULE.

Louis , etc. Après la division et les troubles que le refus de

se soumettre à la bulle Unigenitus avoit fait naître dans l'Eglise

de France, nous eûmes lieu d'espérer en l'année 1720 d'y voir

la paix heureusement rétablie. Des explications dressées dans

un esprit de concorde et de charité , approuvées par tous les

cardinaux, tous les archevêques , et presque tous les évoques

de notre royaume, qui avoient accepté cette constitution,

adoptées même par la plupart des prélats qui avoient hésité

d'abord à la recevoir, ne laissoient aucun prétexte à ceux qui,

affectant de la décrier par des interprétations contraires à son

véritable sens , vouloient les faire servir d'excuse à leur résis-

tance : ce fut dans des circonstances si favorables que nous ju-

geâmes à propos de donner notre déclaration du 4 août 1720,
par laquelle , en ordonnant d'un côté que la bulle Unigcnilus

seroil observée selon sa forme et teneur dans tous nos Etats

,
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et en défendant tout ce qui pourroit y èlro contraire, nous

prîmes de l'autre les précautions les plus convenables pour as-

surer le repos et la tranquillité de ceux d'entre nos sujets qui

feroient céder leur prévention à l'autorité du chef et du corps

des premiers pasteurs : nous avons eu , à la vérité, la satisfac-

tion de voir des corps entiers , et un grand nombre de sujets

des différents ordres de l'Eglise de France, entrer dans ces

sentiments , et l'édifier par la sincérité de leur retour; mais

nous savons que tous ceux qui les avoient imités dans leur ré-

sistance, n'ont pas encore suivi l'exemple de leur soumission;

et nous voyons avec déplaisir qu'il y en a même plusieurs qui,

au lieu de profiler de notre indulgence, n'ont cherché qu'à al-

lumer le feu que nous avions voulu éteindre par notre déclara-

tion. Non-seulement ils ont interjeté de nouveaux appels, et

ils n*ont pas cessé d'attaquer la constitution avec la même
licence, par des libelles aussi injurieux au pape, aux évêques

et à toute l'Eglise
,
que contraires au respect qui est dû h notre

autorité; mais ils ont entrepris de révoquer en doute le pou-
voir qui appartient aux évêques d'instruire les fidèles de la

soumission qu'ils doivent à la bulle Unigenitus , et d'examiner

les sentiments et les dispositions des ecclésiastiques, lorsqu'ils

se présentent à eux, soit pour recevoir les saints ordres, soit

pour obtenir des visa ou des institutions canoniques. Ce
n'est pas même seulement à la constitution Unigenitus

,

que les ennemis de celte bulle et de la paix cherchent à don-
ner atteinte, ils ne cessent d'attaquer directement ou indirec-

tement les constitutions des papes qui ont condamné les cinq

propositions tirées du livre de Jansenius, ou qui ont prescrit

la signature du Formulaire; ils renouvellent les subtilités fri-

voles qui avoient été inventées pour éluder l'observation de
ces bulles; ils s'autorisent de la distinction du fait et du droit,

et abusant de ce qui se passa sous le pontificat de Clément IX,
ils prennent toujours la défense du silence respectueux sur le

fait de Jansenius
, quoique déclaré insuffisant par la bulle F'i-

neam Domini Sabaoïh , donnée par Clément XI , et unanime-
ment acceptée par tous les prélats de notre royaume. Nous ne
devons donc pas diviser deux objets qui , quoique différents ,

ne sont cependant que trop unis dans l'esprit de la plus grande
partie de ceux qui ne cherchent qu'à perpétuer les troubles

présents de l'Eglise; et, puisque l'on nous oblige à expliquer

encore nos intentions sur l'exécution de la bulle Unigenitus
,

nous croyons devoir prendre en même temps de nouvelles

précautions contre ces esprits indociles, que quatre bulles don-
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nées successivement par différents papes contre le jansénisme,

qui ont été reçues par toute l'Eglise , et dont l'exécution a été

tant de fois affermie par notre autorité, n'ont pu encore ré-

duire à une entière obéissance; nous continuerons cependant
de veiller avec attention à la conservation des maximes de
notre royaume et des libertés de l'Eglise gallicane, qui nous
seront toujours plus précieuses qu'à ceux qui s'en font un vain

titre pour colorer leur résistance; et nous sommes persuadé
que nos cours de parlement

, qui , étant principalement char-

gées du soin de les maintenir, se sont acquittées si dignement
de ce devoir en différentes occasions , et dès le temps même
des lettres patentes du i4 février 1714 > données sur la bulle

Unigenitus, sauront toujours faire un juste discernement entre

le zèle éclairé qui les défend avec sagesse, et les intentions

suspectes de ceux qui n'y cherchent qu'un prétexte pour trou-

bler, ou pour éloigner une paix aussi désirable pour l'intérêt

de l'Etat que pour le bien de l'Eglise. A ces causes , etc.

N° 396. — Lit de justice pour Veniegisirenmiit de la bulle

Unigenitus. (1).

Paris, 3 avril i^S'. ( Archiv.)

(i) Celte buile fut enregislre'e sans aucune morlification , ainsi que toutes

les bulles des papes rendues contre le jansénisme. Comme le parlement
avoit continue' de faire des protestations le lendemain de ces enregistre-

ments forces , le roi lui fit de'fenses de délihe'rer. Le parlement de'sobeit. Le
lendemain du lit de justice l'abbé Pucelle proposa de protester par une de'-

claration dont voici les articles.

1" La puissance temporelle , e'tablie directement par ïïieu, est indépen-

dante de toute autre , et nul pouvoir ne peut donner la moindre atteinte à

son autorite'.

2° Il n'appartient pas aux ministres de l'Eglise de fixer les termes que
Dieu a place's entre les deux puissances j les canons de l'Eglise ne devien-

nent lois de l'Etat qu'autant qu'ils sont revêtus de l'autorité' du souverain.

3° A la puissance temporelle seule appartient la juridiction extérieure

qui a le droit de contraindre les sujets du roi.

4. Les ministres de l'Eglise sont comptables au roi et à la cour, sous son

autorité, de tout ce qui peut blesser les lois de l'Etat.

5° Les ordonnances, édits , re'glements, arrêts de la cour, sous l'auto-

rité' de nos rois , seront exc'cutés selon leur forme et teneur.

Le présent arrête' sera lu
,
publié et afEcbé.

L'arrêt du parlement fut cassé par un arrêt du conseil. L'arrivée des

vacances suspendit les hostilités. A la premicie séance de rentrée le comte

de Maiirepas apporte des letties closes. Le parlement refuse de les ouvrir.

Le roi leur réitère des ordres formels sous peine d'être traités en rebelles.

Le parlement va se plaindre au roi à Marly. Le roi refuse de le recevoir.

Les enquêtes interrompent leurs audiences ; la grand'cbarabre continue

les siennes. Le roi mande le parlement en corps pour lui réitérer la dé^

fense de délibérer sur l&s affaires ecclésiastiques. Chacun des conseillers

avoit été prévenu que toute réplique seroit punie comme un crime d'état.
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JNo 39-;. — x\uRKT du conseil qui ordonne que tous ceuac qui

jouissent delà noblesse, en conséquence de lettres obte-

nues, soit qu'elles soient d'anoblissement, maintenue, con-

Jirmalion , rétablissement ou réhabilitation , ouparmaiiiesy

f)rei.>ôtés des marchandas , échev'ina^es ou capitoulats , de-

puis 161^3 /usqu au i*-"" septembre l
'^

1 5 , seront tenus de

payer dans trois mois deux nulle livres et les deux sous

pour lii^re pour le droit de confirmation dû au roi à

cause de son auènement à la couronne , à peine de dé~

chénnce de noblesse et des privilèges y attachés.

Fontainebleau , 2 mai j'j'So. ( Archis'. )

jN** 3c)8. — RÉGhEUETHT pour fétablissement d'un conseil

royal de commerce.

Fontainebleau ug mai r^Bo. ( Arcliiv. )

K« 39g. — Edit concernant les pensioTis des chevaliers de

Tordre militaire de Saint-Louis.

Fontainebleau, mai i^So. lUj;. C. des C 9,juin. ( Archiv.
)

N** l^oo. — Déclaration concernant les procédures crindnelles,

Marlj, juin 1730. Reg. C. îles C. 1 août. ( C. L. XV.
)

N° 4'Ji' — Ordonnance portant que les chanceliers des con-

sulats de la nation française dans les pays étrangers seront

nommés par le roi.

Conipiègne , -j^q juillet l'jlo.^ AihIiIv.^i

Quand le roi eut parle' comme un maître qui veut bien pardonner, mais
qui'attend une soumission profonde, le premier pre'sident parut vouloir com-
mencer un discours. « Taisez-vous, « lui dit le roi. L'abbe' Pucelle se jette

alors aux pieds du monarque, et y pose en silence Farrct du pailemeut.
Les courtisans murmurent ; le comte de Maurepas , alors l'ennemi des par-
lements dont il devint l'appui long-temps après

,
prend Tarrêté et le de'chire

en mille morceaux. On se retire. Dans la même nuit, l'abbé Pucelle est en-

levé par deux gardes qui le conduisent à son abbaye de Corbigny. Le con-
seiller Titon

,
qui s'étoit exprimé avec violence dans les chambres contre

le ministre cardinal, est aussi exilé. Le parlement les réclame, et quatre
de leurs collègues subissent la même peine. La cour sévit également contre
des avocats , des curés, des docteurs de Sorbonne. Elle met à l'épreuve
leur courage , et se contente des plus foibles désaveux. Qui vouli;it deve-
nir un personnage important, n'avoit qu'à se montrer janséniste

j
qui vou-

loit être comblé des faveurs de la cour, n'avoit qu'à renoncer à ce parti.

Les avocats, qui se formaient insensiblement en corporation républicaine,
se liguent pour laisser désertes les audiences de la grand'chambre. Le
peuple couvre de huées les conseillers qui viennent encore siéger; tous les

autres s'exaltent et envoient leur démission. Mais le temps s'écoule, la pa-
tience des opposants s'épuise , le peuple se refroidit, les avocats commen-
cent à plier, on entre en négociation. Lcsdémissionnaircs témoignent quelque
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N° 4o2. — Déclaration concernant les billets, promesses
et quittances sous signature privée.

Compiègne, 3o juillet 7730. Reg. P. P. 28 août. (G. L. XV.
)

Louis , etc. Nous sommes informé que depuis quelques an-
nées un grand nombre de particuliers ont trouvé le moyen
d'avoir des signatures vraies de plusieurs personnes, et de s'en

servir après avoir plié ou coupé le papier où ces signatures
éloient écrites , ou en avoir enlevé l'écriture , et l'avoir rem-
pli ou fait remplir par des mains étrangères , de billets , de
promesses et de quittances; en sorte que les personnes des
signatures desquelles on avoit ainsi abusé, et en leur lieu,

leurs héritiers et ayant-cause, étant forcés de se rendre à la

vérilé de ces signatures, dont cependant les engagements et

les motifs éloient évidemment faux et supposés, ont été con-
traints de recourir à des procédures judiciaires, que quelques-

uns de ces faussaires ont éludé par de nouvelles subtilités; et,

comme ces sortes de faussetés intéressent le commerce, l'ordre,

la foi publique et la tranquillité des familles , nous avons jugé

qu'il éloit infiniment important de remédier aux suites qu'elles

peuvent avoir, d'autant plus que ceux qui craignent de ne
pouvoir convaincre d'infidélité ces dangereux prévaricateurs

,

accoutumés à s'autoriser, dans le cours des poursuites judi-

ciaires, de la vérité des signatures qu'ils ont exposées, préfè-

rent souvent des accommodements, qui, en laissant de tels

crimes impunis, leur causent beaucoup de préjudice, et don-

repentir, mais demandent des conditions honorables. C'est d'Aguesseau qui
règle cette capitulation. Il veille à conserver Thonneur de la magistra-
ture. Toutes les chambres rentrent enfin, et on leur permet de nouvelle.-;

remontrances, ce qui étoit implicitement re'voquer la défense de délibérer

S!ir les affaires ecclésiastiques. Le parlement, pour constater sa victoire,

se hâte d'user du droit qui lui est rendu. Le roi s'irrite de nouveau
;
qua-

rante magistrats sont encore exilés. On les lappelle au bout de quelques
mois. La lutte est encore engagée entre le roi et le parlement, et ne s'arrête

que parce qu'une guerre étrangère vient oflrir une diversion aux esprits.

Dans celte lutte , les avocats et les curés se joignirent avec ardeur à la

cause du parlement. Le premier mouvement des avocats eut lieu en 1780.
Quaraiite d'entre eux avoient signé un mémoire en faveur d'un curé de
l'Orléanais, ajipelant des ordonnances desonévêque. Quelques expressions

de ce mémoire parurent tendre à relever l'autorité du parlement au détri-

ment de celle du roi. Il fut supprimé par arrêt du conseil , et les avocats

protestèrent , dans une déclaration , des sentiments de respect et de sou-

mission dont ils étoient pénétrés pour l'autorité royale. L'année suivante

,

l'archevêque de Paris ayant obtenu l'évocation au grand conseil de l'appel

comme d'abus interjeté par les avocats , d'une ordonnance contre eux ren-
due par cv. prélat, ils fermèrent leurs cabinets, et dix d'entre eux furent
exilés à cette occasion.



CHAUVELIN , GARDE DES SCEAUX. — AOUT 175o. 335

nent lieu à de nouvelles labricalions de cette nature; et,

quoique tous les billets dont le corps , ou l'approbation au

moins , n'est point écrite de la inain des personnes qui les ont

signés, soient très suspects, nous avons résolu d'y pourvoir

plus particulièrement. A ces causes, etc., voulons et nous

plaît, que tous billets , et autres promisses ou quittances sous

signature privée, soient de nul effet et valeur, si le corps de
l'écriture n'est de la main de celui qui aura signé les billets

,

promesses ou quittances, ou que l'approbation de la somme,
ou la quantité des denrées, marchandises, ou autres effets,

pour lesquels l'engagement aura été contracté, ne soit entiè-

rement écrit en toutes lettres, et sans chiffre, de celui qui

aura signé ledit engagement , faute de quoi lesdits billets , et

autres promesses ou quittances, ne pourront être exigibles,

soit par les porteurs, endosseurs, procureurs, cessionnaires

ou autres. Ordonnons que tous lesdits billets , et autres pro-

messes ou quittances sous signature privée
, qui ne se trouve-

ront pas conformes à la présente disposition , seront renouve-

lés dans un an , h compter du jour de la date des présentes,

ou que la demande pour le renouvellement ou pour le

paiement sera intentée dans le même délai , faute de quoi , le

paiement desdits billets , et autres promesses et quittances

sous signature privée , ne pourra être prétendu ni exigé. Si

donnons , etc.

IN" 4o3. — Déclaration conceniaiii les périls imminents des

maisons et bâtiments de la ville de Paris.

Ompitgne i8 août i^.jo. Kcg. P. P. 5 septemlire. (C. L. XV.
)

Louis, etc. Par notre déclaration du 18 juillet 1729, nous
avons établi la forme des procédures qui devoit être suivie

par les officiers de notre Châtelet de Paris . auxquels les soins

de la police sont confiés au sujet des périls imminents qui pour-
roient se rencontrer dans les maisons de notre bonne ville et

faubourgs de Paris; mais comme cette partie de la police en
ce qui regarde seulement les bâtiments ayant face sur rue, est

exercée concurremment , tant par notre bureau des finances

que par les officiers de la police de notre Châtelet de Paris,

nous avons jugé nécessaire de fixer aussi les procédures qui
seroient suivies par les officiers du bureau des finances dans
les cas qui se trouveroient être de leur compétence , afin que
chacun desdits officiers étant assurés de la voie qu'ils doivent
suivre dans une portion si importante de la police de ladite
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ville , et concourant avec le même zèle au bien public , nos
sujets puissent trouver dans ces règles que nous établissons ,

une sûreté entière contre des accidents qui n'ont été que trop

fréquents depuis quelques années. A ces causes , de notre cer-

taine science
,
pleine puissance et autorité royale , nous avons

dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes signées de
notre main , voulons et nous plaît , qu'en cas de péril immi-
nent des maisons et bâtiments de notre bonne ville de Paris ,

il en soit usé par les officiers du Ghâlelet en la forme et ma-
nière qui s'ensuit.

Art. i". Qu'en cas de périls imminents des maisons et bâ-

timents de notre bonne ville et faubourgs de Paris, en ce qui

regarde les murs ayant face sur rue , et tout ce qui pourroit

par sa chute nuire à la voie publique, les commissaires de la

voirie aient une attention particulière pour s'en instruire.

2. Aussitôt qu'ils en auront avis, ils se transporteront sur

les lieux, dresseront procès- verbal de ce qu'ils y auront re-

marqué, et qui pourroit être contraire à la sûreté de la voie

publique.

3. Ils feront assigner sans retardement , h la requête du sub-

stitut de notre procureur-général au bureau des finances, les

propriétaires au premier jour d'audience dudit bureau, même
à des jours extraordinaires , s'il y échet.

4. Les assignations seront données au domicile du proprié

taire , s'il est connîs , et s'il est dans l'étendue de notre bonne
ville ou faubourgs de Paris ; sinon les assignations pourront être

données à la maison même où se trouvera le péril , eu parlant

au principal locataire ou à quelqu'un des locataires, en cas qu'il

n'y en ait pas de principal, et vaudront lesdites assignations,

comme si elles avoient été données au propriétaire.

5. Au jour marqué pour l'assignation , le commissaire de la

voirie fera son rapporta l'audience, et si la partie ne compare
pas , il sera , sur les conclusions de notre avocat audit bureau,

ordonné , s'il y échet ,
que les lieux seront visités par expert

qui sera nommé par ledit bureau,

6. Si la partie compare et qu'elle ne dénie point le péril, le-

dit bureau ordonnera , sur les conclusions de notredit avocat,

que la partie sera tenue de faire cesser le péril dans le temps

qui sera prescrit par le jugement, et enjoint au commissaire

de la voirie d'y veiller.

7. Au cas que la partie soutienne qu'il n'y a aucun danger,

elle aura la faculté de nommer un expert de sa part , pour faire

la visite conjointement avec celui qui sera nommé par notre
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procureur audit bureau , et sera tenue la partie de le nommer
sur-le-champ , sinon sera passé outre h la visite par l'expert

seul qui aura été nommé par notredit procureur.

8. La visite sera faite dans le temps qui aura été fixé par la

sentence en présence de la partie, ou elle duement appelée au
domicile de son procureur si elle a comparu , sinon en la forme
prescrite par l'aiiicle 4 ci-dessus, et ce, soit que la sentence

ait été donnée contradictoirement ou par défaut, sans qu'il

soit nécessaire , même dans le cas de la sentence rendue par

défaut, d'attendre l'expiration de la huitaine; et en cas que la

partie ait nommé un expert de sa part, et que les experts se

trouvent d'avis différents, il sera nommé un tiers expert au
premier jour d'audience, la partie présente, ou dûment ap-

pelée au domicile de son procureur.

9. Sur le vu du rapport de l'expert ou des experts, la par-

tie ouïe h l'audience , ou elle dûment appelée au domicile de

son procureur, s'il y en a , ou s'il n'y en a point , en la forme
prescrite par l'article 4 ci-dessus; et ouï le commissaire de la

voirie, ensemble notre avocat audit bureau en ses conclusions,

il sera ordonné , s'il y a lieu
, que dans un certain temps le

propriétaire de la maison sera tenu de faire cesser le péril, et

d'y mettre à cet effet ouvriers; à faute de quoi, ledit temps
passé , et sans qu'il soit besoin d'appeler les parties , sur le

simple rapport verbal du commissaire de la voirie au bureau,

portant qu'il n'y a été mis ouvriers, les juges ordonneront
qu'il en sera mis à la requête de notre procureur audit bureau,
poursuite et diligence dudit commissaire de la voirie, à l'effet

de quoi les deniers seront avancés par le receveur des amendes
dont lui sera délivré exécutoire sur la partie , pour en être

remboursé par privilège et préférence à tous autres sur le prix

des matériaux provenants des démolitions, et subsidicvirement

sur le fonds et superficie des lyàtiments desdites maisons, ce
qui sera pareillement observé dans le cas de l'article 6 ci-

dessus.

10. Dans les occasions où le péril seroit si urinent qu'on ne
pourroit atteindre le jour de l'audience , ni observer les for-

malités ci-dessus sans risquer quelques accidents fâcheux, sur

le rapport qui sera fait par le commissaire de la voirie à l'un

des trésoriers de France , qui sera commis à cet effet par le

président de service audit bureau au commencement de chaque
semestre , même qui pourra être continué au-delà dudit se-

mestre, et les parties appelées en la forme prescrite par l'ar-

ticle 4 sera statué par ledit juge en son hôtel par provision, ce

T. I" DU RÈGNE. 22



538 LOUIS XV. MINISTERE DU CARDINAL DE FLEURY.

qu'il jugera absolument nécessaire pour la sûreté publique.

11. Le bureau des finances et le lieutenant-général de po-

lice connoîtront comme par le passé concurremment et par

prévention des périls imminents des maisons et bâtiments de

notre ville et faubourgs de Paris en ce qui regarde les murs
avant face sur rue , et tout ce qui pourroit par sa chute nuire

à la sûreté ou à la voie publique; et celui desdits juges devant

lequel la première assignation aura été donnée, en connoîtra

exclusivement à l'autre jusqu'à jugement définitif, sauf l'ap-

pel en notre cour de parlement : voulons que s'il y a des assi-

gnations données le même jour dans les deux juridictions , la

connoissance en appartienne audit lieutenant-général de po-

lice; et qu'en cas de contestation sur la compétence , nos pro-

cureurs soient tenus de se pourvoir devant nos avocats et pro-

cureur-général en notre cour de parlement
, pour y être par

notredite cour statué ainsi qu'il appartiendra, sans. qu'il soit

besoin d'y appeler les parties intéressées , ni qu'elles puissent

se pourvoir contre les arrêts rendus entre nosdits procureurs.

12. Voulons que les jugements interlocutoires ou définitifs

qui seront rendus par 1-e bureau des finances sur ce qui con-

cernera lesdits périls imminents, soient exécutés par provi-

sion , nonobstant et sans préjudice d'appel. Si donnons, etc.

N° k^l\' — Ordonnance concernant la patente de santé que doi-

vent prendre les capitaines et patrons des bâtiments qui com-

mercent dans les Echelles du Levant et de Barbarie.

Versailles, 6 septembre i^So. ( Arcliiv.)

N° 4o5. — Ordonnance portant règlement sur les deuils.

Versailles, 8 octobre 1730. (Archiv.)

N° 4o6' — Déclaration concernant le rapt de séduction,

Marly, 22 noTenibre lySo. Reg. P. dj Kennes 9 avril 1731. (C. L. XV.)

Louis , etc. Toutes les ordonnances qui ont été faites par

les rois nos prédécesseurs ,
pour prévenir ou pour punir le

rapt de séduction , ont eu principalement en vue d'affermir l'au-

torité des pères sur leurs enfauts , d'assurer l'honneur et la

liberté des mariages , et d'empêcher que des alliances indignes

par la corruption des mœurs, encore plus que par l'inégalité

des conditions, ne flétrissent l'honneur de plusieurs familles

illustres , et ne deviennent souvent la caiîse de leur ruine :

c'est par des traits si marqués que le^ lois ont pris soin de

caractériser ce genre d<î crime , qu'elles ont appelé rapt de
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séduction. Et comme la subornation peut venir également de

l'un ou de l'aulri; côlc , et que celle qui vient de la part du

sexe le plus foible , est souvent la plus dangereuse , les or-

donnances n'ont mis aucune distinction à cet égard entre les

fils et les fdles , et elles les ont assujettis également à la peine

de mort, selon que les uns ou les autres seroient convaincus
d'avoir été les auteurs de la subornation. Telle est la dispo-

sition de l'article 42 de l'ordonnance de Blois : la coutume de
Bretagne réformée peu de temps après cette ordonnance , s'y

étoit conformée dans l'article 497» <^t s'il restoit quelque doute

sur le sens de cet article , c'étoit par les ordonnances posté-

rieures que les juges auroient dû en expliquer la disposition.

Nous savons cependant que par un ancien usage, contraire au
véritable objet des ordonnances , et même de la loi munici-

pale , on a confondu en Bretagne tout commerce criminel

avec le rapt de séduction; et l'on y a donné un si grand avan-

tage à un sexe sur l'autre , que la seule plainte de la fille qui

prétend avoir été subornée , et la preuve d'une simple fré-

quentation, y sont regardées comme un motif suffisant pour
condamner l'accusé au dernier supplice. Mais cet excès de
rigueur est bientôt suivi d'un excès d'indulgence : sur la re-

quête de la fille qui demande à épouser celui qu'elle appelle

son suborneur, et sur le consentement que la crainte de la

mort arrache toujours au condamné , un commissaire du par-

lement le conduit à l'église les fers aux pieds
,
pendant que

la fille est en liberté; et c'est là que sans publication de bans
,

sans le consentement du propre curé, sans la permission de
l'évêque , et par la seule autorité du juge séculier, se con-
somme un engagement dont la débauche a été le principe, et

dont les suites, presque toujours tristes, ont rendu cette ju-

risprudence odieuse à ceux mêmes qui la suivent sur la foi de

l'exemple de leurs pères. Nous apprenons d'ailleurs qu'il y a

d'autres parlements dont l'usage ne diffère de celui du par-

lement de Bretagne, qu'en de que le mariage ordonné par la

justice y prévient et y empêche la condamnation de l'accusé,

au lieu qu'en Bretagne il ne fail que la suivre. Mais plus cette

jurisprudence a fait de progrès dans une partie considérable

de notre royaume
,
plus nous sommes obligé d'en retrancher

l'excès , et de la renfermer dans ses véritables bornes. Nous le

devons à la sainteté de la religion ,
pour empêcher qu'on n'a-

buse d'un grand sacrement , en unissant deux coupables par

un lien forcé , sans observer les solennités prescrites par les

lois de l'Eglise et de l'Etat ; nous ne le devons pas moins à la
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conservation de notre autorité qui est blessée par une juris-

prudence où les juges , exerçant un pouvoir dont nous nous

sommes privé nous-même , font grâce à celui qu'ils ont re-

gardé comme coupable d'un crime que les lois déclarent irré-

missible ; enfin le bien public et l'intérêt commun des famil-

les , réclament notre secours contre un usage qui donne sou-

vent lieu d'appliquer la peine de la séduction à celui qui a été

séduit , et la récompense à la séductrice; en sorte que , contre

l'intention des lois, une sévérité apparente ne sert qu'à don-

ner un nouvel appas au crime, et qu'au lieu que le véritable

rapt de séduction doit mettre un obstacle au mariage, la dé-

bauche il laquelle on donne le nom de rapt devient un degré

pour y parvenir : c'est par des considérations si puissantes que

nous jugeons à propos de déférer aux représentations que les

états de notre province de Bretagne nous ont faites sur ce

sujet, et nous nous portons d'autant plus volontiers à leur

donner celle nouvelle marque de notre protection , que ce

sont eux qui auront l'honneur de nous avoir excité par leurs

vœux à faire le même bien aux autres provinces où le même
abus s'étoit introduit, A ces causes, etc., voulons et nous

plaît ce qui suit.

Art. i". Les ordonnances, édits et déclarations des rois

nos prédécesseurs, qui concernent le rapt de séduction , no-

tamment l'article 42 de l'ordonnance de Blois , et la déclara-

tion du 26 novembre 1639, seront exécutés selon leur forme

et teneur dans toute l'étendue de notre royaume ,
pays , terres

et seigneuries de notre obéissance : ordonnons en conséquence,

qu'à la requête des parties intéressées, ou à celle de nos pro-

cureurs généraux et de leurs substituts , le procès soit fait et

parfait suivant la rigueur des ordonnances, à tous ceux ou

celles qui seront accusés d'avoir séduit et suborné par arti-

fices , intrigues ou autres mauvaises voies , des fils ou filles

( même des veuves ) mineurs de vingt-cinq ans
,
pour parvenir

à un mariage à l'insu ou sans le consentement des pères

,

mères, tuteurs ou curateurs, et parents sous la puissance ou

autorité desquels ils sont.

2. Voulons que ceux ou celles qui seront convaincus dudit

rapt de séduction soient condamnés à la peine deinort , sans

qu'il puisse être ordonné qu'ils subiront cette peine s'ils n'ai-

ment mieux épouser la personne ravie , ni pareillement que

les juges puissent permettre la célébration du mariage avant

ou après la condamnation pour exempter l'accusé de la peine

prononcée par les ordonnances, ce qui aura lieu quand même
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la personne ravie et ses père et mère , tuteur ou curateur,

requerroient expressément le mariage.

3. Les personnes majeures ou mineures qui n'étant point

dans les circonslances ci-dessus marquées, se trouveront seu-

lement coupables d'un commerce illicite, seront condamnées

à telles peines qu'il appartiendra , selon l'exigence dos cas ,

sans néanmoins que les juges puissent prononcer contre elles

la peine de mort ; si ce n'est que par l'atrocité des circon-

stances
,
par la qualité et l'indignité des coupables , le crime

parut mériter le dernier supplice , ce que nous laissons à l'hon-

neur et h la conscience des juges
,
qui ne pourront en aucun

cas décharger l'accusé de la peine de mori , sous la condition

ou sur l'oflVe faite par les parties de s'unir par le lien du ma-
riage , le tout ainsi qu'il est porté par l'article 2 de notre pré-

sente déclaration , dans le cas du rapt de séduction.

4. Voulons au surplus que toutes les ordonnances, édils et

déclarations qui concernent le rapt de violence, et pareille-

ment toutes celles qui ont été faites sur les solennités néces-

saires pour la célébration des» mariages , notamment sur la

publication des bans, et sur la présence du propre curé,

soient exactement et iuviolablement observées selon leur

forme et teneur. Si donnons , etc.

N° 407- — Okdginnance poar régler les différenles classes de

ceux qui seront reçus à l'hôtel royal des Invalides.

\ erbaillcs , 3 Jccembie i^jSo ( Aiiliiv )

N° 4^8. — Déclaration qui supprime différentes formules des

aclesdes notaires de Paris, et ordonne uneformule uniforme.

Versailles , 5 décembre i^3o. Reg. C îles A. i5- ^C. L. XV. )

PRÉAMBU' E.

Louis, etc. Nous avons, par notre déclaration du 7 décem-

cembre 1725 , commué le droit de contrôle des actes des no-

taires de notre bonne ville de Paris
,
que nous avions rétabli

par notre déclaration du 29 septembre 1722 , en un droit de

formule particulière, que nous avons ordonné être apposée,

outre la formule ordinaire de nos fermes , sur les papiers et

parchemins qui seroieut employés par lesdits notaires de Pa-

ris, sur les brevets , minutes et expéditions des actes et con-

trats qui seroient par eux passés , à compter du i " janvier 1 7 24

,

lesquels actes nous a^'ons divisés en deux classes , et sur cha-

cune d'icelles établi un dijQTérent droit de formule , ainsi que

sur les grosses et expéditions desdits actes et contrats, dont
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nous avons réglé le droit de la première feuille , tant du papier

que du parchemin , sur un pied plus fort que celui des autres

feuilles. Mais ayant été depuis informés que ces différentes

classes des actes, et différents prix des grosses et expéditions,

causent un embarras sensible aux notaires et aux parties con-
tractantes , ce qui est contraire aux vues que nous avons
eues lors de notre déclaration du 7 décembre 1726 , et que
nous aurons toujours, de procurer au bien public toute

facilité pour la passation des actes et contrats des notaires

de notre bonne ville de Paris j nous nous serions porté à sub-
stituer pour l'avenir à la formule établie par notre déclara-

tion du 7 décembre 1723 une formule uniforme sur tous les

papiers et parchemins indistinctement , tant des minutes et

brevets des actes et contrats des notaires de Paris, grosses et

expéditions d'iceux , que copies collationnées et extraits , sur

tous lesquels généralement et uniformément sera appliquée

une nouvelle formule particulière pour tous actes et coi.trats,

grosses et expéditions , copies collationnées et extraits d'actes

et contrats passés par les notaires de notre bonne ville de
Paris. A ces causes , etc.

N" 409. — Déclaration servant de règlement général entre les

curés primitifs et hs curés-vicaires perpétuels.

Marly, 10 janvier lySi. Reg. P. P. 16 février (C. L. XV. )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Nous avons été informé qu'à l'occasion du rè-

glement que nous avons fait entre les curés primitifs et les

curés-vicaires perpétuels , par notre déclaration du 5 octobre

1726, il s'est formé de nouvelles difficultés entre eux sur

l'exercice de leurs fonctions , soit parce qu'on a donné à cette

loi des interprétations contraires à son véritable esprit, soit

parce qu'on a cherché à l'étendre à des cas qu'elle n'a pas

prévus , et qui ne peuvent être décidés que par notre autorité;

c'est pour faire cesser ces inconvénients que nous avons jugé

a propos de réunir dans une seule loi les dispositions de la dé-

claration du 5 octobre 1726 et celle des lois précédentes, en

y ajoutant tout ce qui pouvoit manqner à la perfection de

ces lois ,
pour assurer égaiemeiit les droits légitimes des curés

primitifs et ceux des curés-vicaires perpétuels, sans donner at-

teinte aux usages et prérogatives de certaines églises princi-

pales
,
qui , n'ayant rien de contraire au bon ordre , méritent

d'être conservés par leur ancienneté, nous travaillerons par-là
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autant pour l'avantage de l'Eglise, que pour celui de nos su-

jets , en prévenant de!^ conlestations toujours onéreuses aux

parties intéressées, et qui, détournant les pasteurs du soin des

âmes confiées à leur ministère , sont encore plus contraires au

bien public. A ces causes, etc.

N" 4iO' — ArrÎ-it du conseil concernant la rélrocessionfaite au

roi par la compagnie des Indes , de la concession de la Loui-

siane et dupays des Illinois,

Marly, 23 janTÏer lySi. ( Arcliiv.)

N" 4i ' • — Déclaration concemanl les scellés des officiers

militaires.

Versailles , 3 février 1731. Reg. P. P. 26. ( Arcliiv, )

N° i^i'À. — Déclaration sur les cas prévôlaux ou présidiaux.

Marly, 5 février 1731 . Reg. P. P. 16. ( Archiv. )

N° 4i3. — Déclaration sur les insinuations.

Versailles, 1-7 fe'vricr 1731. Reg. P. P. 9 mars. ( Archiv. )

N° 4i4' '^ Kv^Vi^T du conseil qui/ait défenses aux juifs de tra-

fiquer, vendre et débiter des marchandises dans aucunes villes

et lieux du royaume, autres que celles où ils sont domiciliés.

Versailles, ao février 1731. (Archiv.)

N" 4' 5. — Ordonnance sur les donations.

Versailles , février lySi. Reg. P. P. 9 mars. ( C. L. XV.
)

Louis, etc. La justice devroit être aussi uniforme dans ses

jugements que la loi est une dans sa disposition , et ne pas dé-

pendre de la différence des temps et des lieux , comme elle

fait gloire d'ignorer celle des personnes. Tel a été l'esprit de

tous les législateurs, et il n'est point de lois qui ne renferment

le vœu de la perpétuité et de l'uniformité. Leur principal objet

est de prévenir les procès encore plus que de les terminer; et

la route la plus sûre pour y parvenir est de faire régner une

telle conformité dans les décisions, que, si les plaideurs ne

sont pas assez sages pour être leurs premiers juges, ils sachent

au moins que dans tous les tribunaux ils trouveront une jus-

tice toujours semblable à elle-même par l'observation con-

stante des mêmes règles. Mais , comme si les loi? et les juge-

menls dévoient éprouver ce caraclère d'incertitude et d'in-

stabilité, qui est presque inséparable dcv tous les ouvrages
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humains, il arrive quelquefois que, soit par un défaut d'ex-

pression, soit par les différentes manières d'envisager les

mêmes objets, la variété des jugements forme d'une seule loi,

comme autant de lois différentes dont la diversité , et souvent
l'opposition, contraires à l'honneur de la justice, le sont en-

core plus au bien public; de là naît en effet cette multitude

de conflits de juridiction
, qui ne sont formés par un plaideur

trop habile que pour éviter par le changement de juges la ju-

risprudence qui lui est contraire, et s'assurer celle qui lui est

favorable; en sorte que le fond même de la contestation se

trouve décidé par le seul jugement qui règle la compétence du
tribunal. Notre amour pour la justice , dont nous regardons

l'administration comme le premier devoir dt; la royauté, et le

désir que nous avons de la faire respecter également dans tous

nos Etals , ne nous permettent pas de tolérer plus long-temps

une diversité de jurisprudence qui produit de si grands incon-

vénients. Nous aurions pu la faire cesser avec plus d'éclat et

de satisfaction pour nous , si nous avions différé de faire pu-

blier le corps des lois qui seront faites dans cette vue ,
jusqu'à

ce que toutes les parties d'un projet si important eussent été

également achevées; mais l'niiîilé qu'on doit attendre de la

perfection de cet Ouvrage ne pouvant être aussi prompte que

nous le désirerions , notre affection pour nos peuples , dont

nous préférerons toujours l'intérêt à toute autre considération,

nous a déterminés à leur procurer l'avantage présent , de pro-

fiter, au moins en partie , d'un travail dont nous nous hâte-

rons de leur faire bientôt recueillir tout le fruit. Et nous leur

en donnons comme les prémices par la décision des questions

qui regardent la nature, la forme, et les charges ou les con-

ditions essentielles des donations, matière qui, soit par sa sim-

plicité, soit par le peu d'opposition qui s'y trouve entre les

principes du droit romain et ceux du droit français, nous a

paru la plus propre à fournir le premier exemple de l'exécu-

tion du plan que nous nous somme* proposé. Avant que d'y

établir des règles invariables, nous avons jugé à propos de

nous faire informer exactement par les principaux magistrats

de nos parlements et de nos conseils supérieurs des différentes

jurisprudences qui s'y observent; et nous avons eu la satisfac-

tion de voir, dans l'exposition des moyens propres à les con-

cilier, que ces magistrats , uniquement occupés du bien de la

justice, nous ont proposé souvent de préférer la jurisprudence

la plus simple, et par là même la plus utile , à celle que le

préjugé de la naissance et une ancienne habitude pouvoicnt
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leur rendre plus respcclablc; ou , s'il y a eu de la diversité de

senlinienls sur quelques poinls , elle n'a servi ,
par le compte

qui nous en a été rendu dans notre conseil ,
qu'h développer

encore plus les véritables principes que nous devons suivre

pour rétablir successivement dans les différentes matières de

la jurisprudence où l'on observe les mêmes lois , celte unifor-

mité parfaite qui n'est pas moins honorable au législateur qu'a-

vantageuse à ses sujets. A ces causes , etc., ordonnons et nous

plaît ce qui suit :

Art. 1. Tous actes portant donations entre vifs, seront

passés par-devant notaires , et il en restera minute , ii peine

de nullité.

2. Les donations entre vifs seront faites dans la forme ordi-

naire des contrats et actes passés par-devant notaires, et en y
observant les autres formalités qui y ont eu lieu jusqu'5 pré-

sent, suivant les différentes lois, coutumes et usages des pays

soumis à notre domination.

3. Toutes donations à cause de mort , h l'exception de

celles qui se feront par contrat de mariage, ne pourront do-

rénavant avoir aucun effet , dans les pays même où elles sont

expressément autorisées par les lois ou par les coutumes, que

lorsqu'elles auront été faites dans la même forme que les tes-

taments ou les codiciles; en sorte qu'il n'y ait à l'avenir dans

nos Etats que deux formes de disposer de ses biens à titre gra-

tuit , dont l'une sera celle des donations entre vifs , et l'autre

celle des testaments ou des codiciles.

4. Toute donation entre vifs, qui ne seroit valable en cette

qualité, ne pourra valoir comme donation ou disposition à

cause de mort, ou testamenlaire, de quelque formalité qu'elle

soit revêtue.

5. Les donations entre vifs, même celles qui seroient faites

en faveur de l'Eglise ou pour causes pies , ne pourront enga-

ger le donateur, ni produire aucun autre effet, que du jour

qu'elles auront été acceptées par le donataire ou par son pro-

cureur général ou spécial , dont la procuration demeurera an-

nexée à la minute de la donation; et, en cas qu'elle eût été

acceptée par une personne qui auroit déclaré se porter fort

pour le donataire absent, ladite donation n'aura effet que du
jour de la ratification expresse que ledit donataire en aura faite

par acte passé par-devant notaire, duquel acte il restera mi-
nute. Défendons à tous notaires et tabellions d'accepter les do-

nations comme stipulant pour les donataires absents, à peine

de nullité desdites stipulations.
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6. L'acceptation de la donation sera expresse , sans que les

juges puissent avoir aucun égard aux circonstances dont on
prétendroit induire une acceptation tacite ou présumée, et ce
quand même le donataire auroit été présent à l'acte de dona-
tion , et qu'il l'auroit signé, ou quand il seroit entré en posses-

sion des choses données.

7. Si le donataire est mineur de vingt-cinq ans, ou interdit

par autorité de justice, l'acceptation pourra être faite pour lui,

soit par son tuteur ou son curateur, soit par ses père et mère,
ou autres ascendants, même du vivant du père et de la mère

,

sans qu'il soit besoin d'aucun avis de parents pour rendre la-

dite acceptation valable.

8. L'acceptation pourra aussi être faite par les administra-

teurs des hôpitaux, Hôtels-Dieu, ou autres semblables établis-

sements de charité, autorisés par nos lettres patentes registrées

en nos cours; et par les curés et marguilliers lorsqu'il s'agira

de donations entre-vifs faites pour le service divin , pour fonda-

lions particulières , ou pour la subsistance et le soulagement
des pauvres de leur paroisse.

9. Les femmes mariées , même celles qui ne seront com-
munes en biens, ou qui auront été séparées par sentence ou
par arrêt , ne pourront accepter aucunes donations entre-vifs

sans être autorisées par leur mari, ou par justice à son refus.

N'entendons néanmoins rien innover sur ce point, à l'égard

des donations qui seroient faites à la femme , pour lui tenir

lieu de bien paraphernal , dans les pays où les femmes mariées

peuvent avoir des biens de cette qualité.

10. N'entendons pareillement comprendre dans la disposition

des articles précédents , sur la nécessité et la forme de l'ac-

ceptation dans les donations entre-vifs, celles qui seroient

faites par contrat ^e mariage aux conjoints ou à leurs enfants

à naître , soit par les conjoints mêmes , ou par les ascendants

ou parents collatéraux, même par des étrangers; lesquelles

donations ne pourront être attaquées , ni déclarées nulles

,

sous prétexte de défaut d'acceptation.

1 1. Lorsqu'une donation aura été faite en faveur du dona-

taire et des enfants qui en naîtront, ou qu'elle aura été chargée

de substitution au profit desdits enfants ou autres personnes,

nées ou à naître , elle vaudra en faveur desdits enfants ou an-

tres personnes ,
parla seule acceptation dudit donataire, en-

core qu'elle ne soit pas faite par contrat de mariage, et que les

donateurs soient des collatéraux ou des étrangers.

12. Voulons pareillement qu'en cas qu'une donation faite à
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des enfants nés et à naître ait été acceptée par ceux qui étoient

déjh nés dans le temps de la donation , ou par leurs tuteurs

,

ou autres dénommés dans l'art. 7, elle vaille, même à l'égard

des enfants qui naîtront dans la suite, nonobstant le défaut

d'acceptation faite de leur part ou pour eux , encore qu'elle ne

soit pas faite par contrat de mariage, et que les donateurs

soient des collatéraux ou des étrangers.

10. Les institutions contractuelles et les dispositions h cause

de mort, qui seroient faites dans un contrat de mariage, même
par des collatéraux ou par des étrangers , ne pourront être at-

taquées par le défaut d'acceptation.

14. Les mineurs, les interdits, l'Eglise, les hôpitaux, com-

munautés, ou autres qui jouissent des privilèges des mineurs,

ne pourront être restitués contre le défaut d'acceptation des

donations entre-vifs , le tout sans préjudice du recours tel que

de droit desdits mineurs ou interdits contre leurs tuteurs ou

curateurs, et desdites églises, hôpitaux, communautés, ou

autres jouissant des privilèges des mineurs, contre leurs admi-

nistrateurs , sans qu'en aucun cas la donation puisse être con-

firmée, sous prétexte de l'insolvabilité de ceux contre lesquels

ledit recours pourra être exercé.

i5. Aucune donation entre-vifs ne pourra comprendre d'au-

tres biens que ceux qui appartiendront au donateur dans le

temps de la donation ; et si elle renferme des meubles , ou ef-

fets mobiliers, dont la donation ne contienne pas une tradition

réelle, il en sera fait un état signé des parties
, qui demeurera

annexé à la minute de ladite donation; faute de quoi, le do-

nataire ne pourra prétendre aucun desdits meubles ou effets

mobiliers, même contre le donateur ou ses héritiers. Défen-

dons de faire dorénavant aucunes donations des biens pré-

sents et à venir (si ce n'est dans le cas ci-après marqué) à

peine de nullité desdites donations, même pour les biens pré-

sents, et ce encore que le donataire eût été mis en possession,

du vivant du donateur, desdits biens présents , en tout ou en

partie.

16. Les donations qui ne comprendroient que les biens pré-

sents seront pareillement déclarées nulles lorsqu'elles seront

faites à condition de payer les dettes et charges de la succes-

sion du donateur, en tout ou en partie , ou autres dettes et

charges que celles qui existoient lors de la donation , même
de payer les légitimes des enfants du donateur au-delà de ce

dont ledit donataire peut en être tenu de droit , ainsi qu'il

sera réglé ci-après; laquelle disposition sera observée généra-
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lement à l'égard de toutes les donations faites sous des condi-

tions dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur;

et, en cas qu'il se soit réservé la liberté de disposer d'un effet

compris dans la donation, ou d'une somme fixe à prendre sur

les biens donnés , voulons que ledit effet ou ladite somme ne
puissent être censés compris dans la donation, quand même le

donateur seroit mort sans en avoir disposé, auquel cas, ledit

effet ou ladite somme appartiendront aux héritiers du dona-

teur, nonobstant toutes clauses ou stipulations à ce con-

traires.

1 7. Voulons néanmoins que les donations faites par contrat

de mariage , en faveur des conjoints ou de leurs descendants,

même par des collatéraux ou par des étrangers, soient excep-

tées delà disposition de l'article i5 ci-dessus, et que lesdites

donations faites par contrai de mariage puissent comprendre
tant les biens à venir que les biens présents , en tout ou en par-

tie; auquel cas il sera au choix du donataire de prendre les

biens tels qu'ils se trouveront au jour du décès du donateur,

en payant toutes les dettes et charges, même celles qui seroient

postérieures à la donation , ou de s'en tenir aux biens qui exis-

toient dans le temps qu'elle aura été faite, en payant seule-

ment les dettes et charges existantes audit temps.

1 8. Entendons pareillement que les donations des biens pré-

sents , faites à condition de payer indistinctement toutes les

dettes et charges de la succession du donateur, même les lé-

gitimes indéfiniment , ou sous d'autres conditions dont l'exé-

cution dépendroit de la volonté du donateur, puissent avoir

lieu dans les contrats de mariage en faveur des conjoints ou

de leurs descendants
,
par quelques personnes que lesdites do-

nations soient faites , et que le donataire soit tenu d'accom-

plir lesdites conditions, s'il n'aime mieux renoncer à ladite

donation; et en cas que ledit donateur, par contrat de mariage,

se soit réservé la liberté de disposer d'un effet compris dans la

donation de ses biens présents , ou d'une somme fixe à prendre

sur lesdits biens j voulons que s'il meurt sans en avoir disposé,

ledit effet ou ladite somme appartiennent au donataire ou à

ses héritiers, et soient censés compris dans ladite donation.

19. Les donations faites dans les contrats de mariage en

ligne directe , ne seront pas sujettes à la formalité de l'insi-

nuation.

20. Toutes les autres donations , même les donations remu-

nératoires ou mutuelles
,
quand même elles seroient entière-

ment égales , ou celles qui seroient faites à la charge de ser-
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vices et de fondations, seront insinuées suivant la disposition

d*is ordonnances , h peine de nnllilé.

21. Ladite, peine de nullité n'aura pas lieu néanmoins à l'é-

gard des dons mobiles, augments, contre-augments , engage-

ments , droits de rétention , agencements , gains de noces et

de siHvic , dans les pays où ils sont en usage ; à l'égard de toutes

les(|iielles stipulations oii conventions , h quelque somme ou

valeur qu'elles puissent monter, notre déclaration du 25 juin

1729 sera exécutée suivant sa forme et teneur.

22. L'exception portée par l'article précédent et par ladite

déclaration , aura pareillement lieu h l'égard des donations des

choses mobiliaires , quand il y aura tradition réelle , ou quand

elle n'excéderont pas la somme de mille livres une fois payée.

23. Dans tous les cas où l'insinuation est nécessaire Ix peine

de nullité, les donations d'immeubles réels, ou de ceux qui, sans

être réels, ont une assiette selon les lois, coutumes ou usages

des lieux , et ne suivent pas la personne du donateur, seront

insinuées sous ladite peine de nullité , au greffe des bailliages

ou sénéchaussées royales, ou autre siège royal ressortissant

nuement en nos cours , tant du do'.nicile du donateur que du

lieu dans lequel les biens donnés sont situés, ou ont leur as-

siette; et h l'égard des donations de choses mobiliaires, même
des immobiliaires qui n'ont point d'assiette et suivent la per-

sonne, l'insinuation s'en fera seulement au greffe du bailliage

ou sénéchaussée royale , ou autre siège royal ressortissant nue-

ment en nos cours , du domicile du donateur. Défendons de

faire aucunes insinuations dans d'autres juridictions royales,

ou dans les justices seigneuriales , même dans celles des pai-

ries; et en cas que le donateur y ait son domicile , ou que les

biens donnés y soient situés , l'insinuation sera faite au greffe

du siège qui a la connoissance des cas royaux , dans le lieu du
domicile ou de la situation des biens donnés , le tout à peine

de nullité

24. Sera tenu h l'avenir dans chaque bailliage ou séné-

chaussée royale un registre particulier qui sera coté et para-

phé h chaque feuillet par le premier ofTicier du siège , clos et

arrêté à la fin de chaque année par ledit officier; dans lequel

registre sera transcrit en entier l'acte de donation , si elle est

faite par un acte séparé, sinon la partie de l'acte qui contien-

dra la donation , ses charges ou conditions , sans en rien

omettre , à l'effet de quoi la grosse ou expédition dudit acte se-

ront représentés sans qu'il soit nécessaire de rapporter la

minute.
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25. Le dépositaire dudit registre sera tenu d'en donner com-
munication toutes les fois qu'il en sera requis , et sans ordon-

nance de justice , même d'en délivrer un extrait signé de lui

,

si les parties le demandent; le tout sauf son salaire raison-

nable, et ainsi qu'il est réglé par notre déclaration du 17 du
présent mois.

26. Lorsque l'insinuation aura été faite dans les délais por-

tés par les ordonnances , même après le décès du donateur ou
du donataire, la donation aura son effet du jour de sa date , à

l'égard de toutes sortes de personnes. Pourra néanmoins être

insinuée après lesdits délais, même après le décès du donataire,

pourvu que le donateur soit encore vivant; mais elle n'aura

effet en ce cas, que du jour de l'insinuation.

27. Le défaut d'insinuation des donations qui y sont sujettes

à peine de nullité, pourra être opposé, tant par les tiers ac-

quéreurs et créanciers du donateur, que par ses héritiers, do-

nataires postérieurs ou légataires , et généralement par tous

ceux qui y auront intérêt , autres néanmoins que le donateur;

et la disposition du présent article aura lieu encore que le

donateur se fut chargé expressément de faire insinuer la dona-

tion , à peine de tous dépens , dommages et intérêts , laquelle

clause sera regardée comme nulle et de nul effet.

28. Le défaut d'insinuation pourra pareillement être opposé

à la femme commune en biens , ou séparée d'avec son mari, et

h ses héritiers, pour toutes les donations faites à son profit

,

même à titre de dot , et ce , dans tous les cas où l'insinuation

est nécessaire à peine de nullité; sauf à elle ou à ses héritiers

d'exercer leur recours, s'il y échet, contre le mari ou ses hé-

ritiers, sans que sous prétexte de leur insolvabilité, la dona-

tion puisse être confirmée en aucun cas, nonobstant le défaut

d'insinuation.

29. N'entendons néanmoins qu'en aucun cas ledit recours

puisse avoir lieu, quand il s'agira de donations faites à la femme

pour lui tenir lieu de bien paraphernal, si ce n'est seulement

lorsque le mari aura eu la jouissance de cette nature de bien,

du consentement exprès ou tacite de la femme.

30. Le mari , ni ses héritiers ou ayants-cause , ne pourront

en aucun cas , et quand même il s'agiroit de donation faite par

d'autres que par le mari, opposer le défaut d'insinuation î\ la

femme commune ou séparée, ou à ses héritiers ou ayants-

cause , si ce n'est que ladite donation eût été faite pour tenir

lien à la femme de bien paraphernal, et qu'elle en eût eu la

libre jouissance et administration.
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3i. Les tuteurs , curateurs , aduiinislratcurs , ou autres qui

par leur qualité sont tenus de faire insinuer les donations faites

par eux ou par d'autres personnes aux mineurs ou autres étant

sous leur autorité, ne pourront pareillement, ni leurs héritiers

ou ayants-cause, opposer le défaut d'insinuation auxdits mi-

neurs ou autres donataires dont ils ont eu l'administration , ni

à leurs héritiers ou ayants-cause.

32. Les mineurs, l'Ei^lise , les hôpitaux, communautés ou
autres qui jouissent du privilège des mineurs, ne pourront être

restitués contre le défaut d'insinuation, sauf leur recours tel que
de droit contre leurs tuteurs ou administrateurs, et sans que la

restitution puisse avoir lieu, quand même lesdits tuteurs ou
administrateurs se trouveroient insolvables.

33. N'entendons comprendre dans les dispositions des ar-

ticles précédents qui concernent l'insinuation, les pays du res-

sort de notre cour de parlement de Flandre.

34- Si les biens que le donateur aura laissés en mourant,
sans en avoir disposé , ou sans l'avoir fait autrement que par
des dispositions de dernière volonté, ne suffisent pas pour
fournir la légitime des enfants , eu égard à la totalité des

biens compris dans les donations entre-vifs par lui faites, et

de ceux qui n'y sont pas renfermés; ladite légitime sera prise

premièrement sur la dernière donation, et subsidiaireraent

sur les autres, en remontant des dernières aux premières: et

en cas qu'un ou plusieurs des donataires soient du nombre des

enfants du donateur, qui auroient eu droit de demander leur

légitime sans la donation qui leur a été faite, ils retiendront

les biens à eux donnés, jusqu'à concurrence de la valeur de
leur légitime , et ils ne seront tenus de la légitime des autres

que pour l'excédant.

35. La dot , même celle qui aura* été fournie en deniers

,

sera pareillement sujette au retranchement pour la légitime

dans l'ordre prescrit par l'article précédent; ce qui aura lieu,

soit que la légitime soit demandée pendant la vie du mari

,

ou qu'elle ne le soit qu'après sa mort, et quand il auroit joui

de la dot pendant plus de trente ans , ou quand même la lllle

dotée auroit renoncé à la succession par son contrat de ma-
riage ou autrement, ou qu'elle en seroit excluse de droit,

suivant la disposition des lois, coutumes ou usages.

36. Dans le cas où la donation des biens présents et à venir
pour le tout ou pour partie , a été autorisée par l'article ly, si

elle comprend la totalité desdils biens présents et à venir, le

donataire sera tenu indéfiniment de payer les légitiuaes des
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enfants du donateur, soit qu'il en ait été chargé nommément
par la donation , soit que cette charge n'y ait pas été expri-

mée; et lorsque la donalion ne contiendra qu'une partie des

biens présents et à venir, le donataire ne sera obligé de payer

lesdites légitimes , au-delà de ce dont il en peut être tenu de

droit , suivant l'article 34 i qu'en cas qu'il en ait été exprès^

sèment chargé par la donation , et non autrement; auquel cas

d'expression de ladite charge, le donataire sera tenu directe-

ment , et avant tous les. autres donataires, quoique posté-

rieurs, d'acquitter lesdites légitimes pour la part et portion

dont il aura été chargé dans la donation; et si ladite portion

n'y a pas été expressément déterminée , elle demeurera fixée

à telle et semblable portion que celle pour laquelle les biens

présents et à venir se trouveront compris dans la donation,

sauf au donataire , dans tous les cas portés par le présent arti-

cle, de renoncer, si bon lui semble, à la donation.

57. Si néanmoins le donataire ,
par contrat de mariage , de

la totalité ou de partie des biens présents et à venir, déclare

qu'il opte de s'en tenir aux biens qui appartenoient au dona-

teur au temps de la donation , et qu'il renonce aux biens pos-

térieurement acquis par ledit donateur, suivant la faculté qui

lui est accordée par l'article 17, les légitimes des enfants se

prendront sur lesdits biens postérieurement acquis , s'ils suffi-

sent; sinon, ce qui s'en manquera, sera pris sur tous les

biens qui appartenoient au donateur dans le temps de la do

nation, si elle comprend la totalité desdits biens : et en cas

que la donation, ne soit que d'une partie des biens, et qu'il y
ait plusieurs donataires , la disposition de l'article 54 sera ob-

servée entre eux selon sa forme et teneur.

58. La prescription ne pourra commencer h courir en fa-

veur des donataires contl'e les légitimaires ,
que du jour de la

mort de ceux sur les biens desquels la légitime sera de-

mandée.

39. Toutes donations entre-vifs, faites par personnes qui

n'avoienl point d'enfants, ou de descendants, actuellement

vivants dans le temps do la donation , de quelque valeur que

lesdites donations puissent être , et à quelque titre qu'elles

aient été faites, et encore qu'elles fussent mutuelles ou re-

munératoires , même celles qui auroient été faites, en faveur

de mariage ,
par autres que par les conjoints ou les descen-

dants , demeureront révoquées de plein droit par la surve-

nance d'un enfant légitime du donateur, même d'un post-

hume , ou par la légitimation d'an enfant naturel par mariage
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subséquent, et non par aucune autre sorle de légitimation.

40. Ladite révocation aura lieu , encore que l'enlaut du
donateur ou de la donatrice fut conçu au temps de la do-

nation.

41. La donation demeurera pareiilcmenl révoquée
, quand

même le donataire seroit entré en possession des biens donnés,

et qu'il y auroit été laissé par le donateur depuis la surve-

nance de l'enfant; sans néanmoins que ledit donataire soit

tenu de restituer les fruits par lui perçus , de quelque nature

qu'ils soient, si ce n'est du jour que la naissance de l'enlant

,

ou sa légitimation par mariage subséquent, lui aura été noti-

fiée par exploit ou autre acte en bonne forme; et ce, quand
même la demande pour rentrer dans les biens donnés , n'au-

roit été formée que postérieurement à ladite notification.

42. Les biens compris dans la donation révoquée de plein

droit, rentreront dans le patrimoine du donateur, libres de

toutes charges et hypothèques du chef du donataire, sans

qu'ils puissent demeurer affectés , même subsidiairement, à

la restitution de la dot de la femme dudit donataire , reprises,

douaire, ou autres conventions matrimoniales; ce qui aura

lieu
,
quand même la donation auroit été faite en faveur du

mariage du donataire , et insérée dans le contrat , et que le do-
nateur se seroit obligé comme caution par ladite donation , à

l'exécution du contrat de mariage.

43. Les donations ainsi révoquées ne pourront revivre , ou
avoir de nouveau leur effet, ni par la mort de l'enfant du do-

nateur, ni par aucun acte confirmatif ; et si le donateur veut

donner les mêmes biens au même donataire, soit avant ou
après la mort de l'enfant, par la naissance duquel la donation

avoit été révoquée , il ne le pourra faire que par une nouvelle

disposition.

44- Toute clause ou convention par laquelle le donateur

auroit renoncé à la révocation de la donation
,
pour surve-

nance d'enfant , sera regardée comme nulle , et ne pourra

produire aucun effet.

45. Le donataire, ses héritiers ou ayants cause, ou autres

détenteurs des choses données , ne pourront opposer la pre-

scription pour faire valoir la donation révoquée par la surve-

nance d'enfants, qu'après une possession de trente années,

qui ne pourront commencer à courir que du jour de la nais-

sance du dernier enfant du donateur, même posthume , et ce

sans préjudice des interruptions telles qjie de droit.

46. N'entendons comprendre dans les dispositions de la

T. 1" DU RKGNE. 25
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préseale ordonnance , ce qui concerne les dons mutuels et

autres donations faites entre mari et femme, autrement que
par le contrat de mariage , ni pareillemenl les donations faites

par le père de famille aux enfants étant en sa puissance , à

l'égard de toutes lesquelles donations il ne sera rien innové,

jusqu'à ce qu'il y ait été autrement par nous pourvu.

47. Voulons au surplus que la présente ordonnance soit

gardée et observée dans tout notre royaume , terres et pays

de notre obéissance , h compter du jour de la publication qui

en sera faite. Abrogeons toutes ordonnances , lois , coutumes,
statuts et usages différents, ou qui seroient contraires aux dis-

positions y contenues ; sans néanmoins que les donations faites

avant ladite publication puissent être attaquées , sous pré-

texte qu'elles ne seroient pas conformes aux règles par nous
prescrites , notre intention étant qu'elles soient exécutées ainsi

qu'elles auroient pu et dû l'être auparavant; et que les contes-

tations nées et à naître sur leur exécution , soient décidées sui-

vant les lois et la jurisprudence qui ont eu lieu jusqu'à pré-

sent dans nos cours à cet égard. Si donnons , etc.

N° 4i^' — Arrêt da conseil à toccasion des disputes qui se

sont élevées au sujet des deux puissances , etc.

Versailles, iomar5 1731. ( Rec. cun'î. <]''elat. )

Le roi étant informé qu'à l'occasion de quelques écrits qui

se sont répandus dans le public, il s'est élevé de nouvelles

disputes sur différentes matières , et entre autres , sur ce qui

regarde la nature , l'étendue et les bornes de l'autorité ecclé-

siastique et de la puissance séculière , S. M. , attentive à

remplir tout ce que la religion exige de son pouvoir, sans

manquer à ce qu'elle se doit à elle-même , regarde comme
son premier devoir, d'empêcher qu'à l'occasion de ces dis-

putes , on ne mette en question les droits sacrés d'une puis-

sance qui a reçu de Dieu seul l'autorité de décider les ques-

tions de doctrine sur la foi, ou sur la règle des mœurs; de

faire des canons ou règles de discipline, pour la conduite des

ministres de l'Eglise et des fidèles dans l'ordre de la religion;

d'établir ces ministres , ou de les destituer, conformément
aux mêmes règles; et de se faire obéir, en imposant aux fi-

dèles, suivant l'ordre canonique, non-seulement des péni-

tences salutaires, mais de véritables peines spirituelles, par

les jugements ou par les censures que les premiers pasteurs

ont droit de prononcer et de manifester, et qui sont d'autant

plus redoutables, qu'elles produisent leur effet sur l'ame du
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coupable, dont la résistance n'empêche pas qu'il ne porte

malgré lui la peine à laquelle il est condamné. Si la religion

de S. M. l'oblige, comme protecteur de l'Eglise, et en qualité

de roi très-chrétien , h empêcher qu'on ne donne aucune at-

teinte à ce qui appartient si essentiellement h la puissance

spirituelle, son intention est aussi qu'elle continue de jouir

paisiblement dans ses Etats de tous les droits ou privilèges qui

lui ont été accordés par les mis ses prédécesseurs , sur ce qui

regarde l'appareil extérieur d'un tribunal public , les forma-

lités de l'ordre ou du style judiciaire , l'exécution forcée des

jugements sur le corps ou sur les biens, les obligations ou
les effets qui en résultent dans l'ordre extérieur de la société

,

et en général tout ce qui ajoute la terreur des peines tem-
porelles à la crainte des peines spirituelles. Mais comme les

disputes qui commencent à s'élever pourroient donner lieu

d'agiter sur ces différents points , et sur tous ceux qui peuvent

y avoir rapport , des questions téméraires ou dangereuses
,

non-seulement sur les expressions
, qui peuvent être différem-

ment entendues, mais sur le fond des choses mêmes; S. M. a

cru devoir suivre , en cette occasion , l'exemple des rois ses

prédécesseurs , en arrêtant , d'un côté , le cours de ces dis-

putes naissantes , et en prenant , de l'autre , toutes les me-
sures que sa sagesse et sa piété lui inspireront pour les éteindre

entièrement : à quoi désirant pourvoir , S. M. étant en son
conseil , a ordonné et ordonne, que toutes lesdites disputes ou
contestations , et pareillement celles qui peuvent y avoir rap-

port , soient et demeurent suspendues , comme S. M. les sus-

pend par le présent arrêt ; imposant par provision , un silence

général et absolu sur ce qui fait la matière desdites contesta-

tions : et en conséquence , fait S. M. très-expresses inhibitions

et défenses à toutes les universités du royaume , notamment
aux facultés de théologie , et de droit civil et canonique , de
permettre aucunes disputes dans les écoles sur cette matière;
comme aussi d'enseigner, ou de souffrir qu'on enseigne rien

de contraire aux principes ci-dessus marqués , sur les deux
puissances. Défend pareillement à tous ses sujets, de quelque
état, qualité et condition qu'ils soient, de faire aucunes as

semblées , délibérations , actes , déclarations , requêtes
, pour-

suites ou procédures , h l'occasion desdites disputes , ou de
tout ce qui peut les concerner; et d'écrire , composer, impri-
mer, vendre, débiter ou distribuer, direclemenl ou indirec-

tement , aucuns écrits , livres , libelles , mémoires , ou autres
ouvrages sur le même sujet, sous quelque prétexte , et sous
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quelque titre ou nom que ce puisse être; le tout à peine contre

les contrevenants, d'être traités coûime rebelles et désobéis-

sants aux ordres du roi , séditieux et perturbateurs du repos

public: S. M. se réservant à elle seule, sur l'avis de ceux
qu'elle jugera à propos de choisir incessamment dans son con-

seil, et n)ême dans l'ordre épiscopal , de prendre les mesures
qu'elle estimera les plus convenables , pour conserver tou-

jours de plus en plus les droits inviolables des deux puissances,

et maintenir entre elles l'union qui doit y régner pour le bien

commun de l'Eglise et de l'Etat. Exhorte S. M. , et néanmoins
enjoint à tons les archevêques et évêques de son royaume , de
veiller, chacun dans leur diocèse , à ce que la tranquillité

qu'elle veut y maintenir par la cessation de toute dispute ,

soit charitablement et inviolablement conservée. Enjoint à

tous juges, chacun en droit soi, notamment au sieur Hérault,

conseiller d'élat , lieutenant-général de police de la ville de

Paris , comme aussi aux lieutenants-généraux et juges de po-

lice des autres villes , de tenir la main à l'exécution du con-

tenu au présent arrêt, sur lequel toutes lettres patentes né-

cessaires seront expédiées.

N° 4 ' 7« — Arrêt da conseil concernant la discipline et la police

des trois corps de la médecine,

Versailles, 17 mars i^Si. (CL. XV.)

PRÉAMBULE.

Le roi s'élant fait représenter les arrêts de son conseil des

3 juillet , 95 octobre 1 728 et 1 1 mars 1 73 1 , par lesquels S. M.

,

pour prévenir les dangereux inconvéniens de la distribution

d'un nombre considérable de remèdes appelés spécifiques , et

autres, qui se fait par différents particuliers, auroit ordonné

qu'ils seroient examinés; et auroit à cet effet choisi son pre-

mier médecin et son premier chirurgien , avec ceux des dif-

férents corps de la médecine , de la chirurgie et des apothi-

caires, qu'elle a jugé les plus capables pour procédîr à cet

examen : et S. M. recounoissant de plus en plus l'importance

d'un objet si intéressant pour la santé de ses sujets , elle a cru

devoir s'expliquer plus particulièrement sur l'examen desdits

remèdes , soit pour prévenir l'application trop générale que

l'on a coutume d'en faire , et qui par-là devient toujours dan-

gereuse , ou pour se rendre certain des différents succès des-

dits remèdes dans le cas où il conviendra d'en faire usage. Et

S. M. désirant encore que ceux dont elle a fait choix pour
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former la présente commission ,
puissent par leur sagesse et

par leur expérience éteindre les contestations qui pourroient

naître par la suite entre trois professions dont l'inlelligence et

la correspondance sont si nécessaires; à quoi voulant pourvoir.

Vu l'avis du sieur Hérault , conseiller d'état , lieutenant-gé

néral de police , ouï le rapport , S. M. étant en son conseil , a

ordonné et ordonne , que les arrêts des 3 juillet , 26 octobre

1728 et 11 mars 1751, seront exécutés selon leur l'orme et

teneur, et en conséquence ordonne, etc.

N° 418. — Arrêt du conseil quifixe à dix ans la résidence des

négociants et artisans français dans les Echelles du Levant

et de Barbarie.

Versailles, 21 mars 1731. (Archiv.
)

N" 4i9« — Ordonnance /oor^aw/ règlement pour le paiement des

troupes.

Versailles, aS mai 1731. ( Archiv.)

N° 420. — Déclaration au sujet de la coupe du varech, sart

ou goucsmon.

Versailles, 3o mai 1731. (Valin , II, 680.
)

EXTHAI'S»

Louis, etc. Nous avons été informés que les herbfjs <ie mer,
connues sous les noms de varech ou vraicq , sart ou goues-

mou
,
qui croissent sur les rochers au bord de la mer, conser-

vent le frai du poisson qui s'amasse autour de ces herbes;

que les poissons quiyéclosenty trouvent un abri et une pâture

assurée ; qu'ils s'y fortifient et y séjournent pendant l'été et

une partie de l'automne
,
jusqu'à ce que les eaux , devenant

froides, les obligent de se retirer dans le fond de la mer; ces

raisons nous ont déterminé à donner des ordres pour la con-

servation de ces herbes , afin de rétablir i'abon<lance du pois-

son sur les côtes de notre royaume, que les difTérents abus ,

tant par rapport à la pêche , que par rapport à la coupe des

herbes , auroient entièrement détruite : nous avons à cet effet,

renouvelé les dispositions de l'ordonnance de la marine , du
mois d'août 1G81, au sujet de la coupe du varech sur les côtes

de nos provinces de Normandie et de Picardie ; et nous avons
en même temps défendu de faire cette coupe dans les temps
que le frai du poisson et le poisson du premier âge séjournent

à la côte : cependant , comme ces sortes d'herbes sont néces-

saires à une partie des habitants de ces provinc?es
,
pour l'en-
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grais de leurs terres, nous avons fait faire des visites exactes

sur les côtes desdites provinces , pour être informé des en-

droits ou les habitants ne peuvent point s'en passer pour l'en-

grais de leurs terres , et de ceux où il y en a suffisamment

pour pouvoir fournir à cet engrais , et à faire de la soude (mar-

chandise nécessaire pour la fabrication du verre) , et du temps
pendant lequel il convenoit d'en permettre la coupe , en con-

ciliant la conservation du frai du poisson, et du poisson du
premier âge , avec le besoin que les habitants pourroient avoir

de ces herbes plutôt dans une saison que dans une autre; et

il nous a été remis à ce sujet des mémoires exacts par lesquels

nous avons connu qu'il y avoit plusieurs amirautés , et diffé-

rentes paroisses dans d'autres amirautés, où il ne croissoit

point de ces sortes d'herbes
,
parce que toutes les côtes de

ces paroisses étoient couvertes de sables ou de vases , sans

qu'il y eût aucun rocher; qu'il y avoit des endroits aussi où

l'on ne faisoit aucun usage de ces herbes pour l'engrais des

terres , oarce que les habitants avoient
, par le moyen de leurs

bestiaux, des engrais plus que suffisants, et que nous pourrions

permettre la coupe de ces herbes sur les côtes de l'amirauté

de Cherbourg ,
pour être convertie en soude, parce qu'il y

en croît au-delà de ce qu'il en faut pour l'engrais des terres , et

que cette coupe peut y être faite pendant l'été sans qu'il en ré-

sulte un grand préj udice au frai du poisson et au poisson du pre-

mierâge. A ces causes, etc. Voulons et nous plaît ce qui suit :

TITRE II. — De la manière de faire la coupe des herbes de mer,

connues sous le nom de varech ou vraicq , sart ou gouesmon.

Art. i". Les habitants de chacune des paroisses dénommées
dans le titre i" des présentes , s'assembleront le premier di-

manche du mois de janvier de chaque année , à l'issue de la

messe paroissiale ,
pour régler le nombre des jours qu'ils

prendront d'entre ceux fixés par ledit litre i" des présentes ,

pour la coupe des herbes de mer, connues sous les noms de

varech ou vraicq , sart ou gouesmon.

2. L'assemblée sera convoquée par les syndics, marguil-

liers ou trésoriers de chaque paroisse ; et le résultat en sera

publié et affiché à la principale porte de l'église , à leur dili-

gence , à peine de dix livres d'amende.

5. Lesdits syndics , marguilliers ou trésoriers , remettront

au greffe de l'amirauté du ressort , sous la même peine de dix

livres d'amende , un double du résultat de ladite assemblée ,

deux jours après qu'elle aura été tenue.
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4. La coupe ou récolte desdites herbes sera faite à la ui.iin

avec couteau ou faucille. Défendons de la faire d'une antre

iminière , et d'arracher lesditcs herbes avec la main,, et avec

des râteaux et autres instruments
,
qui puissent les déraciner,

a peine contre les contrevenants de trois cents livres d'a-

mende pour la première fois , et de punition corporelle en cas

de récidive.

5. Ladite coupe ou récolte ne pourra être faite ni prati-

quée dans d'autres temps que ceux fixés par les articles du

titre i" des présentes, sous la même peine de trois cents li-

vres d'amende pour la première fois , et de punition corpo-

relle en cas de récidive.

6. Faisons défenses aux habitants desdiles paroisses de cou-

per lesdites herbes pendant la nuit et hors les temps réglés

par la délibération de la communauté, de les cueillir ailleurs

que dans l'étendue des côtes de leurs paroisses , et de les ven-

dre aux forains ou porter sur d'autres territoires , à peine de

cinquante livres d'amende et de confiscation des chevaux et

harnois.

TITRE COMMUN.

Art. i". Faisons défenses à tous seigneurs voisins de la mer,

de s'approprier aucune portion de rochers ou de côtes où
croissent les herbes de mer, connues sous les noms de varech

ou vraicq, sart ou gouesmon, d'empêcher leurs vassaux de

les enlever dans les temps que la coupe en pourra être faite ;

d'exiger aucune chose pour leur en accorder la liberté , et d'en

donner la permission h d'autres , à peine de concussion.

2. Pourront les riverains, dans le temps que ladite coupe
pourra être faite , faire la récolte desdites herbes croissant

dans l'étendue des pêcheries exclusives qui sont conservées,

sans que les propriétaires de ces pêcheries puissent les en em-
pêcher pour se les attribuer, exiger aucune chose pour leur

en accorder la liberté , ni en donner la permission à d'autres

,

h peine de concussion, et sans aussi que ceux qui tiendront

lesdites pêcheries exclusives, puissent empêcher lesdits rive-

rains de faire la récolte de celles qui y auront crû , h peine de

cinquante livres d'amende.

5. Permettons aux pêcheurs et autres d'aller avec bateaux

pour cueillir, en tous temps et en toutes saisons , lesdites

herbes qui croissent sur les îles et les rochers déserts en pleine

mer, et de les transporter où bon leur semblera , sans qu'ils
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puissent y être troubles ni inquiétés pour quelque cause que
ce puisse être , h peine de cinquante livres d'amende.

4. Permettons aussi à toutes personnes de prendre indiffé-

remment , en tout temps , et en tous lieux , lesdites herbes
détachées des rochers par l'agitation de la mer, et jetées à la

côte par le flot , et de les transporter où bon leur semblera

,

soit pour être employées à l'engrais des terres , ou h faire de la

soude : défendons de les y troubler ni inquiéter, quand bien
même ceux qui eulèveroient ces herbes les auroient prises sur
d'autres territoires que le leur, à peine contre les contreve-
nants de cinquante livres d'amende.

5. Voulons que lesdites herbes de mer qui sont destinées à

être converties en soude, soit qu'elles aient éié coupées sur

les rochers qui bordent les côtes de l'amirauté de Cherbourg

,

ou sur les îles ou les rochers déserts en pleine mer, ou jetées

par le flot sur les côtes de nos provinces de Flandre
, pays

conquis et reconquis , Boulonnois , Picardie et Normandie , ne
puissent être brûlées pour quelque cause et sous quelque pré-

texte que ce puisse être
, que dans le temps que le vent viendra

de terre , et portera du côté de la mer, à peine contre les con-

trevenants de trois cents livres d'amende.

6. Les contraventions aux présentes seront poursuivies à la

requête de nos procureurs dans les amirautés , et les sentences

qui en interviendront contre les délinquants, seront exécutées

pour les condamnations d'amende , nonobstant l'appel et sans

préjudice d'icelui
,
jusqu'à concurrence de trois cents livres,

sans qu'il puisse être accordé de défenses , même lorsque

l'amende sera plus forte , que jusqu'à concurrence de ce qui

excédera ladite somme de trois cents livres.

7. Ceux qui appelleront desdites sentences seront tenus de
faire statuer sur leur appel , ou de le mettre en état d'être jugé

définitivement dans un an du jour et date d'icelui , sinon et à

faute de ce faire , ledit temps passé, lesdites sentences sorti-

ront leur plein et entier effet ; et les amendes seront distri-

buées conformément auxdites sentences, et les dépositaires

d'icelles bien et valablement déchargés.

Les dispositions contenues aux présentes seront exécutées

dans nos provinces de Flandre , pays conquis et reconquis ;

Boulonnois, Picardie et Normandie. Si donnons en mande-
ment , etc.
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N°42i. — Édit concernant Pélection elfondions de maire de

la ville de Laon.

Versailles, mai lySi. Reg. P. P. i5 juin. (C. L. XV.)

N" 422. — Arrêt da conseil portant défenses de faire aucune

nouvelle plantation de vignes dans les provinces et généralités

du royaume , et que celles qui auront été deux ans sans cire

cultivées ne pourront être rétablies sans permission du roi, à

peine d'amende.

Fontainebleau, .5 juin i;3i. (Archiv.)

N"* l^^'h. — Déclaration pour tenregistrement de l'édit du mois

dejuillet lôgS, qui établit les formalités à observer pour pur-

ger de toutes hypothèques les biens que le roi acquerra dans

la suite.

Fontainebleau, 3 juillet lySi. Reg. P. Normandie 17. ( Archiv. )

N° l\^l\' — Ordonnance portant défenses de transporter des

grains hors du royaume.

Fontainebleau, 12 juillet i^Si . (Archiv.)

N° I\^b. — Ordonnance qui impose des peines aux voleurs et

receleurs de pavés et autres matériaux destinés et mis en œuvre

aux pontset-chaussées , et à ceux qui dégradent et embarras-

sent les chemins publics.

Fontainebleau, 4 août i^Si. ( Archiv. )

Louis , etc. S. M. étant informée qu'au préjudice des or-

donnances , règlements , arrêts de son conseil , l'enlrepreneur

chargé de l'entretien du pavé de la ville, faubourgs et banlieue

de Paris , de même que les entrepreneurs des ouvrages neufs

et d'entretien des ponts, chemins et chaussées du royaume,
sont troublés dans leurs travaux; qu'il arrive fréquemment

,

dans ladite ville de ParJs
, que différents particuliers enlèvent

pendant la nuit les pavés conduits sur les ateliers et destinés

aux ouvrages du lendemain; que d'autres ont dépavé des por-

tions considérables des chaussées , soit pour employer les pa-

vés à leur usage particulier, soit pour les fendre et débiter à

leur profit aux maîtres paveurs pour les petits ouvrages , soit

pour les réduire en poudre et les vendre aux marbriers et au-

tres artisans; qu'à l'égard des chaussées des banlieues, il ar-

rive que les gravatiers , au lieu de conduire des gravois aux
endroits indiqués par les prévôt des marchands et échevins

de Paris , déchargent lesdits gravois sur les chaussées de pa-
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vés et sur les chemins de terre qui sont à côté , ce qui les en-
combre et les rend impraticables; que sur la plupart des routes
publiques, les jardiniers, vignerons et laboureurs déchargent
pareillement des fumiers et autres immondices sur les mêmes
chemins de terre, et les y laissent séjourner, ce qui cause de
l'infection et empêche le passage des voitures; même qu'ils

anticipent chaque jour sur la largeur des chemins, soit en
comblant les fossés, soit en abattant les berges; que les ba-
teliers et pêcheurs arrachent, en passant sous les ponts, les

fers et les bois qui les soutiennent, ce qui en provoque la

ruine; qu'enfin les charretiers abattent les parapets de ces

ponts et les bornes qui sont mises par ordre de S. M., soit

pour défendre lesdits parapets , soit pour empêcher que les

voitures ne fassent des ornières sur les accotements des chaus-
sées dans les descentes rapides; et que tous ces différents abus
méritent des peines proportionnées à la nature des délits;

S. M. a ordonné et ordonne que les règlements et arrêts de
son conseil concernant les chaussées, grands chemins et voies

publiques, seront exécutés suivant leur forme et teneur; en
conséquence, défend à tous particuliers de dépaver les rues

de Paris, de même que les chaussées des faubourgs, banlieue

et chemins publics, d'enlever aucun pavé desdites rues, chaus-

sées ou ateliers, non plus que les fers, bois, pierres et autres

matériaux destinés aux ouvrages publics ou mis en œuvre, à

peine contre les contrevenants d'être, pour la première fois,

attachés au carcan avec écriteauxsur lesquels sera écrit : Vo-
leur de pavés ou de telle autre matière qu'ils auront prise; et

d'être, en cas de récidive, condamnés aux galères, à l'effet

de quoi leur procès leur sera fait et parfait par tel juge qu'il

appartiendra; défend à toutes personnes , de quelque qualité

et condition qu'elles puissent être, de recevoir et receler dans

leurs maisons, même d'acheter aucuns desdits pavés ou autres

matériaux volés , à peine contre chacun des contrevenants de

mille livres de dommages et intérêts applicables , un tiers à

l'Hôtel-Dieu , si le délit est commis dans la ville de Paris, et à

l'hôpital le plus prochain du lieu, quand le vol aura été fait sur

des chemins publics; un tiers au dénonciateur, et l'autre tiers

•d l'entrepreneur de l'entretien desdites rues et chaussées; per-

met auxdits entrepreneurs, sur les avis qu'ils auront des recelés

desdits pavés et autres matériaux, de les faire saisir dans les

lieux où ils pourront être , et à cet effet de faire transporter le

j)remier des commissaires du Châtelet , sur ce requis , ou le

plus prochain juge des autres lieux, pour du tout être dressé
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procès-verbal, sans qu'il soit besoin de permission particulière

d'aucuns juges, et, lesdils procès-verbaux vus et rapportés

au sieur directeur-général des Ponts-el-Chaussées dans la ville

et généralité de Paris et aux sieurs commissaires départis dans

les provinces , être, sur leur avis, ordonné par S. M. ce qu'il

appartiendra. Fait S. M. itérative défense à tous gravatiers, la-

boureurs , vignerons , jardiniers et autres , de combler les fos-

sés et d'abattre les berges qui bornent la largeur des grands

chemins , et d'anticiper sur cette largeur par leurs labours ou

autrement, de quelque manière que ce soit; de planter au-

cuns arbres à une moindre distance que celle de six pieds du

bord extérieur desdits fossés ou berges , de décharger aucuns

gravois, fumiers, immondices, et autres empêchements au

passage public, tant sur les chaussées de pavés et les chemins

de terre que sur les ponts et dans les rues des bourgs et vil-

lages, d'abattre aucunes bornes mises pour empêcher le pas-

sage des voitures sur les accotements des chaussées , celles qui

défendent les murs de soutennement et les parapets des ponts

non plus que lesdits parapets ; le tout h peine de confiscation des

chevaux, voitures et équipages, et de cinq cents livres de dom-
mages et intérêts contre chacun des contrevenants, applica-

cables comme dessus , et on outre de prison pour ceux qui se

roient pris sur le fait; de toutes lesquelles condamnations

lesdits maîtres desdites voitures demeureront civilement ga-

rants et responsables , de même que les syndics des paroisses,

si la contravention est commise dans le bourg ou village de

leur domicile, et qu'ils n'aient duemeut averti les contre-

venants.

N" 426. — B.i.GLENEîiT pour rholelro^al des Invalides.

9 août lySi. ( Arcliiv. )

N° 427. — Arrêt du conseil gui défend aux maîtres deforges^

ouvriers etforgerons defabriquer et vendre aucune grenaille

defer quipuisse tenir lieu de plomb â tirer.

Versailles, 4 septembre i-.6i. ( Baudrillart , I, vjQ. )

Sur ce qui a été représenté au roi en son conseil par les

grands maîtres et généraux réformateurs des eaux et forêts

des dix-sept départements du royaume, que dans la plupart des
endroits où il y a des forges établies, il s'y fabrique une espèce
de grenaille, ou fonte de fer, dont on se sert au lieu de plomb;
qu'il arrive même , à l'insu des maîtres de forges , que les ou-
vriers qu'ils emploient fabriquent de cette grenaille, et la ven-
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dent à très-bon marché, ou même la donnent aux ouvriers

employés à l'exploitation des bois, à condition d'avoir part
au gibier qu'ils détruisent; qu'il naît de là plusieurs inconvé-
nients : l'un, que, cette grenaille étant donnée ou pour rien

ou à très-bon marché, cela multiplie le nombre des bracon-
niers; l'autre, que ceux qui usent de la grenaille ne le peuvent
faire sans de grands risques

, parce que cela raie les armes et

les fait crever, au moyen de quoi , non-seulement celui qui

tire , mais ceux mêmes qui se trouvent dans la campagne

,

courent risque d'en être blessés ; que môme lorsque le gibier

n'est que légèrement touché de ce métal , il meurt , et se cor-

rompt, lorsqu'il est tué, beaucoup plus tôt qu'il ne feroit avec
du plomb ; qu'indépendamment de cela, il est à observer que,
lorsque le gibier tué avec cette grenaille est exposé dans les mar-
chés et vendu , il n'est pas possible de le connoître , en sorte

que , lorsqu'il arrive qu'il s'y eu trouve quelques grains , même
quelque imperceptibles qu'ils soient, ceux qui mangent ce gibier

courent risque de se casser les dents et, lorsqu'ils l'avalent, de
se faire beaucoup de mal, attendu que cette grenaille, qui est

par elle-même fort sujette à se rouiller, est très-contraire au
corps humain; que par toutes ces raisons il serolt important

de pourvoir à cette espèce d'abus , dont les anciennes ordon-

nances , ni en particulier celle des eaux et forêts du mois

d'août 1669, n'ont pas prévu les conséquences. Ouï le rapport

d'il sieur Orry, conseiller d'Etat et ordinaire au conseil royal,

contrôleur-général des finances , le roi en son conseil a fait

et fait très-expresses inhibitions et défenses à tous maîtres

de forges, et aux ouvriers cl. forgerons qui y travaillent, de

fabriquer, vendre ni débiter aucune grenaille de fer ou fonte

de fer qui puisse tenir lieu de plomb à tirer. Fait S. M. très-

expresses défenses à toutes sortes de personnes , de quelque

qualité et condition qu'elles soient, de se servir de grenaille

de fer ou fonte de fer qui puisse tenir lieu de plomb à tirer, à

peine de cent livres d'amende , qui demeureront encourues

contre chacun des contrevenantf , et qui seront prononcées

indépendamment de l'amende encouru'î pour le fait de la

chasse. Ordonne S. M. que ceux des maîtres de forges qui au-

ront vendu , débité ou donné , fait vendre , débiter ou donner

de cette grenaille ou fonte de fer, par les ouvriers par eux em-
ployés , seront condamnés en trois cents livres d'amende

,

comme garants et responsables des faits de leurs ouvriers

,

outre les amendes fixées par les anciennes ordonnances, et

notamment par celle des eaux et forêts du mois d'août 1(^69.
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Enjoint S. M. aux sieurs grands-maîlrcs des eaux cl forêts des

dix-sept déparlenienis du royaume de tenir la main à l'exécu-

tion (lu présent arrêt, qui sera lu, publié et alfiché partout

où besoin sera , et enregistré au greffe de chacune des maî-
trises et gruries dont chaque département est composé, pour

y avoir recours quand besoin sera.

N°428. — Arrêt du conseil pourfaire cesser toutes disputes et

contestations au sujet de la constitution Unigenitus.

Versailles , 5 septembre i^Si . ( Rec. cons. d'c'tat.
)

PRÉAMBULE.

Le roi ayant jugé h propos de suspendre par l'arrêt rendu

en son conseil le lo mars dernier, toutes les disputes et con-

testations qui s'étoient élevées sur les bornes de l'autorité spi-

rituelle , et de la puissance temporelle; S. M. est persuadée

qu'il n'est pas moins nécessaire d'étouffer absolument un autre

genre de disputes
,
qui renaissent tous les jours à l'occasion

de la Bulle Unigenitus , et qui ne pouvant répandre aucune
nouvelle lumière sur les questions qu'on agite avec tant de
chaleur, ne sauroient avoir d'autre efFet que de perpétuer le

trouble et la division , au sujet d'une affaire qui doit être re-

gardée de tons côtés comme entièrement finie. Le décret du
Saint-Siège, suivi d'une acceptation solennelle, revêtu du
caractère de l'autorité royale , et publié avec les plus sages

précautions , soit de la part des évêques , ou de celle des par-
lements , pour la conservation des maximes du royaume et

des droits sacrés de la couronne , est devenu
,
par le consen-

tement du corps des pas+eurs, le jugement de l'Eglise univer-
selle. Ainsi , tout étant terminé par le concours des deux puis-

sances , il ne reste plus que de faire cesser les suites d'une
division si dangereuse, et si contraire au bien commun de la

religion et de l'Etal: S. M. ne peut prendre une route plus sûre
pour y faire succéder une paix durable

, qu'en suivant l'exem-
ple du feu roi son bisaïeul , qui après avoir donné plusieurs

lettres patentes, déclarations et arrêts, pour affermir l'autorité

des constitutions des papes , acceptées par les évêques de son
royaume , sur la condamnation du livre de Jansénius , crut
devoir mettre la dernière main à la pacification des troubles
dont l'église de France avoit été agitée à cette occasion , en
faisant cesser toutes disputes sur les matières contestées , ainsi

qu'il s'en expliqua par ses arrêts du 20 octobre 1668 et du
5 mars lyoS. A quoi étant nécessaire de pourvoir, etc.
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N° 429- — Arrêt duparlement de Paris concernant la juridiction

ecclésiastique , Vautorité despapes et le jansénisme.

^ septembre i^Si. ( Rec. cons. d'elat
)

La cour, toutes les chambres assemblées , désirant affermir

de plus en plus les sujets du roi dans les vraies maximes sur

l'autorité de nos rois et prévenir les abus qui suivroient in-

failliblement des principes répandus dans un grand nombre
d'écrits qui tendent à ébranler les plus solides fondements de

l'autorité royale , a arrêté ,

1° Que la puissance temporelle établie directement de Dieu

est absolument indépendante de toute autre puissance , et que

nul pouvoir ne peut en aucun cas , directement ni indirecte-

ment, donner la moindre atteinte h son autorité.

2° Qu'il n'appartient pas aux ministres de l'Eglise, sous pré-

texte d'enseignement ni sous aucun autre , de fixer les bornes

que Dieu a placées entre les di;ux puissances, et que les règle-

ments et les canons que l'Eglise a droit de faire ne deviennent

lois de l'Etat qu'autant qu'ils sont revêtus de l'autorité res-

pectable des souverains.

3° Qu'à la puissance temporelle seule appartient la juridic-

tion qui a droit d'employer la force visible et extérieure pour

contraindre les sujets du roi.

4° Que les ministres de l'Eglise sont comptables au roi, et

en cas d'abus à la cour sous son autorité, de l'exercice de la

juridiction qu'ils tiennent du roi, même de tout ce qui pou-

roit,dans l'exercice du pouvoir qu'ils tiennent directement de

Dieu, blesser la tranquillité publique, les lois et les maximes

du royaume.

Ordonne que les ordonnances, édits et déclarations du roi,

arrêts et règlements de la cour contenant lesdites maximes et

autres sur l'autorité de nos rois seront exécutés selon leur

forme et teneur, fait défenses h toutes personnes de quelque

état, qualité et condition qu'elles soient, d'écrire , avancer et

enseigner aucunes propositions directement ou indirectement

contraires au présent arrêt , sous telles peines qu'il appar-

tiendra ; ordonne que le présent arrêt sera lu ,
publié et af-

fiché.

N° 43o. — Arrêt du conseil qui casse celui du parlement rendu

la veille sur la juridiction ecclésiastique

Versailles, septembre 173;. ( Rec. cons irjLit.
j

Le roi s'étant fait représenter l'arrêt rendu par son parle-
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ment de Paris , le 7 du présent mois , S. M. auroit reconnu que

cette compagnie y auroit arrêté de son propre mouvement et

dans un style semblable à celui des lois
,
plusieurs articles

généraux, dans lesquels après avoir répété inutilement ce qui

n'est et ne peut être contesté, et qui a été si expressément

reconnu par les évêques sur l'indépendance absolue de la

puissance temporelle, et l'autorité inviolable des maximes du
royaume auxquelles le roi ne souffrira jamais que l'on donne
atteinte , le parlement a voulu établir des règles sur une ma-
tière dont S. M. a jugé à propos de réserver la connoissance

h sa seule personne par l'arrêt du 10 mars deinier; en quoi

l'entreprise de cette compagnie est d'autant plus inexcusable

qu'elle avoit appris la veille de la bouche du roi qu'il persis-

toil dans sa première résolution d'expliquer lui-même ses in-

tentions conformément audit arrêt, et étant nécessaire de ré-

primer une conduite si contraire à l'autorité du roi, et de
faire conuoître au parlement que son devoir est de se renfer-

mer dans l'exécution des lois qu'il plaît à S. M. de donner,sans
entreprendre de faire ce qui appartient essentiellement au
pouvoir législatif, le roi en son conseil, sans avoir égard audit

arrêt que S. M. casse , révoque et met au néant , le déclarant

nul et de nul effet , comme rendu contre la volonté connue du
roi et par entreprise sur le pouvoir qui appartient à S. M. seule

de donner des lois et des règles générales à ses sujets; or-

donne que la minute dudit arrêt du parlement sera rayée ,

et le présent arrêt transcrit en la marge d'icelui , ce que le

greffier du parlement sera tenu de faire sous peine de dés-

obéissance.

N° 45 !• Ordonnance qui renouvelle les défenses desjeux
prohibés , même dans les maisons royales.

Versailles, 12 novembre 1731 . (Feuchet. — CL. XV.)

N" 4^2. — Arrêt du conseil qui fait déjenses à tous pêcheurs

de pêcher avecjilels et engins défendus par l'ordonnance daoûl

1669, tant dans les rivières navigables et flottables que dans
celles qui ne le sont pas , quand même la propriété en appar-

liendroit à des seigneurs particuliers.

Marly, 37 novembre ijSi. (Baudiillart, I, 277.)
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N" 43^' — Ordonnance fonc/^rnaw/ la pêche avec le Jilet nommé
rets Iraversier ou chalut, pratiquée dans la baie de Can-
cale (1).

Versailles} 18 décembre 1781. f Bajot, Annales Maritimes, 1829, p. 3o5, )

S. M. ayant ordonné par l'article 5 de sa déclaration du 20

décembre 1729, rendue au sujet du filet nommé rels traversier

et chalut, que la moitié de l'ouverture dudit filet seroit garnie

d'un cordage d'un pouce au moins de diamètre , et par l'ar-

ticle 5 que la pêche avec ledit filet ne pourroit être pratiquée

qu'à une lieue au large des côtés; et étant informée que les

pêcheurs de Cancale dépendant de l'amirauté de Saint Malo

,

ne peuvent faire aucun usage de ce filet dans la baie de Can-

cale à moins qu'il n'y soit mis une perche de bois à la place du
cordage ; attendu les fonds pierreux de cette baie , et qu'il peut

être permis sans inconvénients à ceux qui pratiqueront la

pêche avec ce filet dans la même baie de ne s'éloigner que
d'un quart de lieue de la côte de basse mer. S. M. désirant

traiter favorablement lesdits pêcheurs et leur donner le moyen
de faire la pèche avec ledit filet , elle a permis et permet aux

pêcheurs de Cancale qui font la pêche avec le filet nommé rets

traversier et chalut dans la baie de Cancale , de substituer au

bas de la monture dudit filet une perche de bois de forme ronde

\\ la place dudit cordage, et de ne s'éloigner que d'un quart

de lieue de la côte de basse mer lorsqu'ils feront la pêche avec

ledit filet , dérogeant pour ce regard seulement aux disposi-

tions de la déclaration du 20 décembre 1729, qui sera au sur-

plus exécutée suivant sa forme et teneur; leur défend S. M. de

mettre audit filet une lame de fer ou tout autre ferrement à la

place de ladite perche de bois, et d'approcher de la côte de plus

près que d'un quart de lieue de basse mer; le tout à peine de

confiscation des filets et du poisson, et de cent livres d'amende

contre le maître pour la première fois , et en cas de récidive,

de confiscation du bateau, filets et poissons , et de cent livres

d'amende contre le maître et icelui déclaré déchu de sa qua-

lité de maître sans pouvoir eu faire les fonctions à l'avenir , ni

même être reçu pilote ,
pilote-lamaneur ou locman.

N° 454- — Déclaration qui renouvelU pour trois ans les dé-

fenses à ceux qui ontfait profession de la R. P. R-, de vendre

leurs biens sanspermission.

Versailles, 19 janvier r732. (Arcliiv.)

(i) En vigueur.
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^0 ^55_— OrnTiOîiTiXTiCEportant que la por/e du pela cimelilre de

la paroisse de Saint-Médard sera et demeurerafermée , etc.

Versailles , 27 janvier 17.5-2. ( Rcc. cons. d'état. — Peiichet.
)

S. M. étant informée de tout ce qui s'est passé et de ce qui

se passe encore journellement dans l'un des cimetières de la

paroisse de Sainl-.Médard, et notamment à l'occasion des mou-
vements et agitations prétendues involontaires de diflerents

particuliers qui affectent de s'y donner en spectacle, S. M.

auroit jugé à propos de donner ses ordres pour en l'aire arrê-

ter plusieurs , et les faire examiner par un nombre considé-

rable de médecins et chirurgiens, pour en dresser leur rap-

port et porter leur jugement sur la cause et la nature desdits

mouvements et agitations ; ce qui ayant été exécuté , lesdits

médecins et chirurgiens ont attesté et déclaré unanimement
que lesdits mouvements n'ont rien de convulsif ni de surnatu-

rel, et qu'ils sont entièrement volontaires de la part desdits

particuliers; d'où il résulte qu'on a cherché manifestement à

faire illusion et à surprendre la crédulité du peuple. S. M. a

jugé nécessaire de faire absolument cesser un tel scandale, et

le concours du peuple , qui est devenu d'ailleurs une occasion

continuelle de discours licencieux , de vols et de libertinage ;

et elle s'est portée d'autant plus volontiers à prendre cette ré-

solution
,
qu'elle empêchera par là toute contravention et dés-

obéissance au mandement donné par le sieur archevêque de
Paris, le i5 juillet dernier. Vu les rapports, en date des ii,

10 , 17, 18 , 19 et 20 janvier, signés par les médecins et chi-

rurgiens y dénommés, S. M. a ordonné et ordonne que la

porte du petit cimetière de la paroisse de Saint-Médard sera

et demeurera toujours fermée; fait défenses de l'ouvrir, si ce

n'est pour cause d'inhumation ; et défend pareillement à

toutes personnes, de quelque état et qualité qu'elles soient, de
s'assembler dans les rues qui environnent ledit cimetière , et

autres rues, places ou maisons , le tout à peine de désobéis-

sance, même de punition exemplaire, s'il y échet.

N° Z{56. — Arrêt du parlement de Paris qui ordonne à tous

propriétaires etfermiers défaire écheniller, à peine d'amende et

dommages-intérêts ( i )

.

4 fe'vrier 1732. (Peuchet.)

(i) Depuis cet arrêt et eu vertu du droit qu'il confère aux magistrats de
jiolice, ils ont publie dans les années où les chenilles paroissoient devoir faire

du ravage , et aujourd'hui même annuellement, des ordonnances pour l'e'-

chenillage. (Peuchet.
)

T. I DU RÈGNE. 24
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N" 4^7' ~ Arrêt da conseil qui renouvelle les défenses des disputes

et discussions au sujet des deux puissances.

Marly, 10 février !'j33. ( Peiich(;t.
)

N" 4^8* — Arrêt du conseil qui fait règlement généralpour la

police et conservation des eaux de la rivière de Bièvre et cours

d'eau y affluant (1).

26 février 1^32. ( Davennes, Règlements sur la voii'ie.
)

EXTRAIT.

Le roi ordonne :

Art. 6. Que !es moulins du Rat de Vauboyen , de Bièvre

,

Digny, Damblainviliiers , de Guz , de Mignot , d'Antony, de

Berny, de Lay, de Cachan, d'Arcueil, de La Roche, de Gen-
lilly, et Moulin-Ponceau , resteront en l'état qu'ils sont, sui-

vant leur ancienne construction , et sans qu'on y puisse con-

struire aucuns nouveaux déversoirs ni autres décharges que
leurs fausses vannes ordinaires.

7. Qu'au lieu de faire un déversoir au coin du clos Loren-

chet, la berge de ladite rivière sera fortifiée aux frais desdits

intéressés (à la conservation des eaux) , de manière que ce

lieu ne puisse servir d'abreuvoir aux bestiaux , ni que les eaux

s'écoulent dans la prairie de Gentilly, et qu'à cet effet il sera

aux mêmes frais et dépens desdits intéressés construit une

vanne entre deux jambages de pierres de taille , de trois pieds

et demi de large , et de quatre pieds de hauteur, à prendre du
fond de la rivière , après qu'elle aura été curée , laquelle dite

vanne sera tenue fermée , assurée , de sorte qu'elle ne puisse

être levée que lorsque les syndics le jugeront nécessaire pour

faciliter le curage.

i4' Pour éviter de nouvelles contestations sur la hauteur

des fausses vannes qui servent de déversoirs à tous les moulins

sur ladite rivière , depuis l'Etang-du-Val jusqu'à sa chute dans

la Seine; ordonne S. M. que toutes lesdites fausses vannes se-

ront armées d'une croix de fer plat, rivées, étalonnées et mar-

quées d'une fleur de lis par tous les bouts , dans la hauteur

et la largeur desdites vannes , dont le poinçon sera mis à la

garde des syndics de ladite rivière, pour servir audit étalon-

nage , à l'eflet de la représenter à qui et quand il appar-

tiendra.

i5. Fait S. M. défenses à tous meuniers desdits moulins de

(1) En vigueur. Vcy- l'arrête du 25 vendémiaire an is.
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se servir de fausses vannes qu'elles ne soient étalonnées , ainsi

qu'il est prescrit par le précédent article , à peine de tons dé-

pens , dommages -intérêts envers les riverains du faubourg

Saint-Marcel et de dix livres d'amende envers S. M.

19. Le cours des eaux de ladite rivière, depuis la fontaine

Bouvière jusqu'à leur chute dans la Seine, ensemble celui des

sources et ruisseaux y affluant , seront tenus libres , même
dans les canaux où elles passent, à l'effet de quoi les saignées

et ouvertures qui ont été ci-devant faites aux berges de ladite

rivière, sources et ruisseaux , seront supprimées , et tous au-
tres empêchements quelconques , même les arbres qui se trou-

veront plantés dans leur lit et le long de ladite rivière, dans la

distance de quatre pieds de berges, aux frais et dépens de ceux
qui auront causé lesdits empêchements et planté lesdits ar-

bres , et ce, quinzaine après la sommation qui leur en aura

été faite au domicile de leurs fermiers ou meuniers , en sorte

que des canaux établis par titres il en sorte autant d'eau qu'il

en aura entré, ce qui sera justifié par les propriétaires desdits

canaux ou passages , sinon il y sera fait droit par ledit sieur

grand-maître (des eaux et forêts) sur la suppression desdits

canaux ou passages, ainsi qu'il appartiendra.

20. Ordonne S. M. que les ouvriers, meuniers, fermiers,

artisans, domestiques et soldats , qui se trouveront convaincus
d'avoir fait nuitamment des saignées , rigoles ou autres ouver-
tures en ladite rivière, sources et ruisseaux, pour en détour-
ner ou répandre les eaux hors le lit desdites rivières , sources
et ruisseaux , seront chacun condamnés en trois cents livres

d'amende , et à tenir prison pendant six mois , outre les dom-
mages et intérêts envers qui il appartiendra.

21. Fait S. M. défenses à toutes personnes, de quelque con-
dition qu'elles puissent être , même à tous seigneurs riverains

de ladite rivière, propriétaires des prairies ou autres héri-

tages, de faire à l'avenir de nouveaux canaux ni aucuns batar-

dèaux, ni saignées au lit de ladite rivière, sources et ruisseaux,

à peine contre chacun des contrevenants de cent livres de
dommages et intérêts envers les intéressés du faubourg Saint-

Marcel, et de pareille somme d'amende pour la première fois,

et du double pour la seconde , et , en cas de récidive, de plus

gtTinde peine.

è3. Les berges de ladite rivière seront par les meuniers,
chacun dans son étendue , en remontant d'un moulin h

l'autre
, entretenues et fortifiées , de manière que les eaux ne

puissent sortir de leur lit , ni passer au travers desdites berges
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pour se répandre dans les prés ou ailleurs , à peine de cin-

quante livres d'amende et de pareille somme de dommages et

intérêts envers lesdits intéressés du faubourg Saint-Marcel pour
la première fois, du double pour la seconde, et d'y être pourvu
à leurs frais et dépens.

26. S. M. fait défenses à toutes personnes , de quelque état

et condition qu'elles soient , de faire élever aucun nouveau
bâtiment ni mur le long de ladite rivière , ou en faire réparer

sur aucuns fondements, sans y appeler lesdits syndics, et après

avoir pris dudit sieur grand-maître l'alignement de la berge, à

peine de démolition desdits bâtiments et murs , et de cent

livres d'amende envers S. M.

29. Fait S. M. défenses à tous blanchisseurs de toiles de s'é-

tablir dans la prairie de Gentilly et autres, le long de ladite

rivière , même dans l'enceinte de la maison appelée le Clos-

Payen...... à peine de confiscation des toiles et de cent livres

d'amende.

00. Fait S. M. pareillement défenses à tous blanchisseurs

et blanchisseuses de lessive de continuer leur blanchissage

dans le lit de ladite rivière, au-dessus de la manufacture royale

et dans ledit Clos-Payen , et à toutes personnes d'y faire rouir

des chanvres et lins, non plus que dans les ruisseaux y affluant,

à peine de cinquante livres d'amende et d'un mois de prison ,

et du double en cas de récidive.

56. Que les latrines qui ont leur chute dans le lit de ladite

rivière au faubourg Saint-Marcel seront supprimées dans trois

mois et rétablies ailleurs par les propriétaires des maisons sui-

vant la coutume de Paris , avec défense d'en construire de

nouvelles sur ladite rivière , à peine de cent livres d'amende

contre les contrevenants et d'être détruites à leurs dépens.

42. Tous les propriétaires des héritages joignant ladite ri-

vière seront tenas de laisser le long de chaque côté de ladite

rivière, aux endroits où le terrain pourra le permettre, une

berge de quatre pieds de plate-forme , sur six pieds au moins

d'empiétement dans la hauteur de deux pieds au-dessus de la

superficie des eaux d'été, h peine d'y être pourvu à leurs

frais.

43. Toutes les immondices provenant du curage de ladite

rivière , en ce qui est de la compagne et des ruisseaux , seront

mises sur les bords pour soutenir et fortifier les berges, de ma-

nière néanmoins qu'elles ne puissent retomber dans le lit de la-

dite rivière , ruisseaux et sources , à peine d'amende arbi-

traire.
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46. Les habitants du faubourg Saint-Marcel, établis le long

de ladite rivière , seront tenus , chacun en droit soi , de faire

enlever, dans la fin d'août de chaque année, les immondices

qui seront sorties du curage de ladite rivière, et les faire trans-

porter à la campagne, à peine de cinquante livres d'amende

contre chacun contrevenant.

47. Fait S. M. très-expresses inhibitions et défenses à tous

tanneurs , mégissiers et autres , de rejeter ou faire rejeter en

ladite rivière les immondices provenant dudit curage, à peine

de cinq cents livres d'amende.

5o. Fait S. M. défenses à tous particuliers dudit faubourg

Saint-Marcel , demeurant dans les rues qui aboutissent audit

égout (de la rue MoufTetard ) , de rejeter leurs immondices
dans les ruisseaux desdites rues lors des pluies d'orages , à

peine de trente livres d'amende, et de plus grande en cas de

récidive.

N° 4^9' — Déclaration concernant les inscriplions de faux
contre les procès-verbaux des commis et employés desfermes.

Versailles, a5 mars 1732. ( Rec. du tabac.
)

N° 440'— Arrêt du conseil concernant les convulsionnaires,

Compiègne , 3 mai 1732. ' Archiv.
)

N° 44i« — Lettres patentes portant injonction aux conseil-

lers duparlement de Paris de reprendre et continuer l'exercice

de leurs charges (i).

Compiègne, oS mai l'j'ii. Rcg. P- P- 27. (Archiv.)

(i) Les querelles du jansénisme agitoient tous les esprits , lorsque l'ar-

chevêque de Paris publia , le 27 mars 1732, un mandement portant con-
damnation de la feuille hebdomadaire intitulée : Nouvelles ecclésiastiques.

« Ce mandement , dit le continuateur du P. He'nault , fit la pluj vive sensa-
tion. Vingt-deux cure's de Paris refusèrent de le publier; ils e'crivirent au
pre'lat une lettre raisonne'e contenant le motif de leur refus, et il fut de'-

nonce au parlement . chambres assemble'es, comme contenant des prin-
cipes ultramontains contraires aux sentiments reçus par l'Eglise gallicane.

Le roi, pour arrêter les suites de celte affaire , défendit au parlement de
connoître d'aucune cause concernant la discipline ecclèsMstique sans sa per-
mission expresse.

« Le parlement, délibe'rant sur cette de'fense, arrête, qu'attendu qu'elle

attaque les principes qui constituent l'essence de la cour des pairs, il ne
peut continuer ses fonctions aussi long-temps qu'elle subsistera. Les conseil-

lers Pucclle et Titon
,
qui avoient opine avec le plus de force à cette oc-

casion, sont enlevés par lettre de cachet et conduits l'un dans son abbaye
et l'autre à la tour de Vincennes; le parlement reste chambres assemble'es,

le roi lui ordonne de reprendre son service ordinaire; le parlement regar-
dant cet ordre du roi comme une permission tacite de rentrer dans la pic-
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]N° 442- — Déclaration concernant U droit de remontrance dvt

parlement , les appels comme d'abus , les délibérations et Vad-
miniilralion de la justice (i).

Marly , 18 aoiH J732. Reg. P. P. en lit de justice 3 septembre. [ Archiv.
)

Louis, etc. Par l'examen que nous avons fait faire en notre

conseil des dernières remontrances de notre cour de parle-

ment de Paris , nous avons reconnu que la discussion des faits

qui y sont exposés auroit été peu convenable à la majesté
royale, et pénible môme à notre bonté; ainsi nous avons cru
que, pour y répondre dignement, nous devions porter nos

vues sur l'avenir beaucoup plus que sur le passé , en rappe-

lant et en affermissant par une nouvelle loi les règles que

nitude de ses fonctions, remet le mandement de l'archevêque de Paris entre
les mains des gens du roi pour prendre des conclusions, et par arrêt le

condamne et le de'clare abusif; on avoit apporté beaucoup de ce'le'rité dans
cet acte de rigueur, pour ne pas laisser au ministère le temps de s'y oppo-
ser 5 l'arrêt du parlement fut cassé par arrêt du conseil, et cet arrêt est si-

gnifié à une députation du parlement mandée à Compiègne.
« Les députés ayant fait leur rapport aux chambres assemblées, tous les

membres du parlement prennent, le 20 juin, la resolution de se démettre de
leurs charges; on négocie pour éteindre cette fermentation; le parlement
reprend ses fonctions et arrête des remontrances; cependant il supprime
quelques imprimés qui circnloient dans Paris, sous le nom du nonce, et

qui, permettant à cei tains particuliers de lire les livres défendus, sem-
bloicnt établir en France une juridiction attachée au caractère du nonce
apostolique- Le roi répondit aux remontrances du parlement par une décla-

ration du 18 août, laquelle portant règlement sur la manière dont S. M.
veut qu'à l'avenir les affaires publiques soient traitées au parlement, or-

donne que les appels comme d'abus ne seront plus portés chambres assem-
blées , mais seulement en la grand'chambre. Le parlement refuse d'enre-

gistrer cette déclaration, et la regardant comme contraire aux véritables

intérêts de la couronne , il supplie le roi de la retirer.

« Le roi mande le parlement à Versailles, et y tint son lit de justice le

3 septembre; on y enregistra le règlement du 18 août, et un édit du
3 du même mois, portant prorogation pour six années de quelques droits

pécuniaires , suppression ou modération de ))lusieurs autres. Le parlement
proteste le lendemain , et contre le lieu où le lit de justice a été tenu, et

contre les enregistrements qui y ont été faits; il arrête ({u'il ne cessera de
représenter au rei l'impossibilité d'exécuter la déclaration du 18 août qui

change l'essence de la compagnie; il suspend de nouveau ses fonctions el

refuse d'enregistrer les lettres patentes pour l'établissement de la chambre
des vacations, sur quoi, le n septembre, tous les présidents et conseil-

lers des enquêtes et des requêtes sont exilés, et la grand'chambre commise
I)our former la chambre des vacations; cetteafiaire s'arrangea pendant les

vacauces; les exilés furent rappelés, la rentrée du parlement se fit le i*' dé-

cembre. Cette cour ordonna une députation au roi pour le complimenter
au sujet de la mort du roi de Sardaigne son bisaïeul , et pour le supplier en
même temps de retirer le règlement du 18 août. Le roi accueillit favora-
blement la supplication des députés du parlement et le règlement neut
])as lieu. »

(ij Voyez la note à l'occasion des lettres patenlf^s du ^5 mai lySa.
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notre parlement a toujours dû , et qu'il doit toujours suivre

,

pour remplir également toutes ses obligations. Animé du même
esprit que les rois nos prédécesseurs, qui ont trouvé bon que

leurs cours supérieures leur fissent des représentations , aux-

quelles ils éloient toujours les maîtres d'avoir égard, ou de

ne pas déférer, nous n'avons jamais eu intention ni de dimi-

nuer la liberté des suffrages de notre parlement de Paris, ni

de l'empêcher de nous donner des marques de son zèle sur ce

qui peut l'exciter justement dans les matières dont la connois-

sance lui est attribuée : une liberté sage et respectueuse , un

zèle éclairé et conduit par la prudence , trouveront toujours

un accès facile auprès de noire trône; mais, si nous sommes

disposé à y recevoir favorablement les représentations des of-

ficiers de notre parlement , ils doivent de leur part être tou-

jours prêts à faire céder leurs sentiments particuliers aux vues

générales et supérieures qui nous font juger de ce qui con-

vient le mieux au bien commun de notre Etat; en sorte qu'a-

près avoir usé d'abord , comme des magistrats éclairés , de la

permission qu'ils ont de nous proposer leurs réflexions , ils se

soumettent ensuite à notre autorité, comme de fidèles sujets,

sur lesquels nous voulons bien nous reposer du soin de faire

exécuter nos lois. Ce sera donc par leur attachement h des

règles si inviolables qu'ils donneront plus de force à leurs re-

présentations , et surtout à celles qui tendront à conserver le

dépôt sacré des maximes de ce royaume sur les droits de notre

couronne et sur les libertés de l'Eglise gallicane. La ferme ré-

solution où nous sommes de les maintenir, à l'exemple de nos

plus augustes prédécesseurs, a été pleinement manifestée aux

yeux du public par tout ce qui est émané de notre autorité sur

une matière si importante , et par l'approbation que nous

avons donnée solennellement , et plus d'une fois , aux sages

précautions que notre cour de parlement prit sous les yeux du

feu roi , notre très-honoré seigneur et bisaïeul ,
pour prévenir

toutes les mauvaises conséquences que des esprits malinten-

tionnés voudroient tirer de la bulle Unigenitus. Mais en soute-

nant des maximes qui nous sont plus précieuses qu'à aucun de

nos sujets, notre parlement ne doit pas moins s'élever contre

la malignité de ceux qui, pendant qu'ils affectent de se dire les

seuls défenseurs de notre autorité, ne cherchent qu'à la

rendre moins respectable par ces bruits artificieusement ré-

pandus, que notre intention est d'abolir l'usage des appels

comme d'abus, et de retrancher une voie si nécessaire pour

arrêter le cours de toute entreprise réciproque sur les droits
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(lu sacerdoce ou sur ceux de l'empire. Oser faire naître des

soupçons si injurieux à la majesté royale, c'est une témérité

qui ne peut être regardée que comme un crime; et le plus

digne usage que notre parlement de Paris puisse faire de l'au-

torité que nous lui confions est de réprimer une licence si pu-

nissable ,
pour affermir dans le cœur de nos sujets , non-seule-

ment la fidélité et l'obéissance , mais l'amour et la confiance

qu'ils nous doivent. Le principal devoir de cette compagnie est

de leur en donner toujours l'exemple; et elle ne le fera jamais

plus utilement que lorsqu'elle sera toujours attentive à éloi-

gner avec soin de ses assemblées tout ce qui pourroit faire dé-

générer la liberté des opinions dans une confusion contraire à

la gravité d'un corps dont l'ordre et la règle doivent faire le

principal ornement. C'est dans celte vue que nous avons ré-

solu d'expliquer dès à présent nos intentions sur des difficul-

tés qui semblent d'abord ne tomber que sur la forme , mais

qui peuvent influer sur le fonds des délibérations. Nous nous

proposons d'y ajouter dans la suite, par un règlement plus

étendu , toutes les dispositions que nous jugerons nécessaires

pour faire toujours régner dans notre cour de parlement une

subordination et une discipline aussi convenables à sa dignité

et à ses véritables intérêts qu'au bien de notre service et au

maintien de notre autorité. A ces causes, etc., voulons et nous

plaît ce qui suit :

Art. I. Les ordonnances, édits , déclarations et lettres

patentes, qui auront été publiées en notre présence, seront

inviolablement observées, à compter du jour de la publication

qui en aura été faite , suivant ce qui est porté par l'art. 4 du

titre premier de l'ordonnance du mois d'avril 1667, sans que

l'exécution en puisse être différée , même sous prétexte des re-

montrances ou représentations que nous aurions trouvé bon

que notredite cour nous fît au sujet desdites lois.

2. Dans tous les cas où, suivant la disposition des ordon-

nances, notredit parlement aura cru devoir nous représenter

ce qui lui paroîtra utile pour le bien de la justice et le main-

tien de l'ordre public dans les matières qui sont de son res-

sort, nous lui ferons savoir notre volonté , après avoir fait exa-

miner ses remontrances ou ses représentations en notre conseil ;

et elle sera tenue de s'y conformer h peine de désobéissance

,

sans pouvoir nous faire de nouvelles remontrances ou repré-

sentations sur le même sujet , à moins que nous ne le lui ayons

permis expressément.

3. Les réquisitions qui seront faites par nos avocats et pro-
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cureur généraux , verbalenionl ou par écrit , soit pour être

reçus appelants comme d'abus d'ordonnances émanées de

l'autorité ecclésiastique , soit pour réprimer les entreprises

qui pourroient être faites en quelque manière que ce fût

,

sur le pouvoir que nous tenons de Dieu seul , ou contre

les libertés de l'Eglise gallicane , les droits des évêques, et les

maximes du royaume , ne seront portées qu'à la grand-cham-

bre , pour y être par elle pourvu ainsi qu'il appartiendra.

4. Il ne pourra être fait aucunes délibérations au sujet des

matières mentionnées dans l'article précédent , que sur les

réquisitions de nosdits avocats et procureurs-généraux, ou

sur la proposition qui en sera faite par le premier président,

ou par celui des autres présidents de notredite cour qui pré-

sidera en son absence; sauf à ceux des autres officiers de

notredit parlement ,
qui estimeroient qu'il y auroit lieu de faire

quelque délibération au sujet desdites matières , d'en informer

ledit premier président en particulier, ou celui qui présidera

en son absence , pour y être ensuite pourvu en la grand'-

chambre ainsi qu'il appartiendra.

5. Défendons très-expressément aux officiers des chambres
des enquêtes et requêtes du Palais, de délibérer ailleurs que
dans l'assemblée de toutes les chambres , en quelque manière

que ce puisse être , soit sur ce qui concerne l'enregistrement

de nos ordonnaces , soit sur toutes autres matières publiques

dont la connoissance est attribuée à notredite (jpur de parle-

ment, ou de s'assembler chacune séparément pour conférer

ensuite par députés , et prendre des délibérations communes ,

ni de tenir aucun registre propre à toutes lesdites chambres,
ou à chacune d'elles sur lesdites matières; le tout à peine de

désobéissance, et d'encourir notre indignalion, contre les

présidents et conseillers qui auroient provoqué lesdites as-

semblées , ou qui y auroient assisté , notamment à l'égard de

ceux qui se seroient entremis , même comme députés de

leurs chambres , pour savoir les avis des autres chambres et

en former un vœu commun : déclarons nul et de nul effet tout

ce qui pourroit être fait ou entrepris au préjudice de la pré-

sente disposition.

6. Enjoignons très -expressément à toutes et chacune les

chambres de notredit parlement, de vaquer assidûment et

sans interruption , chacune en ce qui la regarde , à l'admi-

nistration de la justice ; leur défendons de cesser, sans notre

permission, en quelque cas que ce soit, de la rendre à nos

sujets; ce qui sera pareillement exécuté à peine de désobéis-
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sance , et d'encourir notre indignation , même de privation

des charges de ceux qui contreviendroient à nos défenses;

nous réservant au surplus de faire dans la suite tel règlement

que nous jugerons nécessaire, pour prévenir tout ce qui pour-
roit troubler le bon ordre et la discipline de ladite compagnie.
Si donnons , etc.

N° 443* — Ordonnance concernant l'artillerie
,
prescrivant la

dimension uniforme des pièces de canon, mortiers et pierriers.

"j octobre 1732. ( Briquet, I , x 1 1 et suiv.
)

N° 444*— Arrêt du, conseil qui défend à tontes personnes autres

que les libraires défaire le commerce de livres , et cfen vendre
,

débiter ni colporter.

Versailles, G décembre 1732. ( Archiv. )

N° 445' — Arrêt du conseil concernant les contestations élevées

au sujet des bornes de Cautorité ecclésiastique et de lapuissance

séculière.

Marly, lo fe'vrior 1^33 (Archiv.
)

N° 446- — Ordonnance contre les c^nvulsionnaires.

Marlj', 17 février 1733. ( Peiichet )

S. M. étant informée que depuis l'ordonnance qu'elle a

rendue le 27 janvier 1762 , pour faire fermer le petit cime-
tière de Saint-lVlédard, plusieurs personnes, par un dérèglement
d'imagination , ou par un esprit d'imposture , se prétendent

attaquées de convulsions , et qu'elles se donnent même en
spectacle dans des maisons particulières , pour abuser de la

crédulité du peuple , et faire naître un fanatisme déjîi trop

semblable , par de chimériques prophéties , à celui qu'on a

vu dans d'autres temps; et comme rien n'est plus important

que d'arrêter, par les voies les plus efficaces et les plus prom-
ptes, de pareils excès, toujours dangereux pour la religion ,

et contraires à toutes les lois de la police ,
qui ont été faites

pour empêcher toute sorte de concours du peuple et d'assem-

blées illicites ; S. M. a cru devoir encore interposer son au-

torité sur un sujet aussi important pour la tranquillité publi-

que , et marquer de nouveau toute son indignation contre les

auteurs d'un pareil scandale.

A ces causes , S. M. a fait très-expresses inhibitions et dé-

fense à toutes personnes se prétendant attaquées de convul-

sions , de se donner en spectacle au public, ni même desouf-
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frir dans leurs maisons , dans leurs chambres ou autres lieux

,

aucun concours ou assemblées , h peine d'emprisonnement de

leur personne , et d'être poursuivis extraordinairemenl

,

comme séducteurs et perturbateurs du repos public. Défend

pareillement à tous ses sujets, sous peine de désobéissance,

d'aller voir ni visiter Icsdites personnes , sous prétexte d'être

témoins de leurs prétendues convulsions. Enjoint S. M. au

sieur Héraut , conseiller - d'état , lieutenant -général de po-

lice, etc.

N° 447' — Ordonnance concernant le commandement

et le service des places.

Compiègne , i" août 1733. ( Archiv. )

N" 448- — Ordonnance qui enjoint de faire arrêter les men-

diants, gens sans aveu, ouvriers et domestiques qui se trouver-

ront retirés dans les auberges ou logis, s'ils ne sont munis de

certificats defidélité.

Versailles , -23 août 1733- (CL. XV.;

N° 449* — Déclaration concernant les billets oupromesses

causéspour valeur en argent.

Versailles, 11 septembre 1783. Reg. P. P. \\ octobre. (CL. XV.)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Nous avons été informés que depuis quelques

années différents particuliers , qui ont trouvé le moyen de se

procurer par artifice, ou autrement, des signatures vraies de

plusieurs personnes, ont porté l'infidélité et la fraude jus-

qu'au point d'écrire , ou de faire écrire par des mains étran-

gères une promesse, ou un billet supposé dans le blanc qui

étoit au-dessus desdites signatures , après avoir plié ou coupé

le papier, pour lui donner la forme qui leur a paru la plus

convenable, ou même après avoir enlevé l'écriture qui pou-

voit faire obstacle à l'exécution de leur dessein : un genre de

faux si punissable, nous a paru d'aulant plus digne de notre

attention , qu'étant plus difficile à découvrir, le coupable

échappe souvent à la sévérité de la justice, et les parties inté-

ressées ne pouvant nier une signature qu'elles connoissent pour

véritable , sont souvent réduites à exécuter de faux engage-

ments, ou à préférer au succès incertain d'une procédure crimi-

nelle la voie d'un accommodement qui leur est préjudiciable, et

qui est encore plus contraire à l'intérêt public, en donnant lieu

h l'impunité d'un crime si dangereux dans l'ordre de la so-

ciété. La protection que nous devons h nos sujets pour assurer
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leur commerce et empêcher que de faux engagements ne pren-

nent la place des véritables, nous oblige non -seulement à

réprimer par la terreur des peines , mais même à prévenir et

arrêter dans leur source ces faussetés qui intéressent la foi

publique , et qui troublent l'ordre de l'Etat. Nous avons cru

que le meilleur moyen pour y parvenir, étoit de déclarer nuls

les billets qui ne seroient pas écrits, ou du moins approuvés de

la main de celui qui paroîtroit les avoir signés, en exceptant

néanmoins de cette règle les actes nécessaires pour le com-
merce, ou faits par des gens occupés aux arts et métiers , ou

à la culture des terres , qu'il seroit difficile , et même sou-

vent impossible d'assujettir à l'observation de cette nouvelle

formalité. A ces causes , etc.

N° 4^0. — Ordonnance portant déclaration de guerre contre

Vempereur.

Fontainebleau, lo octobre i^SS. ( Archiv.)

N" 45i. — Arrêt du conseil portant règlement pour empêcher

les fraudes et abus qui se comrnettent à Voccasion de la vente

des tabacs à diminution de prix sur lesfrontières desprovinces

privilégiées.

Fontainebleau, 20 octobre 1733. (Archiv.)

N° 452. — Lettres patentes portant confirmation des droits

de voirie.

Fontainebleau , 22 octobre 1783. Reg. P. P, ii mai 1735. ( Archiv. )

N° l^ôti. — Ordonnance pour entretenir des aumôniers et chirur-

giens dans les régiments ou brigades de carabiniers , cavalerie y

hussards et dragons.

Fontainebleau ,
i<=f novembre 1733. ( Archiv. )

N° 454-—Règlement pour Vétablissement du conseil cks prises.

Fontainebleau 3 novembre 1733. ( Lebtau , Code des prises.
\

N" 455. — Arrêt du conseil portant établissement dune caisse

de crédit aux marchés de Sceaux et de Poissy.

Fontainebleau 10 novembre 1733 (Archiv. — Peuchet. )

N° 456. — Déclaration pour la levée du dixième du revenu des

biens du royaume.

Fontainebleau, 17 novembre 1733. Reg. P. P 23 décembre. (CL. XV.)

Pl'.ÉAMIîULE.

Louis , etc. Après avoir fait connoître à nos sujets les justes
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motifs qui nous ont porté à prendre les armes , notre prin-

cipal objet doit être de chercher les moyens de nous procurer

des secours qui puissent nous mettre en état de pourvoir à

l'augmentation de dépenses occosiouées par la guerre, afin

que le paiement des dettes de l'Etat, et de nos dépenses or-

dinaires , ne soit point dérangé , et que les fonds qui y ont été

employés pendant la paix , y demeurent toujours également

affectés ; et dans les différents moyens qui nous ont été pro-

posés , nous aurions jugé à propos de préférer ceux dont le

recouvrement est le plus certain
,

qui sont les plus propor-

tionnés aux biens et facultés de nos sujets , et dont la levée

portée directement en notre trésor-royal , sans traité ni remise

extraordinaire , nous donnera le produit entier de ce qu'ils

paieront. C'est ce qui nous auroit déterminé h ordonner la

levée du dixième du revenu des biens , comme l'imposition la

plus juste, la moins arbitraire, et celle qui nous peut met-
tre le plus sûrement en état de satisfaire au paiement d'une

partie des dépenses extraordinaires que demande la guerre :

mais notre intention étant que cette imposition ne soit perçue
que pendant le temps de la guerre seulement , la levée en
cessera trois mois après la publication de la paix. A ces

causes, etc.

N° 4^7. — Edit portant rétablissement des offices de gouver-

neurs , lieutenants de roi , majors , maires , lieutenants de

maire, et autres ojfficiers des hotels-de-ville.

Fontainebleau, novembre t^SS. Reg. P. P. 22 dc'uembre. ( C. L. XV.
)

N° 458.— Arrêt du conseil portant règlementpour les frais des

procès criminels instruits à la requête des procureurs duroi.

Fontainebleau 2} novembre 1733. (Lois forest. de Pecquet, 1 , 209.)

N° 4^9. — AcTK de neutralité pour les Pays-Bas autrichiens

entre le roi de France et les Provinces-Unies des Pays-Bas.

24 novembre 1733. ( Martens , 1 , 216. )

N° 460. — Ldit portant création de rentes viagères enforme de

tontine.

Fontainebleau novembre 1733. Reg. P. P. 2 décembre. (C. L. XV.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Etant informé que les rentes viagères, dites

tontines, créées par notre très-honoré seigneur et bisaïeul de

glorieuse mémoire, ont été levées avec empressement, par
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l'avantage que nos sujets y trouvoient , de se procurer des

revenus considérables, avec une somme modique, et que
l'exactitude avec laquelle le paiement de ces rentes s'est tou-

jours fait , même dans les temps les plus difficiles , depuis leur

création jusqu'à présent, sans aucune diminution ni retran-

chement , leur faisoit souhaiter que nous voulussions bien en
faire une nouvelle création , nous nous y sommes déterminé

avec plaisir; et nous avons même jugé à propos
, pour l'avan-

tage de nos sujets , de subdiviser chaque classe en plusieurs

parties, afin de partager la jouissance des rentiers décédés,

entre un plus grand nombre de rentiers survivants ; de ma-
nière que le survivant de chaque subdivision

, jouira de la to-

talité des rentes dont elle sera composée ; au moyen de quoi

il y aura plusieurs survivants par chaque classe , au lieu qu'il

n'y en avoit ordinairement qu'un dans les premières tontines

,

qui jouissoit des rentes de sa classe. A ces causes , etc.

N° 4^1- — Arrêt du conseil pourfaciliter aux vassaux du roi

la prestation des hommages dont ils sont tenus.

Versailles, ilecemhrc 1733. (C. L. XV.)

N° 462. — Déclaration et interprétation de ledit du m,ois de

novembre qui rétablit les officiers municipaux.

Versailles, 20 de'ccmbre 1733. Reg. P. P.^ C. des C. ^C. des A. 11 de'cemb.

1733 , 7 et 27 janvier 1734- ( Archiv. )

N° 463. — Déclaration concernant lesfrais dejustice , pris sur

le domaine du roi
,
pour lejugement desprocès criminels.

Versailles, 4janvier 1734- Reg.C. des C. 19. (Archiv.)

N° 464- — Règlement pour la construction des sabres à Vusage

de la cavalerie.

Marly, 16 janvier 1734. ( Arcliiv.
)

N° 46.5. — Règlement pour la construction et épreuve des mous-

quetons , carabines et pistolets à t usage de la cavalerie,

* Marly , 18 janvier 1734 (Archiv.)

N° 466. — Arrêt du conseil qui supprime plusieurs ouvrages

de controverse concernant Vautorité ecclésiastique et la puis-

sance séculière.

Marly, 26 janvier ; 734. (Archiv.
)

INjo /^6y. _ Édit portant acceptation par le roi d^un million

offert par l'ordre du Saint-Esprit pour subvenir aux dépenses
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de la guerre , confirmation des privilèges dudit ordre , et créa-

tion de deux ojjices de trésoriers-généraux du marc dor, et de

deux contrôleurs desdits trésoriers.

Marly, janvier 1734. Heg. P. P. 3 mars; C. des C. 18; C. des A. 3o.

( Arrhiv.
)

N° 468. — Ordonnance pour former dans FHôtel des Inva-
lides une no uvelle compagnie de bas-officiers en étal dêlre déta-

chés aux garnisons des citadelles et châteaux.

Versailles, r février i73(. ' Archiv.)

N° 4^)9. — Ordonnance portant règlement sur les équipages

tant des offcicrs généraux et particuliers que des vivandiers

servant dans les armées.

i5 fe'vrier 1734- ( Archiv. )

1\° 470. — Ordonnance portant défenses aux capitaines de bâ-
timents qui vont faire la pi'che aux côtes de l tic de Terre-

Neuve, et autres embarqués sur lesdils bâtiments, de traiter

d'aucunes armes
, munitions, niferrements avec les sauvages

Esquimaux.

Marly , \G février Î734. ( Archiv. )

N" 471' — Arrêt du conseil concernant les privilèges et fran-
chises des habitants de la ville dAvignon el du Comtat Ve-

naissin.

Versailles, 16 mars 1734. ( Archiv.)

N° 472. — Arrêt du conseil qui ordonne que tous les fruits et

j-evenus temporels des archevêchés, abbayes, el autres bénéfces

consisloriaux vacants , à la nomination du roi , seront à l'a-

venir appliqués en entier â la subsistance des ministres et autres

nouveaux convertis jusqu'au jour de la nomination des suc-

cesseurs.

Versailles, 3i mars 1734- (Archiv.)

N° 47^. — ILdit portant création de renies viagères en forme
de tontine.

Versailles, août 1734 Reg. P. P.3i. ( C. L. XV.
)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. L'empressement avec lequel ont été levées les

rentes viagères créées en forme de tontine par notre édit du
mois de novembre 1735 , n'ayant pas permis à nos sujets des

différentes provinces de notre royaume , à beaucoup de parti-
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culiers de notre bonne ville de Paris , et aux étrangers , d'y

placer leurs fonds; et étant informé qu'ils auroient souhaité

que cette tontine eût été composée d'un plus grand nomKre
d'actions , ou qu'il nous plût de leur en accorder une seconde

,

nous y serions d'autant plus volontiers déterminés , qu'une

création de rentes viagères est de tous les expédients le moins
onéreux à l'état

,
pour nous procurer les secours nécessaires

au paiement des dépenses de la guerre : et nous aurions jugé

à propos pour donner le temps , tant h nos sujets qu'aux étran-

gers , de lever lesdites rentes viagères , d'annoncer la présente

création quelques mois avant l'ouverture du bureau, qui en
doit être faite en notre trésor-royal , pour y recevoir les de-

niers capitaux desdites rentes; comme aussi d'accorder par

une augmentation progressive de classe en classe, un denier

plus fort aux acquéreurs desdites rentes; de former les classes

de cinq années au lieu de dix , pour mettre plus de propor-

tion entre les âges , et de réduire le nombre des subdivisions

de chaque classe , afin que les rentiers survivants jouissent de

rentes plus considérables ,
qui est l'objet ordinaire et le plus

intéressant des tontines. A ces causes , et-c.

N" 474" — Ordonnance pour obliger fis Artglals , Ecossais et

Irlandais
,
qui sont en France , de prendre parti dans les régi-

ments irlandais au service du roi.

Versailles, 2 novembre 1734. (Archiv.)

N° 47^' — Déclaration portant établissement d'une chambre
de tournelle civile auparlement de Paris

Versailles, 12 janvier 1735. Reg. P. P. 18. ( Archiv.)

N° 476* — Déclaration concernant les naufrages maritimes.

Versailles, iGjuin 1735. Reg. P.P.3i août. (Valin, II, 620. — Archiv.)

Louis , etc. L'attention que nous donnons aux avantages

que le commerce maritime peut procurer à nos sujets , nous
ayant porté à faire examiner les dispositions des ordonnances
concernant les naufrages qui arrivent tant en mer que sur les

côtes, nous avons reconnu que quoiqu'il ait été pourvu par

l'ordonnance du mois d'août 1G81, liv. 4> lit- 9» et parcelle

du mois de novembre 1684» liv. 4> t'tre 1 1 , à ce qui pouvoit

regarder cette matière , en accordant le délai d'une année aux
propriétaires de navires et autres bâtiments de mer, et des

marchandises naufragés sur les côtes , pour en pouvoir faire

les réclamations; l'expérience nous a fait connoître qu'il est
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des naufrages , tels que ceux qui arrivent en pleine mer ou

à la portée des côtes , dont il ne reste aucun indice perma-

nent sur la surface des eaux , et qui causent des pertes im-

menses pour' nos sujets, faute d'avoir prescrit ce que les pro-

priétaires et intéressés doivent faire pour relever lesdits bâti-

ments , et retirer les marchandises et effets naufragés, dans

un délai compétent : nous avons cru devoir exciter ceux de

nos sujets qui voudront faire les dépenses nécessaires pour
entreprendre de relever et retirer du fond de la mer lesdits

bâtiments et effets naufragés, en leur en accordant la pleine

propriété , sauf notre droit et celui de l'amiral , ainsi qu'il sera

ci-après expliqué; à quoi nous croyons devoir nous porter avec

d'autant plus de justice, que, sans cette attention , tout ce

qui se trouve ainsi submergé demeure totalement perdu , sans

aucune ressource pour les parties intéressées; au lieu qu'en

excitant l'émulation de ceux de nos sujets qui se trouveront

capables et en état de faire ces sortes d'entreprises , tout ce qui

se trouvera ainsi sauvé, peut former un objet d'utilité réelle

pour notre Etat. A ces causes, etc., voulons et nous plaît :

Art, i". Que ce qui a été prescrit par nos ordonnances de
i68i et 1684, concernant les naufrages, bris et échouements
des vaisseaux et chargements sur les côtes de notre royaume

,

soit exécuté selon sa forme et teneur.

2. Ordonnons que pour ce qui concerne les naufrages qui

sont arrivés et arriveront en pleine mer, ou à la portée des

côtes , sans qu'il en reste aucun vestige permanent sur la sur-

face des eaux , les propriétaires ou intéressés aux bâtiments et

marchandises de leur chargement , ainsi naufragés , ou leurs

commissionnaires , soient tenus de faire dans deux mois , à

compter du jour de la nouvelle du naufrage , leur déclaration

au greffe de l'amirauté du ressort où ledit naufrage sera ar-

rivé
, qu'ils entendent entreprendre le relèvement du fond de

la mer, et le sauvement des bâtiments , marchandises et effets

submergés , et d'y faire travailler dans le cours de six mois ,

h compter du jour de la première nouvelle du naufrage; si-

non, et à faute de ce faire dans ledit délai de deux mois , et de
faire travailler au sauvement dans ledit délai de six mois ci-des-

sus prescrit , lesdits propriétaires et intéressés demeurent dé-

chus de tout droit de réclamation.

5. Voulons qu'après lesdits délais expirés , il soit loisible à

ceux de nos sujets auxquels nous en accorderons la permission
par des brevets qui seront expédiés par le secrétaire-d'élat ayant
le dépiarlement de la marine , et enregistrés par le greffe de

T. 1" DU RkcNE. 20
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l'amiranlé du ressort , de liiire construire les vaisseaux et ma-

cîiines qu'ils jugeront à propos, à l'effet d'entreprendre le re-

lèvement et sauvement desdits bâtiments, marchandises et

effets naufragés; lesquels bâtiments, marchandises et effets

ainsi tirés du fond de la mer, et sauvés , leur appartiendront

en toute propriété , à l'exception toutefois d'un dixième pour

nous, et de pareil dixième pour l'amiral, qui seront prélevés sur

le total de ce qui sera sauvé, nous réservant néanmoins la liberté

de gratifier iesdits entrepreneurs de partie ou du total de notre

dixième , selon les circonstances du sauvement , par des bre-

vets qui seront pareillement expédiés par le secrétaire d'état

ayant le département de la marine^ et enregistrés au greffe

de l'amirauté, sans aucune autre formalité.

4. Ordonnons qu'il sera établi sur les bâtiments destinés

auxdites entreprises , un écrivain qui sera tenu de faire un
inventaire exact et fidèle des choses qui seront sauvées et ti-

rées du fond de la mer, lequel inventaire sera signé , tant par

le capitaine ou maître , et autres principaux officiers , que par

ledit écrivain , dont sera remis un double au greffe de l'ami-

rauté; pour, sur ledit inventaire , ainsi que sur les rapports

et vérifications qui seront faits au retour, être procédé par les

officiers de l'amirauté à la vente et aux liquidations desdits ef-

fets , ainsi et en la forme prescrite par les ordonnances de

1681 et 1684.

5. Voulons qu'en cas de contestations entre les proprié-

taires et intéressés tant aux bâtiments et machines destinés

auxdites entreprises, que sur le partage du produit des effets

tirés du fond de la mer, et sauvés , ensemble sur la liquida-

tion d'iceux, circonstances et dépendances, elles soient ju-

gées par les officiers de l'amirauté dans le ressort de laquelle

l'armement aura été fait; et que les sentences qui seront par

eux rendues , soient exécutées par provision , nonobstant les

appellations qui en pourront être interjetées , et que les ap-

pelants seront tenus de mettre en état d'être jugées dans l'an-

née ; sinon , et à faute de ce faire dans ledit temps , et icelui

passé, lesdites sentences sortiront leur plein et entier effet. Si

donnons , etc.

N» 4 7 7
— Traité de subsides entre la France et la Suède.

25 juin 1735. (Martens, I, 228.}

N» 478- — Ordomnance concernant les testaments.

Versailles, août 173!:. Reg. P. P. 3 février 1736. ( Archi-».)

Louis, etc. Dans la résolution générale que nous avons
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prise, de faire cesser loutc diversité de jurisprudence entre

les différentes cours de notre royaume, sur les matières où

elles suivent les mêmes lois, nous avons donné notre première

attention aux questions qui naissent sur les dispositions que

les hommes font de leurs biens à lilre gratuit , et c'est dans

cet esprit que nous avons fait publier noire ordonnance du
mois de février lySi qui fixe la jurisprurlencc sur ce qui re-

garde la nature , la forme , les charges et les conditions des

donations entre-vifs. Nous suivons à présent l'ordro naturel,

en portant nos vues sur un autre genre de disposilions gra-

tuites , c'est-à-dire , sur celles qui se font à cause de mort , et

où la loi perniel aux hommes d'exercer un pouvoir qui s'étend

au-delà des bornes de leur vie. L'opposition qui règne à cet

égard entre l'esprit du droit romain, toujours favorable à la

liberté indéfinie des testateurs , et celui du droit français, qui

semble n'avoir travaillé qu'à restreindre et à limiter leur pou-

voir, peut être regardée, à la vérité, comme la première ori-

gine d'une variété de jurisprudence qui se fait sentir dans cette

matière, encore plus que dans aucune autre; mais la princi-

pale cause d'une si grande diversité, a été l'incertitude que les

sentiments des interprètes , souvent contraires les uns aux
autres , et quelquefois aux lois mêmes qu'ils expliquent , sem-

blent avoir répandue dans les jugements. Ce n'est pas seule-

ment sur des questions peu intéressantes que les esprits se sont

partagés; c'est sur les points mêmes les plus essentiels de la

jurisprudence pour assurer la validité et l'effet des dernières

volontés. Tels sont la solennité ou la forme extérieure des dis-

positions testamentaires , l'institution d'héritier, le vice de la

prétérition des enfants du testateur, la manière de laisser ou

de fixer la légitime , les différentes délractions , soit de cette

portion sacrée , dont le privilège est fondé sur la loi naturelle,

soit de celles que des lois positives accordent aux héritiers in-

stitués sous le nom de Quarte Falcidie, et de Quarte Tre-

bellianique; le droit d'élection donné par le testateur à son

héritier; enfin l'exécution et l'effet des dispositions que le do-

micile du testateur, le lieu où le testament a été fait, et la si-

tuation des biens, semblent assujettira des lois différentes ou
même contraires. C'est sur des matières si importantes que
nous jugeons à propos de rendre la jurisprudence entièrement

uniforme dans tous les tribunaux de notre royaume; notre

intention n'est point de faire , dans cette vue , un changement
réel aux dispositions des lois qu'ils ont observées jusqu'à pré-

sent , nous voulons au contraire en affermir l'autorité par des
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règles lirées de ces lois mêmes , et expliquées d'une manière si

précise, que l'incertitude ou la variété des maximes ne soit

plus désormais une matière toujours nouvelle d'inquiétude

pour les testateurs, de doutes pour les juges, et de procès

ruineux pour ceux mêmes qui les gagnent: nous ne pouvions

parvenir plus sûrement à un si grand bien, qu'en nous faisant

rendre un compte exact des usages et des maximes de chaque
parlement , ou conseil supérieur de notre royaume , sur la

matière des testaments , ainsi que nous l'avons fait sur celle

des donations entre-vifs , et nous y avons eu la môme satisfac-

tion de voir ces compagnies souvent divisées dans leurs opi-

nions, mais toujours unies par l'amour de la justice, tendre

également, quoique par des voies différentes , au grand objet

du bien public. Quand nous n'aurions fait que nous déterminer

entre ces voies pour en autoriser une seule , l'établissement

d'une règle fixe et certaine nuroit toujours été un grand avan-

tage pour nos sujets; mais notre affection pour eux a été en-

core plus loin , et dans le choix que nous étions obligés de

faire , nous avons toujours préféré la règle la plus conforme à

celte simplicité qui a été appelée l'amie des lois ,
parce qu'elle

prévient ces distinctions ou ces interprétations spécieuses dont

on abuse si souvent pour en éluder la disposition , sous pré-

texte d'en mieux pénétrer l'esprit. C'est ainsi qu'en éloignant

tout ce qui peut rendre les jugements incertains et arbitraires

,

nous remplirons le principal objet de la loi, qui est de tarir,

autant qu'il est possible, la source des procès, d'affermir la

tranquillité et l'union des citoyens, et de leur faire goûter les

fruits de celte justice que nous regardons comme le fonde-

ment du bonheur des peuples , et de la gloire la plus solide des

rois. A ces causes , etc.

Art. I''. Toutes dispositions testamentaires ou à cause de

mort, de quelque nature qu'elles soient, seront faites par écrit.

Déclarons nulles toutes celles qui ne seroient faites que ver-

; balement , et défendons d'en admettre la preuve par témoins
,

même sous prétexte de la modicité de la somme dont il auroit

été disposé.

2. Déclarons pareillement nulles toutes dispositions qui ne

seroient faites que par signes , encore qu'elles eussent été rédi-

gées par écrit , sur le fondement desdils signes.

o. Voulons aussi que les dispositions qui seroient faites par

leltres missives, soient regardées comme nulles et de nul

• effet.

4. L'usage des testaments nuncupatifs écrits, et des tcsla-
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ments mystiques ou secrets , continutîra d'avoir lieu dan? les

pays de droit écrit et autres , où lesdiles larmes de tester sont

autorisées par les coutumes ou statuts.

5. Lorsque le testateur voudra faire un testament nuncu-

patif écrit , il en prononcera intelligiblement toutes les dis-

positions , en présence au moins de sept témoins
, y compris

le notaire ou tabellion , lequel écrira lesdites dispositions , à

mesure qu'elles seront prononcées par le testateur, après quoi

sera fait lecture du testament entier audit testateur, de la-

quelle lecture il sera fait mention par ledit notaire ou ta-

bellion , et le testament sera signé par le testateur, ensemble

par le notaire ou tabellion , et par les autres témoins, le tout

de suite et sans divertir à autres actes; et en cas que le tes-

tateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il en sera fait

mention.

6. Il suffira que les témoins qui assisteront au testament nun-

cupatif écrit , y aient été présents tous ensemble, sans qu'il

soit nécessaire de faire mention qu'ils aient été priés et con-

voqués à cet effet : ce qui aura lieu pareillement à l'égard de
tous les testaments et autres actes de dernière volonté , où la

présence des témoins est nécessaire.

7. Si le testateur est aveugle , ou si dans le temps du testa-

ment , il n'a pas l'usage de la vue , il sera appelé un témoin

outre le nombre porté par l'art. 5 lequel signera le testament

avec les autres témoins.

8. Si le testateur ne peut parler, soit par un défaut na-

turel, ou autrement , il ne pourra faire de disposition 5 cause

de mort, que dans la forme portée par les art. 9 et 12 ci-

après.

9. Lorsque ie testateur voudra faire un testament mystique

ou secret, il sera tenu de signer ses dispositions, soit qu'il

les ait écrites lui-même, ou qu'il les ait fait écrire par un

autre; et sera le papier qui contiendra lesdites dispositions,

ensemble le papier qui servira d'enveloppe, s'il y en a une,

clos et scellé avec les précautions en tel cas requises et accou-

tumées ; le testateur présentera ledit papier, ainsi clos et scellé,

à sept témoins , au moins , y compris le notaire ou tabellion
,

ou il le fera clore et sceller en leur présence , et il déclarera

que le contenu audit papier est son testament écrit et signé de

lui , ou écrit par un autre, et signé de lui; ledit notaire ou
tabellion en dressera l'acte de suscription , qui sera écrit sur

ledit papier ousurla feuillequi servira d'enveloppe , et sera le-

dit acte signé , tant par le leslaleHr, que par le notaire ou
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tabellion , ensemble par les autres témoins , sans qu'il soit né-

cessaire d'y apposer le sceau de chacun desdits témoins. Tout

ce que dessus sera fait de suite , et sans divertira autres actes;

et en cas que le testateur, par un empêchement survenu de-

puis la signature du testament , ne puisse signer l'acte de sus-

cription , il sera fait mention de la déclaration qu'il en aura

faite , sans qu'il §oit besoin en ce cas d'augmenter le nombre
des témoins,

10. Si le testateur ne sait signer, ou s'il n'a pu le faire lors-

qu'il a fait écrire ses dispositions, il sera appelé à l'acte de sus-

crij)lion un témoin, outre le nombre porté par l'article pré-

cédent, lequel signera ledit acte avec les autres témoins , et il

y sera fait mention de la cause pour laquelle ledit témoin aura

été appelé.

11. Ceux qui ne sjvent ou ne peuvent lire, ne pourront

faire de dispositions dans la forme du testament mystique.

12. En cas que le testateur ne puisse parler, mais qu'il puisse

écrire , il pourra faire un testament mystique , à la charge que

ledit testament sera entièrement écrit , daté et signé de sa

main; qu'il le présentera au notaire ou tabellion, et aux au-

tres témoins ; et qu'au haut de l'acte de suscription , il écrira

en leur présence que le papier qu'il présente est son testa-

ment; après quoi ledit notaire ou tabellion écrira l'acte de

suscription , dans lequel il sera fait mention que le testateur

a écrit ces mots en présence dudit notaire ou tabellion et des

témoins, et sera au surplus observé tout ce qui est prescrit

par l'art. 9.

i3. N'entendons par les dispositions des art. 5 et 9 déroger

aux statuts ou coutumes observées dans les lieux régis par le

droit écrit
,
qui exigent un nombre de témoins moindre que

celui qui est porté ùuxdits articles , à la charge néanmoins

d'appeler un témoin , ou-tre le nombre requis par lesdites

coutumes ou statuts , dans les cas mentionnés aux articles 7

et 10.

14. La forme qui a eu heu jusqu'à présent à l'égard des

codiciles , continuera d'être observée , et il suffira qu'ils soient

faits en présence de cinq témoins , y compris le notaire ou ta-

bellion; n'entf;ndons pareillement déroger aux statuts ou cou-

tumes qui exigent un moindre nombre de témoins pour les

codiciles.

i5. Le nombre de témoins requis par les art. 5 , 7,9^10
ne sera point nécessaire pour la validité des testaments , codi-

ciles, ou antres actes de dernière volonté faits entre enfants et
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descendanls dans les pays qui sont régis par le droit écrit , et

il sulllra que lesdils testaments, codiciles , ou autres actes,

soient faits en présence de deux notaires ou tabellions , ou d'un

notaire el de deux lénioins.

16. Voulons pareillement que les leslaineuls, codiciles , ou

autres dispositions à cause de mort, qui seront entièrement

écrits , datés et signés de la main du testatem- ou de la Icsla-

trice , soient valables dans lesdits pays de droit écrit enlre les

enfants et descendants. Déclarons nuls tous ceux qui ne se-

roienl pas revêtus au moins d'une des formes portées par le

présent article et par le précé<lent.

17. Les actes de partage faits entre enfants el descendarsts ,

pour avoir lieu après la mort de ceux qui les font dans les pays

où ces actes sont en usage, ne seront valables, s'ils ne sont

pareillement revêtus d'une des formes portées par les deux
articles précédents, et seront en outre observées les autres

formalités prescrites par les lois , coutumes ou statuts qui au-

torisent lesdits actes.

18. Les dispositions qui seront faites au profit d'autres que
lesdits enfants et descendanls dans les testaments et autres

actes mentionnés aux art. i5, 16 et 17 seront regardées

comme de nul effet; et ne seront exécutées que celles qui

concerneront lesdils enfants ou descendants.

19. L'usage des testaments, codiciles et autres dernières

dispositions olographes, continuera d'avoir lieu dans les pays
et dans les cas où ils ont été admis jusqu'à présent.

20. Les testaments , codiciles el dispositions mentionnées
dans l'article précédent, seront entièrement écrits, datés et

signés de la main de celui ou celle qui les aura faits.

21. Lorsque ceux ou celles qui auront fait des testaments
,

codiciles ou autres dernières dispositions olographes, voudront
faire des vœux solennels de religion, ils seront tenus de re-

connoître lesdils actes par-devant notaires avant que de faire

lesdits vœux, sinon lesdits testaments, codiciles ou autres

dispositions , demeureront nuls et de nul effet.

'l'i. Dans tous les pays où les formalités établies par le droit

écrit pour les dispositions de dernière volonté ne sont pas au-
torisées par les lois , statuts ou coutumes , il n'y aura à l'ave-

nir que deux formes qui puissent avoir lieu pour lesdites

dispositions , savoir : celle des testaments , codiciles ou autres

dispositions olographes , suivant ce qui est porté à cet égard
par les articles précédents , et celle des testaments , codiciles

ou autres dispositions reçues par personnes publiques , selon
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ce qui sera prescrit ci-après : abrogeons toutes autres formes
de disposer à cause de mort dans lesdils pays.

tjô. Les testaments , codiciles et autres dispositions de der-
nière volonté, qui se feront devant une personne publique,
seront reçus par deux notaires ou tabellions, ou par un notaire

ou tabellion , en présence de deux témoins; lesquels notaires

ou tabellions, ou l'un d'eux, écriront les dernières volontés

du testateur, telles qu'il les dictera , et lui en feront ensuite la

lecture , de laquelle il sera fait une mention expresse , sans

néanmoins qu'il soit nécessaire de se servir précisément de ces

termes : dicté, nommé , lu et rela sans suggestion , ou autres

requis par les coutumes ou statuts; après quoi ledit testament,

codicile ou autre disposition de dernière volonté , sera signé

par le testateur, ensemble par les deux notaires ou tabellions,

ou par le notaire ou tabellion, et les deux témoins, et en cas

que le testateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il en
sera fait mention.

24. N'entendons déroger aux coutumes et usages des pays

où les officiers de justice, y compris les greffiers , ou les offi-

ciers municipaux, sont mis au nombre des personnes pu-
bliques qui peuvent recevoir des testaments ou autres disposi-

tions à cause de mort; ce que nous voulons pareillement avoir

lieu dans les provinces régies par le droit écrit, où le même
usage seroit établi.

20. Les curés séculiers ou réguliers ,
pourront recevoir des

testaments ou autres dispositions à cause de mort , dans l'é-

tendue de leurs paroisses, et ce seulement dans les lieux où

les coutumes ou statuts les y autorisent expressément, et en

y appelant avec eux deux témoins; ce qui sera pareillement

permis aux prêtres séculiers préposés par l'évêque à la des-

serte des cures, pendant qu'ils les desserviront, sans que les

vicaires, ni aucunes autres personnes ecclésiastiques, puissent

recevoir des testaments ou autres dernières dispositions. N'en-

tendons rien innover aux règlements et usages observés dans

quelques hôpitaux , par rapport à ceux qui peuvent y recevoir

des testaments ou autres dispositions à cause de mort.

2G. Le curé ou le desservant seront tenus incontinent après

la mort du testateur, s'ils ne l'ont fait auparavant , de dé-

poser le testament ou autre dernière disposition, qu'ils au-

ront reçu , chez le notaire ou tabellion du lieu; et s'il n'y en

a point, chez le plus prochain notaire royal dans l'étendue du

bailliage ou sénéchaussée dans laquelle la paroisse est située

sans que lesdits curés ou desservants puissent en délivrer au-
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cunes expéditions , h peine de nullilé desdites expéditions , el

dos dommages et intérêts des notaires ou tabellions , et des

parties qui pourroient en prétendre.

27. Les testaments , codiciles et autres dispositions li cause

de mort de ceux qui servent dans nos armées , en quelque

pays que ce soit , pourront être faits en présence de deux no-

taires ou tabellions , ou d'un notaire ou tabellion et de deux

témoins , ou en présence de deux des oiriciers ci-après nom-
més; savoir: les majors et les oflîciers d'un rang supérieur,

les prévôts des camps et armées, leurs lieutenants ou greffiers

et les commissaires des guerres, ou de l'un desdits officiers

avec deux témoins; et, en cas que le testateur soit malade

ou blessé, il pourra aussi faire ses dernières dispositions, en

présence d'un des aumôniers de nos troupes ou des hôpitaux

avec deux témoins, et ce, encore que lesdits aumôniers fussent

réguliers.

28. Le testateur signera les testaments , codiciles ou autres

dernières dispositions mentionnées dans l'article précédent

,

s'il sait ou peut signer, et en cas qu'il déclare ne savoir ou ne

pouvoir le faire , il en sera fait mention. Seront lesdits actes

pareillement signés par celui ou ceux qui les recevront, en-

semble par les témoins, sans néanmoins qu'il soit nécessaire

d'appeler des témoins qui sachent et puissent signer, si ce

n'est lorsque le testateur ne saura ou ne pourra le faire; cl h

la réserve de ce cas, lorsque les témoins, ou l'un d'eux, décla-

reront qu'ils ne savent ou ne peuvent signer, il suffira d'en faire

mention.

29. Seront aussi valables les testaments , codiciles et autres

dispositions à cause de mort de ceux qui servent dans nos ar-

mées , en quelque pays que ce soit, lorsqu'ils seront entière-

ment écrits , datés el signés de la main de celui qui les aura

faits. Déclarons nuls tous ceux qui ne seroient pas revêtus au

moins d'une des formes portées aux deux articles précédents et

au p.résent article.

30. La disposition des articles 27, 28 et 29, n'aura lieu

qu'en faveur de ceux qui seront actuellement en expédition

militaire, ou qui seront en quartier, ou en garnison hors le

royaume , ou prisonniers chez les ennemis , sans que ceux qui

seront en quartier ou en garnison dans le royaume, puissent

profiter de la disposition desdits articles, si ce n'est qu'ils fus-

sent dans une place assiégée ou dans une citadelle ou aulie

lieu , dont les portes fussent fermées et la communication in-

terrompue à cause de la guerre.
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3i. Ceux qui, n'étant ni officiers ni engagés dans nos
troupes , se trouveront à la suite de nos armées ou chez les en-
nemies , soit à cause de leurs emplois ou fonctions, soit pour le

service qu'ils rendent à nos officiers , soit à l'occasion de la

fourniture des vivres et munitions de nos troupes, pourront
faire leurs dernières dispositions dans la forme portée par les

articles 27, 28 et 29, et dans les cas marqués par l'article 5o.

52. Les testaments, codiciles et autres dispositions à cause
de mort mentionnés dans l'article précédent , demeureront
nuls , six mois après que celui qui les aura faits, sera revenu
dans un lieu où il puisse avoir la liberté de tester en la forme
ordinaire, si ce n'est qu'ils fussent faits dans les formes qui sont

requises de droit commun, dans le lieu où ils auront été faits,

55. En temps de peste , les testaments , codiciles ou autres

dispositions à cause de mort
, pourront être faits, en quelque

pays que ce soit, en présence de deux notaires ou tabellions

ou de deux des officiers de justice royale , seigneuriale ou
municipale, jusqu'aux greffiers inclusivement, ou par-devant

un notaire ou tabellion avec deux témoins, ou par-devant

un des officiers ci-dessus nommés , aussi avec deux témoins
,

ou en présence du curé ou desservant, ou vicaire ou autre

prêtre chargé d'administrer les sacrements aux malades, quand
même il seroit régulier, et de deux témoins. *

54- Ce qui a été réglé par l'article 28 pour les testaments

militaires , sur la signature , tant du testateur que de celui ou

ceux qui recevront le testament et des témoins, sera aussi ob-

servé par rapport aux testaments, codiciles , ou autres dispo-

sitions faites en temps de peste.

35. Seront en outre valables, en temps de peste, en quelque

pays que ce soit, les testaments, codiciles et autres disposi-

tions à cause de mort, qui seront entièrement écrits, datés et

signés de la main de celui qui les aura faits. Déclarons nuls

tous ceux qui ne seroienl pas revêtus au moins d'une des

formes portées aux deux articles précédents et au présent ar-

ticle.

36. La disposition des articles 33 , 34 et 35, aura lieu , tant

à l'égard de ceux qui seroient attaqués de la peste, que pour

ceux qui seroient dans les lieux infectés de ladite maladie , en-

core qu'ils ne fussent pas actuellement malades.

07. Les testaments, codiciles et autres' dispositions à cause

de mort, mentionnés dans les quatre articles précédents, de-

meureront nuls six mois après que le commerce aura été réta-

bli dans le lieu où le testateur se trouvera , ou qu'il aura passé
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daus un lieu où le commerce n'est point interdit, si ce n'est

qu'on eût observé dans lesdils actes, les formes requises de

droit commun dans le lieu où ils auront été fails.

58. Tous leslamenls, codiciles , acles de partage entre en-

fants et descendants ou autres disposilionsh cause de mort, en

quel<|ne pays et <mi (|uelque forme qu ils soient faits, con-

tiendront la date des jour, mois et an, cl ce encore (pi'ils fus-

sent olographes. Ce qui sera pareill<Mnenl observé dans le cas

du testament mystique , tant pour la date de la disposition que

pour celle de la suscription.

59. Dans tous les actes h cause de mort , où la présence des

témoins est nécessaire , l'âge desdils témoins demeurera fixé à

celui de vingt ans accomplis , à l'exception des pays de droit

écrit, où il suffira que lesdits lémoitis aient J'âge où il est per-

mis de tester dans lesdits pays. ,
i vii!^<ni^:'}

4o. Les témoins seront mâles, régnicoles et capables des

effets civils , à l'exception seulement du testament militaire

dans lequel les étrangers , non notés d'infamie, pourront ser-

vir de témoins.

l\\. Les réguliers, novices ou profès, de quelque ordre que

ce soit , ne pourront être témoins dans aucuns actes de dt^r-

nlère volonté, sans préjudice néanmoins de l'exécution des

articles aô , 27 et 55, en ce qui concerne le pouvoir de rece-

voir des testaments accordé aux réguliers, en conséquence des

qualités mentionnées auxdits articles.

42. Ne pourront pareillement être pris pour témoins les

clercs, serviteurs ou domestiques du notaire ou tabellion, ou

autre personne publique, qui recevra le lestamcnt , codicile

ou autre dernière disposition , ou l'acte de suscription.

43. Les héritiers institués ou substitués ne pourront êlre té-

moins en aucun cas; et, à l'égard des légataires universels ou

particuliers , ils ne pourront l'être que pour l'acte de suscrip-

tion du testament mystique dans les pays où cette forme de

tester est reçue.

44* Dans les cas et dans les pays où le nombre de

deux témoins est suffisant pour la validité des testaments,

codiciles ou autres dispositions de dernière volonté, il De
pourra y êlre admis que des témoins qui sachent et puissent

signer, à l'exception néanmoins des cas mentionnés dans les

articles 28 et 34 ci-dessus.

45. Dans les cas et dans le« pays où le nombre de deux té-

moins n'est pas suffisant, il ne pourra pareillement être admis

que des témoins qui sachent et puissent signer lorsque les tes-
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taments, codiciles ou autres dispositions à cause de mort se
feront dans des villes ou bourgs fermés. Voulons que dans les

autres lieux il y ait au moins deux témoins qui sachent el

puissent signer; et h l'égard de ceux qui ne sauront ou ne
pourront le faire, il sera fait mention qu'ils ont été présents,
et ont déclaré ne savoir ou ne pouvoir signer.

46. Voulons au surplus que les dispositions du droit écrit

et autres lois, coutumes et statuts, en ce qui concerne les

qualités desdits témoins, soient exécutées en tout ce qui n'est

pas contraire aux six articles précédents.

47. Toutes les dispositions de la présente ordonnance qui

concernent la date et la forme des testaments , codiciles ou
autres actes de dernière volonté, et les qualités des témoins

,

seront exécutées à peine de nullité, sans préjudice des autres

moyens tirés des dispositions des lois ou des coutumes, ou
de la suggestion et captation desdits actes, lesquelles pourront
être alléguées, sans qu'il soit nécessaire de s'inscrire en f;uix

à cet effet, pour y avoir par nos juges tel égard qu'il appar-
tiendra.

' l^8. Voulons que les notaires, tabellions ou autres personnes

publiques, comme aussi les témoins qui auroient signé les tes-

taments, codiciles ou autres actes de dernière volonté, ou les

actes de suscription des testaments mystiques , sans avoir vu

le testateur, et sans l'avoir entendu prononcer ses disposi-

tions , ou les lui avoir vu présenter lors de ladite suscription ,

soient poursuivis extraordinairement ^ la requête de nos pro-

cureurs , ou de ceux des hauts justiciers , et condamnés , sa-

voir : lesdits notaires, tabellions, ou autres personnes publi-

ques , à la peine de mort , et les témoins , à telles peines

afllictives ou infamantes qu'il appartiendra.

49. L'institution d'héritier faite par testament , ne pourra

valoir en aucun cas, si celui ou ceux au profit de qui elle

aura été faite, n'étoient ni nés, ni conçus lors du décès du
testateur.

50. Dans les pays où l'institution d'héritier est nécessaire

pour la validité du testament , ceux qui ont droit de légi-

time seront institués héritiers , au moins en ce que le testa-

teur leur donnera , et l'institution sera faite en les appelant

par leurs noms , ou en les désignant de telle manière que

chacim d'eux y soit compris. Ce qui aura lieu , même à

l'égard des enfants qui ne seroient pas nés au temps du tes-

tament , et qui seroient nés ou conçus an temps de la mort du
testateur.
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5i. Quelque modique que soil l'effet ou la somme pour les-

quels ceux qui ont droil de légitime auront clé institués hé-

ritiers , le vice de la prélérilion ne pourra èlre opposé contre

le testament, encore que le testateur eut disposé de ses biens

en faveur d'un étranger.

02. Ceux h qui il aura été laissé moins que leur légitime h

litre d'institution
,
pourront former leur demande en supplé-

ment de légitime; ce qui aura lieu à l'avenir dans les pays mêmes
dans lesquels ladile demande n'a pas été admise jusqu'à pré-

sent, ou a été prohibée dans certains cas.

53. En cas de prélérilion d'aucuns de ceux qui ont droit de
légitime, le testament sera déclaré nul, quanta l'instilulion

d'héritier, sans même qu'elle puisse valoir comme fidéi-com-

mis; et si elle a été chargée de substitution , ladile subslilution

demeurera jiareillemcnl nulle; le tout , encore que le testament

contint la clause codicillaire, laqucIL' ne pourra produire au-

cun effet h cet égard, sans préjudice néanmoins de l'exécution

du testament, en ce qui concerne le surplus des dispositions

du testateur.

54- La disposition de l'article précédent sera exécutée
,

même à l'égard des leslamenls faits entre enfants , ou en temps
de pesle; et en cecjui concerne les testaments militaires , n'en-

tendons rien innover h ce qui est porté par les lois romaines
à cet égard.

55. N'entendons déroger par les art. 5o, 55 et 54 aux dis-

positions des coutumes, statuts, ou autres lois particulières

observées dans quelques-uns des pays régis par le droit écrit

,

qui permettent expressément de laisser la légitime à autre

titre que celui d'institution; et la demande en supplément de
légitime pourra être formée audit cas , ainsi qu'il est porté par

l'art. 02.

56. Ceux qui ont droil de légitime , et qui auront été insti-

tués héritiers
,
pourront faire détraclion de la Quarte Falcidie

sur les legs , et de la Quarte Trebellianique sur les fidéi-com-

mis , et retenir en outre leur légitime.

57. Lorsque le testament contiendra la clause codicillaire,

et que l'institution d'héritier ne sera sans effet qu'à cause d'un

défaut de solennité, ou de la caducité de ladite inslitulion ,

les hérh'ievi a/j i///cslnf qu\ ont droil de légitime, et qui pren-

dront audit cas la place de l'héritier institué
,
pourront pa-

reillement faire détraclion des Quartes Falcidie et Trebel-

lianique , et celle de la légitime sur la totalité des biens du
testateur.
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58. Dans le cas porté par l'art. 53 où nonobstant la clause

codicillaire , l'institution d'héritier no peut valoir, même
comme fidéi-commis , à cause du vice de la prétérition , et

où le testament ne subsiste que pour le surplus des disposi-

tions du testateur, ceux qui ont droit de légitime pourront
faire la détraction desdites Quartes Falcidie et Trebellianique

sur les legs ou fidéi-commis, et en outre retenir leur légi-

time sur iceux , en cas que les biens qui leur appartiendront

par la nullité de l'inslilution , ne suffisent pas pour remplir

ladite légitime.

59. La disposition des trois articles précédents sera exécu-

tée h l'égard de tous testaments , même du militaire.

Go. Sera néanmoins permis à tous testateurs , de défendre

par leur testament , ou par- un codicile postérieur, de retenir

lesdites Quartes Falcidie et Trebellianique, conjointement avec

la légitime , auquel cas ceux qui ont droit de légitime , auront

seulement le choix entre la détraction desdites Quartes et celle

de la légitime, à moins que le testateur n'en eut autrement
ordonné , en les réduisant à leqr légitime; et la disposition du
présent article aura lieu dans tous les cas portés aux art. 56,

57 et 58. Défendons aux juges d'avoir égard à ladite prohibi

lion , si elle n'est faite en termes exprès.

61. La quotité de la légitime des ascendants dans les lieux

où elle leur est due , sur les biens de leurs enfants ou descen-

dants qui n'ont pas laissé d'enfants , et qui ont fait un testa-

ment, sera réglée eu égard au total desdits biens, et non sur

le pied de la portion qui auroit appartenu auxdits ascendants,

s'ils eussent recueilli lesdits biens , ab intestat , concurremment

avec les frères germains du défunt ; ce qui aura lieu , soit que

ledit défunt ait institué héritiers ses frères ou sœurs , ou qu'il

ait institué des étrangers.

62. Celui qui aura été institué héritier, à la charge d'élire

un des enfants du testateur, ne pourra élire un des petits-en-

fants ou descendants, encore que celui dts enfants dont ils

sont isbus fût mort avant que le choix eût été fait. Et si tous

les enfants du premier degré décèdent avant ledit choix , le

droit d'élire demeurera caduc et éteint ; le tout à moins que le

testateur n'en ait autrement ordonné.

63. Celui qui aura été chargé d'élire un des enfants du tes-

tateur ou autres, ne pourra grever celui qu'il choisira d au-

cune substitution, même en faveur d'un autre sujet cligible ,

si ce n'est que le testateur lui en eût donné expressément le

pouvoir par son testament
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64- Lorsque celui qui aura él6 chargé d'élire, aura déclaré

son choix j)ar contrai de mariage , ou par un acte enlre-vifs
,

accepté par celui qu'il aura élu dans la forme prescrite pour

l'acceplalion des donations par noire ordonnance du mois de

février lyôi, ledit choix sera irrévocable.

G5. La disposition de l'article précédent aura lieu , encore

que le choivait été fait avant le temps porté par le testament,

si ce n'est que le testateur eut prohibé expressément de faire

ledit choix avant le terme par lui marqué, auquel cas ledit

choix ne sera irrévocable qu après l'expiration diidit terme.

66. Tout ce qui a été réglé par les quatre articles précédents

sur les institutions d'héritier faites h la charge d'élire, aura lieu

pareillement pour les iegs universels ou particuliers faits sous

la même charge.

(fj. Si l'héritier institué par un testament qui contient la

clause codicillaire , n'a prétendu faire valoir la disposition

du testateur que comme codicile seulement , ou s'il n'a agi

qu'en conséquenct^ de ladite clause , il ne sera plus reçu h sou-

tenir ladite disposition en qualité de testateur,* mais s'il a agi

d'abord en vertu du testament , il pourra se servir ensuite de

la clause codicillaire, et ce, jusqu'h ce qu'il soit intervenu

arrêt définitif, ou jugement passé en force de chose jugée au
sujet dudit testament.

68. Lorsque le testateur sera domicilié dans un des pays qui

suivent le droit écrit , l'institution d'héritier par lui faite aura

son effet, tant pour les immeubles situés auxdits pays, que
pour les meubles , droits et actions qui suivent la personne.

Et quant aux immeubles situés dans les pays où le droit écrit

n'est pas observé , elle vaudra comme legs universel , si ce n'est

quelle ait été faite pour une somme fixe , ou pour de certains

effets , auquel cas elle ne vaudra dans lesdits pays, que comme
legs particulier.

69. La disposition de l'article précédent aura lîeu , encore
que le testateur domicilié en pays de droit écrit , ait fait son
testament dans un pays où ce droit n'est pas observé. Et en
cas que ledit testament ne contînt qu'un ou plusietirs legs uni-

versels , sans institution d'héritier, ils vaudront comme insti-

tution dans les pays de droit écrit pour les biens qui y sont

situés, ou qui suivent la personne, et seulement comme l'egs

universel
, pour les immeubles situés en d'autres pays.

70. Dans le cas porté par l'article précédent , de quelque
manière que le testateur ait fait une ou plusieurs dispositions

universelles, soit à titre d'institution ou à titre de legs univer-
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sel , son testament ne pourra être attaqué par le vice de la

prétention , lorsqu'il y aura fait des legs , soit universels ou
particuliers, à chacun de ceux qui ont droit de légitime

, quel-

que modiques que soient lesdits legs; lesquels vaudront en ce
cas , comme institution d'héritier, sauf l'action en supplément
de légitime, ainsi qu'il est porté par l'art. 52. Mais si le testa-

teur n'a rien laissé à quelqu'un de ceux qui ont droit de légi-

time, ledit testament sera déclaré nul , quant aux dispositions

universelles seulement.

71. Lorsque le testateur sera domicilié dans un pays où le

droit écrit n'est pas observé , et qu'il aura fait un testament
contenant instilulion d'héritier, elle n'aura son effet que pour
les immeubles situés en pays do droit écrit; et à l'égard 'des

autres immeubles, ensemble des meubles, droits et actions

qui suivent la personne , elle ne vaudra que comme legs uni-

versel , ou comme legs particulier, suivant la distinction por-
tée par l'art. 68.

72. La disposition de l'article précédent sera observée, en
quelque lieu que le testament ait été fait; et si ledit testament

ne contient point d'institution d'héritier, les dispositions uni-

verselles qui y seroient portées, ne seront exécutées que comme
legs universel , même dans les pays de droit écrit.

75. Dans tous les cas où , suivant la disposition des art. 68,

69, 70 et 71 les institutions d'héritier ne vaudront que comme
legs universel , ou comme legs particulier, elles seront sujettes

à délivrance et aux réductions portées par les coutumes; et

réciproquement dans tous les cas où les dispositions univer-

selles vaudront comme institution d'héritier, ceux au profit

desquels elles seront faites auront les mêmes avantages et se-

ront sujets aux mêmes lois que les héritiers institués.

74. L'art. 422 de la coutume de Normandie
, qui exige la

survie de trois mois pour la validité des testaments , ou autres

dispositions à cause de mort, concernant les biens d'une cer-

taine nature , sera regardé comme un statut réel; et en con-

séquence, ledit article aura son entier effet pour les biens de

ladite nature, situés dans des lieux régis par ladite coutume,

et n'en aura aucun pour les biens étant en d'autres pays; le

tout , en quelque lieu que celui qui aura fait la disposition ait

son domicile , ou qu'il ait disposé.

7.5. Voulons pareillement que les dispositions de l'art. 6 ,

du titre 7 de la coutume du duché deBourgogne, et de l'art. 216

de la coutume du Bourbonnois sur la nécessité de la survie

pour la validité des actes de partage entre enfants et descen-
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dants , aient leur entier eftel , lorsrjiu^ les biens compris dans

lesdits actes seront situ(is dans l(!S li(!iix régis par lesditcs cou-

luuies, et que Icsdites dispositions n'en aient aucun , lorsque

lesdits biens seront situés ailleurs; et en cas que partie des

biens soit située dans l'étendue desdites coutumes et partie

dans des pays où la condition de la survie pour lesdits actes

n'est pas exigée , les contestations qui pourront naître
, pour

savoir si lesdits actes doivent avoir elFet en partie ou n'en avoir

aucun pour le tout, seront décidées par les juges qui en doi-

vent connoître , ainsi q.i'elles ont pu ou du l'être par le passé,

jusqu'à ce qu'il y ait été par nous pourvu , ainsi qu'il appar-

tiendra.

76. Abrogeons l'usage des clauses dérogatoires dans tous

testaments, codiciles ou dispositions à cause de mort; vou-

lons qu'à l'avenir elles soient regardées comme nulles et de nul

effet, en quelques termes qu'elles soient conçues.

77. Abrogeons pareillement l'usage des testaments ou codi-

ciles mutuels , ou faits conjointement , soit par mari et femme
ou par d'autres personnes. Voulons qu'à l'avenir ils soient re-

gardés comme nuls et de nul effet dans tous les pays de notre

domination , sans préjudice néanmoins de l'exécution des actes

de partage entre enfants et descendants , suivant ce qui a été

réglé ci-dessus , et pareillement sans rien innover en ce qui

concerne les donations mutuelles à cause de mort
,
jusqu'à ce

qu'il y ait été par nous pourvu , suivant la réserve portée par

l'art. 46 de notre ordonnance du mois de février 1701.

78. Toutes les dispositions de la préseule ordonnance , soil

sur la forme ou sur le fonds des testaments , codiciles , et au-

tres actes de dernière volonté, seront exécutées, encore que
lesdites dispositions, de quelque espèce qu'elles soient, eus-

sent la cause pie pour objet.

79. N'entendons comprendre dans la présente ordonnance
ce qui concernai la qualité ou la quotité des biens dont le tes-

tateur peut disposer, ni pareillement ce qui regarde l'ouver-

ture , l'enregistrement et la publication des testaments ou
autres actes de dernière volonté , nomination et fonction des

exécuteurs testamentaires , sur tous lesquels points il ne sera

rien innové , en vertu de notre présente ordonnance , aux dis-

positions des lois ou usages qui sont observées à cet égard.

80. Les testaments, codiciles , ou autres actes de dernière

volonté, dont la rédaction ou la suscrij)lion auront une date

certaine et aulheulique avant la publication des présentes, par
la présence et sigciature d'un notaire, tabellion, ou autre

ï. i'^' DU hiilGMi:. -26
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personne publique , on qui auront clé déposés chez un notaire

ou tabellion , ou dans un greflc ou autre dépôt public , avant

ladite publication, seront exécutées, ainsi qu'ils auroient pu
ou dû l'èlre avant notre présente ordonnance, et ce, encore
que le testateur ne soit décédé qu'après qu'elle aura été

publiée.

8i. Et à l'égard des testaments, codiciles ou autres actes

de dernière volonté , dont la date n'aura point été ou ne sera

point devenue authentique ( suivant ce qui est porté par l'ar-

ticle précédent ) avant la publication de la présente ordon-

nance : voulons qu'elle soit observée en son entier dans le

jugement des contestations qui pourront naître au sujet des-

dits actes , si ce n'est que le testateur fut décédé avant la pu-

blication des présentes, ou dans l'année qui suivra immédiate-

ment ladite publication , auquel cas lesdites contestations

seront jugées ainsi qu'elles auroient pu et dû l'être avant la

présente ordonnance.

82. En cas que les testaments , codiciles ou autres disposi-

tions olographes se trouvent n'avoir point de date, les contes-

tations qui pourront naître sur la validité ou la nullité desdits

actes, seront jugées suivant la jurisprudence qui a eu lieu

jusqu'à présent dans nos cours à cet égard , et ce , lorsque le

testateur sera mort avant la publication de la présente ordon-

nance , ou dans l'année qui suivra immédiatement ladite pu-

blication ; et lorsqu'il ne sera décédé qu'après ladite année, la

disposition des articles 38 et 47» sur la nullité desdits actes

par le défaut de date , sera également observée par toutes nos

cours et autres juges.

Voulons au surplus que la présente ordonnance soit gardée

et observée dans tout notre royaume , terres et pays de notre

obéissance , à compter du jour de la publication qui en sera

faite. Abrogeons toutes ordonnances, lois, coutumes, statuts

et usages différents ou qui seroient contraires aux dispositions

y contenues. Si donnons , etc.

]N° 479' — Arrêt du conseil quifait défenses à toutes per-

sonnes autres que les libraires , de faire le commerce de

liwres , liurets et almanachs im,primés à Paris , à peine de

confiscation et de 5 00 ZzV. d'amende.

Versailles , 10 septembre et i5 noTembre i^SS. f Archiv. — Peuchet.
)

N® 4^0 — Âruèt du conseil relatif aux postes 'vacantes ou

abandonnées.

Versailles, t3 septembre 1735. (Archiv.
)
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iN° 4^* • — Déclaration pour la trcmslafion de la Faculté de

Droit de la ville de Nantes en celle de Rennes.

Versailles, i" octobre 1735. RcR. P. tU- Honnos, i9. . ( Arcliiv.)

PRÉAMBULE.

Louis , elc. La résidence que ics anciens ducs de Brclogne

faisoient ordinairement dans la ville de Nantes , avoit donné
lieu d'y faire l'élablisscnienl d'une université; mais comme
depuis la réunion de ce pays à noire couronne, les rois nos

prédécesseurs ont jugé h propos d'y ériger un parlement pour
le bien de la justice , et pour l'avantage des peuples de la même
province, la ville de Rennes où le siège en a élé fixé, s'est

accrue considérablement par le grand nombre d'imbitants que

cet établissement y a attirés; et c'est ce qui a donné lieu aux olfi-

cicrs dudil parlement de nous représenter, que l'expérience et

les changements qui sont arrivés dans la suite des lemps , ont

fait connoître que la ville de Rennes étant située presque dans

le centre de la province , et les pères pouvant y envoyer plus

facilement leurs enfants pour y faire leurs études, l'université

y seroit placée beaucoup plus convenablement que dans la ville

de Nantes qui est à l'une des extrémités de la même province,

et si éloignée de l'autre , qu'elle ne peut-lui être d'une grande
utilité; mais que si ce changement paroissoit susceptible d'une

trop grande difficulté, il seroit d'une extrême conséquence,
pour pouvoir former avec plus de soin dans la science des lois

el des coutumes, les sujets qui sont destinés à rendre la justice

r.u parlement de Bretagne, ou à servir le public dans la pro-

fession d'avocat, que Sa Majesté voulût bien au moins trans-

férer à Rennes la Faculté de Droit qui est établie à Nantes;

que d'un côté , une ville où la résidence du parlement rassem-

ble en grande partie ce qu'il y a de plus éclairé dans la pro-

vince, pourroit fournir plus aisément qu'aucune autre des

professeurs et des maîtres capables de bien iiistruire la jeu-

nesse; que d'un autre côté, les officiers dont le parlement est

composé, et tous ceiix que leur profession attache au service

de la justice, scroient bien plus en état de veiller par eux-

mêmes , non seulement sur les études , mais sur la conduite et

sur les mœurs de leurs enfants , au lieu qu'à présent ils sont

obligés de les éloigner d'eux pour les envoyer étudier, et pren-

dre des degrés dans la Faculté de Droit de Nantes , où se trou-

vant livrés à eux-mêmes dans un âge peu avancé, ils ne font

souvent que des études très-imparfaites, et sont d'ailleurs ex-
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posés h toutes les occasions do dissipation et de dérèglement
qu'une ville aussi peuplée que celle de Nantes , et où il aborde
un si grand nombre d'étrangers

, peut leur présenter; qu'ainsi

le moyen le plus propre à former de dignes sujets pour la

science ou pour les mœurs, qui puissent nous servir utilement

,

soit dans notre parlement de Bretagne , soit dans les tribu-

naux inférieurs de la même province, seroit de faire en sorte

qu'ils fussent élevés dans l'étude de la jurisprudence sous les

yeux de cette compagnie, ce qui contribueroit aussi à rendre

les études plus célèbres , et h exciter une plus grande émula-
tion, soit entre les étudiants, soit entre ceux qui les instruisent ;

qu'enfin la ville de Nantes , dont les habitants s'attachent beau-

coup plus nu commerce qui y fait tous les jours de nouveaux
progrès , qu'à l'étude souvent trop stérile des lois et de la juris-

prudence , ne souffriroit presque aucun préjudice, par la

translation de la Faculté de Droit dans la ville de Rennes , et

que ce préjudice seroit d'ailleurs si peu sensible, qu'il ne
mériteroit pas d'entrer en comparaison avec le grand avantage

que le public trouvera dans un changement si favorable. Toutes

ces considérations nous ayant paru également dignes de notre

attention , nous avons jugé à propos d'y avoir égard, et nous

nous y portons d'autant plus volontiers, que les mêmes raisons

de convenance et d'utiUté pu*bHque nous ont déjà engagé à

établir une Faculté de Droit dans la ville de Pau , où notre par-

lement de Navarre est établi, et dans celle de Dijon , où notre

parlement de Bourgogne a sa séance. A ces causes, etc.

]X° 4^^' — Articles préliminaires de paix entre l'empereur

et le roi de France.

3 octobre 1 735. ( Wenck , I , i .
)

N° 4^^' — Lettres patentes qui nomment des commissaires

pourJ'aire procéder à un terrier général des domaines de

Versailles ^ Marly, Saint-Germain-en-Laye ctMcudon.

Versailles, 17 janvier 1^36. ( ArcLiv.)

No 4^4* — Déclaration de la part de la France et de l'em-

pereur^ sur la paix auec le roi d'Espagne et auec le roi des

Deux-Siciles.

3o janvier 1^36. (Wenck, I, i4-i5.
)

N° 4^^' — Convention entre le roi de France et l'empereur,

surfexécution des articles préliminaires signés à Vienne.

; Wenck , î , iG.
)



ClIAUVELIN, GARDE DliS SCEAUX. — AVRIL 1 73G. 4o5

1^0 /^86. — Déci.aiution qui ordonne que les commuiiauLés

séculières ou ri'i^ulicres seront tenues fVavoir en profusion

la quantité de blé nécessaire pour leur subsistance pendant

trois années.

Versailles, 3 avril 1736. Rej;. P. P. iG mai. (Pouchcl.
)

Ko 4^7- — Déclaration concernant laforme détenir les re-

gistres des baptêmes , mariasses , sé/jultures , vetures , no-

viciats et professions ^ et des extraits qui en doiuent être

délivrés.

Versailles
, 9 avril 1736. Rcg. P. P. 1 3 juillet. ( Arcliiv.

]

Louis, etc. Ce scroit inulilcincnt que les lois , nllcnlivcs 5

l'intérêt commun des l'amillcs et au bon ordre de la société ,

auroient voulu que les preuves de l'état des hommes fussent

assurées par des actes authentiques, si elles ne veilloienl avec

une égate attention à la conservation des mêmes actes ; et les

rois nos prédécesseurs ont réuni deux vues si importantes lors-

qu'ils ont ordonné d'un côté que les actes de baptêmes, ma-
riages et sépultures scroient inscrits sur des registres publics;

et de l'autre, que ces registres seroient déposés tous les ans au

greffe d'un siège royal , et conservés ainsi sous les yeux de la

justice. Les dispositions des anciennes lois sur cette matière

lurent rassemblées par le ieu roi notre très-honoré seigneur

et bisaïeul dans le titre XX de l'ordonnance d'avril 1G67, et

il y en ajouta beaucoup de nouvelles ; mais , soit par la négli-

gence de ceux qui dévoient exécuter celte loi, soit à l'occa-

sion des changements survenus par rapport aux officiers qui

ont été chargés de la faire observer, il est arrivé que plusieurs

des règles qu'elle avoit sagement établies , ont été presque ou-

bliées dans une grande partie de notre royaume : nous avons

commencé d'y remédier dès le temps de notre avènement h la

couronne , en supprimant des officiers dont la création don-

iioil quelque atteinte à l'ordre prescrit par l'ordonnance de

1GG7, et il ne nous reste plus que d'achever et de perfection-

ner même, autant qu'il est possible, un ordre si nécessaire pour

le bien public; c'étoit pour le maintenir qu'il avoit été or-

donné par l'article 7 du titre XX de cette loi
,

qu'il seroit fait

par chacun an deux registres pour écrire les baptêmes, ma-
riages et sépultures , dont l'un serviroil de minute et demeu-
reroil entre les mains du curé ou du vicaire , et l'autre seroit

porté au greffe du siège royal pour y servir de grosse; mais ,

après nous être fait rendre compte de la manière dont cette
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«lisposilion nvoit été observée , nous avons reconnu que , dans

le plus grand nombre des paroisses , les curés ont souvent né-

gligé de remettre au greffe du siège royal un double de leur re-

gistre. \ la vérité, il y a des diocèses où l'on est entré si par-

faitement dans l'esprit de la loi , que l'on y a ajouté la

précaution nouvelle d'obliger les curés h tenir deux registres ,

dont tous les actes sont signés en même temps par les parties;

en sorte que l'un de ces deux registres, également originaux
,

est déposé au greffe du siège royal > l'autre registre double
demeurant entre les mains des curés; mais , comme cet usage

n'a point encore été confirmé par aucune loi générale, l'utilité

en a été renfermée jusqu'à présent dans le petit nombre de

lieux où il est établi , et dans le resîe de notre roya-ume , l'état

de nos sujets eàl demeuré exposé à toutes les suites de la né-

gligence des curés ou autres dépositaires des registres publics.

Nous ne pouvons donc rien faire de plus convenable pour éta-

blir un ordre certain et uniforme dans une matière à laquelle

la société civile a un si grand intérêt que d'étendre à toutes les

provinces soumises à notre domination un usage qui depuis

plusieurs années a été suivi, sans aucun inconvénient, dans

différents diocèses; nos s-ujets y trouveront l'avantage de s'as-

surer par leur signature sur deux registres une double preuve

de leur état; et comme chacun de ces registres acquerra

toute sa perfection, h mesure qu'ils se rempliront, il ne res-

tera plus aucun prétexte aux curés pour différer au-delà du
temps porté par l'ordonnance, de faire le dépôt d'un de ces

doubles registres au greffe royal. Nous ne nous contenterons

pas d'autoriser une forme si importante , et nous y joindrons

les dispositions convenables, soit pour déterminer celle des

juridictions royales, où l'un des registres doubles sera déposé,

soit pour régler plus exactement ce qui regarde la forme de

ces registres aussi -bien que celle des actes qui y seront in-

scrits , et nous y ajouterons enfin ce qui sera observé à l'ave-

nir à {'égard des registres des vêtures
,
professions ou autres

semblables , afin qu'il ne manque rien aux dispositions d'une

loi qui doit être aussi générale et aussi facile dans son exécu-

tion
,
qu'elle est nécessaire et importante dans son objet. A

ces causes, etc. , voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Dans chaque paroisse de noire royaume , il y aura

deux registres qui seront réputés tous deux authentiques , et

feront également foi en justice, pour y inscrire les baptêmes

,

mariages et sépidtures
, qui se feront dans le cours de chaque

année, l'un desquels continuera d'être tenu sur du papier tim-
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Lré dans les pays où l'iisnge en est prescrit , cl l'autre sera en

papier commun, et seront lesdils deux registres fournis aux

dépens de la fabrique , un mois avant \e commencement de

chaque année.

2. Lesdits deux registres seront colés par premier et der-

nier, et paraphés sur chaque feuillet, \r tout sans frais
,
par

le lieutenant-général, ou aulre premier ofllcier du bailliage,

sénéchaussée ou siège royal ressortissant nuement (;n nos

cours qui aura la connoissance des cas royaux dans le lieu où

Téglise sera située. Voulons que, lorsqu'il y aura des paroisses

trop éloignées dans l'élendue dudit siège, les curés puissent

s'adresser pour faire coter et parapher lesdils registres au juge

royal, qui sera commis ù cet ellel, au commencement de

chaque année pour lesdits lieux, par ledit lieutenant général

ou autre premier ofllcier dudit siège , sur la réquisition do

notre procureur, et sans frais.

5. Tous les actes de baptêmes , mariages et sépultures, se-

ront inscrits sur chacun desdils deux registres de suite , et

sans aucun blanc, et seront lesdits actes signés sur les deux

registres par ceux qui les doivent signer, le tout en même
temps qu'ils seront faits.

4. Dans les actes de baptême , il sera fait mention du jour

de la naissance, du nom qui sera donné à l'enfant, de celui

de ses père et mère, parrain et maraine , et l'acte sera Signé

sur les deux registres, tant par celui qui aura administré le

baptême que par le père (s'il est présent), le parrain et la ma-

raine; et h l'égard de ceux qui ne sauront ou ne pourront

signer, il sera fait mention de la déclaration qu'ils en

feront.

5. Lorsqu'un enfant aura été ondoyé en cas de nécessité, ou

par permission de l'évêque , et que l'ondoiement aura été fait

par le curé , vicaire ou desservant , ils seront tenus d'en in-

scrire l'acte incontinent sur lesdits deux registres; et, si l'en-

fant a été ondoyé par la sage-femme ou autre, celui ou celle

qui l'aura ondoyé seront tenus , à peine de dix livres d'a-

mende, qui ne pourra être remise ni modérée, et de plus

grande peine en cas de récidive, d'en avertir sur-le-champ les-

dits curé, vicaire ou desservant, à l'effet d^'inscrire l'acte sur

lesdits registres , dans lequel acte sera fait mention du jour de

la naissance de l'enfant , du nom des père et mère , et de la

personne qui aura fait l'ondoiement , et ledit acte sera signé

sur lesdils deux registres , tant par le curé , vicairç ou desser-

vant, que par le père, s'il est présent, et par celui ou celle qui
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aura lait l'ondoiement; et à ré|:;ar(l de ceux qui ne pourront
ou ne sauront signer, il sera fait mention de la déclaration

qu'ils en feront.

G. Lorsque les cérémonies du baptême seront suppléées

,

l'acle en sera dressé ainsi qu'il a été prescrit ci-dessus pour les

baptêmes , et il sera en outre fait inenlion du jour de l'acte

d'ondoiement.

7. Dans les actes de célébration de mariage, seront inscrits

les noms , surnoms , âge
, qualités et demeures des contrac-

tants, et il y sera marqué s'ils sont enfants de famille, en tu-

telle , en curatelle , ou en la puissance d'autrui , et les consen-

tements de leurs pères et mères, tuteurs ou curateurs, y
seront pareillement énoncés; assisteront auxdits actes quatre

témoins dignes de foi, et sachant signer, s'il peut aisément
s'en trouver dans le lieu qui sachent signer; leurs noms, qua-

lités et domiciles, seront pareillement mentionnés dans lesdits

actes; et, lorsqu'ils seront parents ou alliés des contractants,

ils déclareront de quel côté et en quel degré, et l'acte sera

signé sur les deux registres, tant par celui qui célébrera le ma-
riage que par les contractants, ensemble par lesdits quatre té-

moins au moins; et h l'égard de ceux des contractants ou des-

dits témoins qui ne pourront ou ne sauront signer, il sera fait

mention de la déclaration qu'ils en feront. Voulons au surplus

que tout ce qui a été prescrit par les ordonnances , édits, dé-

clarations et règlements sur les formalités qui doivent être ob-

servées dans la célébration des mariages, et dans les actes qui

en seront rédigés, soit exécuté selon sa forme et teneur, sous

les peines y portées.

8. Lesdits actes de célébration seront inscrits sur les regis-

tres de l'église paroissiale du lieu où le mariage sera célébré;

et en cas que pour des causes justes et légitimes, il ait été per-

mis de le célébrer dans une autre église ou chapelle, les re-

gistres de la paroisse, dans l'étendue de laquelle ladite église

ou chapelle sont situées , seront apportés lors de la célébra-

lion du mariage
,
pour y être l'acte de ladite célébration

inscrit.

9. Voulons qu'en aucun cas lesdits actes de célébration ne

puissent être écrits et signés sur des feuilles volantes, ce qui

sera exécuté, à peine d'être procédé extraordinairement contre

le curé ou autre prêtre qui auroit fait lesdits actes, lesquels

seront condamnés en telle amende ou autre plus grande peine

qu'il appartiendra, suivant l'exigence des cas, et ù peine contre

Ip? c<^i)traclan(s de déchéance de tous bs avantages et conven-
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lions portés par ic contrat de niariaii;c , ou autres actes ,
même

de privation d'ollels civils , s'il y cchel.

10. Dans les actes de sépulture, il sera fait mention du jour

du décès, du nom et qualité de la personne décédée , ce

qui sera observé, même à l'égard des enfants , de quelque âge

que ce soit, et l'acte sera signé sur les deux registres ,
tant par

celui qui aura Hiit la sépulture que par deux des plus proches

parents ou amis qui y auront assisté, s'il y en a qui sachent

ou qui puissent signer, sinon il sera fait mention de la déclara-

lion qu'ils en feront.

11. S'il y a transport hors de la paroisse , il en sera fait un

acte en la forme marquée par l'article précédent sur les deux

registres de la paroisse d'où le corps oera transporté, et il sera

fait mention dudit transport dans l'acte de sépulture, qui sera

mis pareillement sur les deux registres de l'église où se fera

ladite sépulture.

12. Les corps de ceux qui auront été trouvés morts avec

des signes ou indices de mort violente, ou autres circonstances

qui donnent lieu de le soupçonner, ne pourront être inhumés

qu'en conséquence d'une ordonnance du lieutenant criminel,

ou autre premier officier au criminel , rendue sur les conclu-

sions de nos procureurs, ou de ceux des hauts-justiciers, après

avoir fait les procédures et pris les instructions qu'il appar-

tiendra à ce sujet; et toutes les circonstances ou observations

qui pourront servir h indiquer ou à désigner l'état de ceux qui

seront ainsi décédés , et de celui où leurs corps morts auront

été trouvés, seront insérés dans les procès-verbaux qui en se-

ront dressés; desquels procès-verbaux, ensemble de l'ordon-

nance dont ils auront été suivis , la minute sera déposée au

greffe, et ladite ordonnance sera datée dans l'acte de sépul-

ture, qui sera écrit sur les deux registres de la paroisse, ainsi

qu'il est prescrit ci-dessus , à l'effet d'y avoir recours quand

besoin sera.

1 5. Ne seront pareillement inhumés ceux auxquels la sépul-

ture ecclésiastique ne sera pas accordée, qu'en vertia d'une

ordonnance du juge de police des lieux, rendue sur les conclu-

sions de notre procureur, ou de celui des hauts justiciers, dans

laquelle ordonnance sera fait mention du jour du décès, et du

nom et qualité de la personne décédée , et sera fait au greffe

un registre des ordonnances qui seront données audit cas, sur

lequel il sera délivré des extraits aux parties intéressées, en

payant au greffier le salaire porté i)ar l'article 19 ci-après.

j/f Toutes les dispositions des articles précédents seront ob-
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servécs dans les églises succursales , qui sont actuellement eu
possession d'avoir des registres des baptêmes, mariages et sé-

pultures , ou d'aucun desdils genres d'actes , sans qu'on puisse

en ce cas se dispenser de les insérer dans lesdils registres des
églises succursales, sous prétexte qu'ils auroient été inscrits

sur les registres des églises matrices.

i5. Toutes les dispositions desdits articles seront pareille-

ment exécutées dans les chapitres , communautés séculières ou
régulières et hôpitaux ou autres églises qui seroient en posses-

sion bien et dûment établie d'administrer les baptêmes ou de
célébrer les mariages , ou de faire des inhumations , à l'effet

de quoi ils seront tenus d'avoir deux registres cotés et paraphés
par le juge, ainsi qu'il a été ci-dessus prescrit; n'entendons
néanmoins rien innover h l'usage observé dans les hôpitaux de
notre bonne ville de Paris, de faire coter et parapher leurs re-

gistres seulement par deux administrateurs, et seront les deux
registres des hôpitaux , tant de notredite ville qu'autres , tenus

en papier commun.
16. Dans les paroisses ou autres églises où il est d'usage de

mettre les actes de baptêmes, ceux de mariages, et ceux de sé-

pultures sur des registres séparés , ledit usage continuera d'être

observé , à la charge néanmoins qu'il y aura deux originaux de

chacun desdits registres séparés , et que les actes ^seront in-

scrits et signés en même temps sur l'un et sur l'autre , ainsi

qu'il a été prescrit ci-dessus.

17. Dans six semaines au plus tard après l'expiration de

chaque année , les curés , vicaires , desservants , chapitres
,

supérieurs de communautés ou administrateurs des hôpitaux ,

seront tenus de porter ou envoyer sûrement un desdits deux

registres au greffe du bailliage , sénéchaussée ou siège royal

,

ressortissant nûment en nos cours ,
qui auront la connois-

sance des cas royaux dans le lieu où l'église sera située.

18. Lors de l'apport du registre au greffe , s'il y a des feuil-

lets qui soient restés vides , ou s'il s'y trouve d'autre blanc ,

ils seront barrés par le juge , et sera fait mention par le greffier

sur ledit registre du jour de l'apport , lequel greffier en don-

nera ou enverra une décharge en papier commun aux curés

,

vicaires , desservants , chapitres , supérieurs , ou administra-

teurs
, pour raison de quoi sera donné pour tous droits cinq sous

au juge et la moitié au greffier, sans qu'ils puissent en exiger

ni recevoir davantage, à peine de concussion , et sera ledit ho-

noraire payé aux dépens de la fabrique , ou des églises , ou hô-

pitaux (jui sont en possession d'avoir des registres.
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If). Il sera an choix dos j);irlics iiiléressées de lover des ex-

traits des actes de baptême , inaria|;e ou sépulture , soit sur le

registre qui sera au grefle , soit sur celui qui restera entre les

mains des curés , vicaires, desscrvanis, chapitres, supérieurs

ou administrateurs, pour lesquels extraits il ne pourra être

pris par lesdits grelliers ou pai- lesdils curés ou aiitres ci-dessus

nommés que dix sous pour les extr-'.ils des registres des pa

roisses établies dans les villes où il y aura parlement , évèché

ou siège présidial; huit sous pour les extraits des registres des

paroisses des autres villes, et cinq sous pour les extraits des

registres des paroisses des bourgs et villages, le tout y compris

le papier timbré. Détendons d'exiger ni recevoir plus grande

somme , à peine de concussion.

20. En cas de changement de curé ou desservant, l'ancien

curé ou desservant sera tenu de remettre h celui qui lui suc-

cédera , les registres qui sont en sa possession , dont il lui sera

donné une décharge en papier commun , contenant le nombre
et les années desdits registres.

21. Lors du décès def> curés ou desservants , le juge du lieu
,

sur la réquisition de notre procureur, ou de celui des hauts-

justiciers , dressera procès-verbal du nombre et des années

des registres qui étoient en la possession du défunt , de l'état

où il les aura trouvés , ou des défauts qui pourroient s'y ren-

contrer, chacun desquels registres il paraphera au commen-
cement et à la fin.

22. Ne pourra être pris plus d'une seule vacation pour ledit

procès-verbal, et ce suivant la taxe portée par les règlements

qui s'observent dans le ressort de chacune de nos cours de par-

lement , et sera ladite taxe payée sur les deniers ou effets de la

succession du défunt, et en cas d'insolvabilité , sur les revenus

de la fabrique de la paroisse , sans qu'il puisse être taxé aucuns

droits pour le voyage et transport du juge , si ce n'esta réga<rd

des paroisses éloignées de plus de deux lieues du chef-lieu de

la justice dont elles dépendent; auquel cas il sera taxé une

vacation de plus pour les frais dudit transport,

23. En cas qu'il ait été apposé un scellé sur les effels des

curés, vicaires ou desservants décédés, lesdits registres ne pour-

ront être laissés sous le scellé , mais seront les «nciens regis-

tres enfermés au presbytère, ou autre lieu sûr dans un coffre

ou armoire fermant à clef laquelle sera déposée au greffe , et les

registres doubles de l'année courante seront remis entre les

mains de l'archidiacre ou du doyen rural suivant les usages

des lieux , lequel remettra ensuite lesdits registres doubles au
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curé successeur, ou à celui qui sera nommé desservant , des
mains duquel ledit curé successeur les retirera lors de sa prise

de possession , auquel temps lui sera pareillement remise la clef

du coffrej ou de l'armoire où les anciens registres auront été

enfermés , ensemble lesdits anciens registres , et ce sans au-

cuns frais.

24. Voulons néanmoins qu'en cas que l'archidiacre ou le

doyen rural, suivant les usages des lieux, offrent de se charger
de la clef du coffre ou de l'armoire dans lequel les anciens re-

gistres auront été enfermés , il soit ordonné par le juge que la-

dite clef sera remise audit archidiacre ou doyen rural , lequel

en donnera décharge au greffier, et remettra ensuite ladite clef

au curé successeur, ainsi que ledit greffier seroit tenu de le

faire suivant ce qui est porté par l'art. sS.

25. Dans les maisons religieuses , il y aura deux registres en
papier commun pour inscrire les actes de vêture, noviciat et

profession , lesquels registres seront colés par premier et der-

nier, et paraphés sur chaque feuillet par le supérieur ou la su-

périeure, à quoi faire ils seront autorisés par un acte capitu-

laire qui sera inséré au commencement de chacun desdits re-

gistres,

26. Tous les actes de vêture , noviciat et profession , seront

inscrits en français sur chacun desdits deux registres de suite et

sans aucun blanc , et lesdits actes seront signés sur lesdits deux
registres , par ceux qui les doivent signer, le tout en mémo
temps qu'ils seront faits , et en aucun cas lesdits actes ne pour-

ront être inscrits sur des feuilles volantes.

27. Dans chacun desdits actes , il sera ftiit mention du nom
et surnom, et de l'âge de celui ou de celle qui prendra î'habitou

qui fera profession , des noms , qualités et domicile de ses père

et mère, du lieu de son origine, et du jour de l'acte, lequel

sera signé sur lesdits deux registres , tant par le supérieur ou la

supérieure
, que par celui ou celle qui prendra l'habit ou fera

profession , ensemble par l'évêque ou autre personne ecclésias-

tique qui aura fait h cérémonie , et par deux des plus proches

parents ou amis qui y auront assisté.

28. Lesdits registres serviront pendant cinq années consécu-

tives , et l'apport aux greffes s'en fera , savoir : pour les regis-

tres qui seront faits en exécution de la présente déclaration

,

dans six semaines après la fm de l'année 1741» ensuite de cinq

ans en cinq ans; sera au surplus observé tout le contenu aux

art. 17 et 18 ci -dessus sur l'apport des registres, et la dé-

chaj'ge qui en sera donnée au supérieur ou supérieure.
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29. Il sera au choix des parties inlc^ressécs de lever des ex-

traits desdils actes sur le registre qui sera au grefl'e en payant

au greflicr le salaire porté par l'art. 19 , ou sur le registre qui

restera entrer les mains du supérieur ou supérieure , qui seront

tenus de délivrer lesdits extraits vingt-quatre heures après

qu'ils en seront requis , sans aucun salaire ni frais , h la réserve

du papier timhré seulement.

5o. En cas que par nos cours ou par autres juges compétents,

il soit ordonné quelque réforme sur les actes qui se trouveront

dans les registres des baptêmes, mariages et sépultures, vê-

tures, noviciats ou professions, ladite réforme sera faite sur

les deux registres , et ce en marge de l'acte qu'il s'agira de ré-

former, sur laquelle le jugement sera transcrit en entier ou par

extrait; enjoignons h tous curés, vicaires, supérieurs, ou au-

tres dépositaires desdits registres , de faire ladite réforme sur

lesdits deux registres, s'ils les ont encore en leur possession ,

sinon sur celui qui sera resté entre leurs mains; et aux gref-

fiers de la faire pareillement sur celui qui aura été déposé au

greffe.

5i. Les grands prieurs de l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusa-

1cm seront tenus dans l'an et jour de la profession ftiite par nos

sujets dans ledit ordre , de faire registrer l'acte de profession;

et à cette fin enjoignons au secrétaire de chaque grand prieuré

d'avoir un registre , dont les feuillets seront cotés par premier

et dernier, et paraphés sur chaque fcuilK'it par le grand prieur,

ou par celui qui en remplira les fonctions en cas d'absence ou
autre empêchement légitime , pour y être écrit la copie des

actes de profession et leur date, et l'acte d'enregistrement si-

gné par le grand prieur ou par celui qui en exercera les fonc-

tions ,
pour être délivrés à ceux qui le requerront; le tout h

peine de saisie du temporel.

02. Seront tenus aux archevêchés et évêchés des registres

pour les tonsurés et ordres mineurs et sacrés , lesquels seront

cotés par premier et dernier, et paraphés sur chaque feuillet par

l'archevêque ou évêque.

55. Permettons à toutes personnes qui auront droit de lever

des actes soit de baptêmes, mariages ou sépultures , soit de vê-

turc , noviciat, profession ou enregistrement des professions

dans l'ordre de Saint-Jean-de- Jérusalem , soit de tonsure et

ordres mineurs ou sacrés , de faire compulser les registres entre

les mains des dépositaires d'iceux , lesquels seront tenus de les

représenter pour en être pris des extraits , et à ce fainî con-
traints , nonobstant tous privilèges et usages contraires , à
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peine de saisie du temporel et de privation des droits , exemp-
tions et privilèges à eux accordés par nous ou par nos prédé-
cesseurs,

34. Voulons que notre édit du mois de décembre 1716,
portant suppression des offices de greffiers conservateurs des
registres des baptêmes, mariages et sépultures, soit exécuté
selon sa forme et teneur, et en conséquence que dans trois mois
au plus tard après la publication de la présente déclaration,ceux
qui ont exercé lesdits offices en titre ou par commission , leurs

veuves et héritiers ou ayants-causes, soient tenus de remettre,
si fait n'a été , tous les registres qui étoient en leur possession ,

même les registres ou actes des consistoires , aux greffes des
bailliages, sénéchaussées ou autres sièges royaux, ressortis-

sants nûment en nos cours , qui auront la connoissance dos
cas royaux , dans les lieux pour lesquels lesdits registres ont
été faits , faute de quoi ils y seront contraints à la requête de
nos procureurs auxdites juridictions; savoir: ceux qui ont
exercé lesdits officîis par corps , et leurs veuves , héritiers ou
représentants par toutes voies dues et raisonnables , et con-
damnés en telle amende qu'il appartiendra , même sera pro-

cédé extraordinaircment contre eux, s'il y échet.

35. Les héritiers ou ayants-causes des curés, ou autres dé-

positaires des registres mentionnés en la présente déclaration,

et généralement tous ceux qui auroient en leur possession , à

quelque titre et sous quelque prétexte que ce soit, aucunes mi-

nutes ou grosses des registres , dont ils ne doivent point être

dépositaires , seront tenus dans le délai^porté par l'article pré-

cédent de les remettre au greffe des juridictions mentionnées
audit article, sinon ils y seront contraints à la requête de nos

procureurs auxdites juridictions; savoir : les ecclésiastiques

par saisie de leur temporel; ceux qui sont ou qui en ont été

dépositaires publics par corps; et tous autres par toutes voies

dues et raisonnables; et seront en outre condamnés en telle

amende qu'il appartiendra , même sera procédé extraordinai-

rement contre eux , s'il y échet.

56. Lors de la remise desdites minutes ou grosses au greffe

par les personnes mentionnées aux deux articles précédents, il

sera dressé procès-verbal de l'état d'icflles , et elles seront pa-

raphées par le juge , après quoi il en sera donné une décharge

en papier commun par le greffier à ceux qui les auront rap-

portées.

37. Toutes les grosses des registres qui auront été remises

au greffe y demeureront; et à l'égard des minutes autres néan-
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moins que celles des rrjj;islros ou ados des consistoires , il sera

ordonné qu'elles seront remises ou renvoyées h ceux qui en

doivent être dépositaires, h la char}j;e |)ar eux d'en remettre

au <;refli('r une exprdilion si<;née d'eux (mi papier commun*
Voulons h réji;ard des minutes desdils registres ou actes des

consistoires qu'elles demeurent au grefTe, ainsi que les grosses.

58. Nos procureurs aux bailliages , sénéchaussées et sièges

qui auront la connoissancc des cas royaux seront tenus d'en-

voyer h nos procureurs-généraux , six mois après la publication

de la présente déclaration , un état en p:ipi('r commun certifié

du greflier, de ceux qui auront satisfait aux dispositions y con-
tenues, et de ceux qui n'y auront pas satisfait , ce qu'ils se-

ront tenus de faire ensuite tous les ans dans le mois de mars au
plus tard.

.^9. En cas de contravention aux dispositions de notre pré-

sente déclaration qui concernent la forme des nîgistres et celle

des actes qui y seront contenus , la remise desdits registres à

ceux qui en doivent être chargés , et l'apport qui en doit être

fait aux greffes des juridictions royales; voulons que les laïcs

soient condamnés en dix livres d'amende, et les curés ou
autres personnes ecclésiastiques en dix livres d'aumône , ap-
plicable à telle œuvre pie que les juges estimeront à propos,
et les uns et les autres en tels dépens , dommages et intérêts

qu'il appartiendra; au paiement desquels, ensemble de ladite

aumône lesdites personnes ecclésiastiques pourront être con-
traintes par saisie de leur temporel, et les laïcs par toutes voies

dues et raisonnables, même les uns et les autres au paiement
des déboursés de nos procureurs, ou de ceux des hauts-justi-

ciers , en cas de poursuite de leur part , laissant à la prudence
des juges de prononcer de plus grandes peines selon l'exi-

gence des cas , notamment en cas de récidive.

40. Enjoignons à nos procureurs-généraux et à leurs substi-

tuts aux juridictions ci-dessus mentionnées , de faire toutes les

poursuites et diligences nécessaires pour l'exécution des pré-

sentes, sans que lesdites poursuites, procès-verbaux, sentences

et arrêts intervenus sur icelles puissent être sujettes aux droits

de contrôle des exploits ou de sceau , ni autres droits, de quel-

que nature qu'ils soient.

4i. Déclarons pareillement exempts des droits de contrôle
et tous autres , tant les registres mentionnés en la présente
déclaration

, que les extraits des actes y contenus , et les dé-
charges qui seront données dans les cas ci-dessus marqués.

42. Voulons que la présente déclaration soit exécutée selon
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sa forme et teneur, à commencer au i" janvier 1757, déro
geanl en tant que besoin seroit , h tous édils , déclarations

,

ordonnances et règlements, en ce qui ne seroit pas conforme
aux dispositions y contenues. Si donnons , etc.

JNo 4^8. — Ordonnance concernant ïhabillement de
Vinfanteriefrançaise.

Versailles, 20 avril i^Sô. ( Archiv. )

Nô 489. — Lettres patentes qui permettent aux vassaux
possesseurs de simples fiefs et non titrés, de rendre par
procureurs les hommages dont ils sont tenus, lorsqu'ils

sont domiciliés au-delà de cinq lieues des villes oii sont
établies les chambres des comptes et bureaux des finances.

Versailles, aS avril 1736. Reg. C. des C. 1^4 ™^i- ( Archiv. )

No 490. — Déclaration portant que ceux qui obtiendront
des degrés daus les Universités , seront tenus de se con-
former aux règles établies par le concordat, les ordon-
nances du royaume , statuts et règlements particuliers de
chaque université.

Versailles , 3 mai 173G. Reg. P. P. 26. [ C L. XV. )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Nous avons été informés qu'il y a plusieurs uni-

versités de îiotre royaume , où il s'est glissé des abus considé-

rables sur les temps ou sur la manière d'y conférer des degrés

,

et ndus avons déjà commencé de nous faire rendre compte des

différents usages de ces universités , afin de pouvoir apporter

avec plus de connoissance les remèdes convenables au relâche-

ment qui s'y est introduit. Mais d'un autre côté plusieurs arche-

vêques et évéques , et principalement de nos provinces de

Guyenne et de Languedoc , nous ont fait représenter que de-

puis quelque temps ony voyoitparoître une multitude de dévo-

lutaires qui cherchoient moins à réformer les abus qu'à en

profiter pour se rendre maîtres d'un grand nombre de dignités,

de cures et autres bénéfices , sous prétexte des défauts qui se

trouvent dans les degrés des titulaires ; que si d'un côté il éloit

important de rétablir un meilleur ordre dans plusieurs univer-

sités de notre royaume , il ne l'étoit pas moins d'avoir quelque

indulgence pour le passé en faveur des anciens possesseurs,

qui avoient cru devoir être en sûreté sur la foi d'un usage

qu'ils avoient trouvé établi : qu'enfin le bien même de l'Eglise
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fîemaafloit que les dignités ol les cures les plus considérables

demeurassent cnln" les uiaius de cciix jui liîs remplissent depuis
long-temps avec édification , j)lutôl (jue de passer entre les

mains de dévolulaires avides
,

qui n'avoicnt souvent ni les

dispositions ni les talents nécessaires pour en exiircer digne-
ment les fonctions , et dont le plus grand mérite étoit d'avoir
pris la précaution d'obtenir des degrés dans une forme plus
régulière que ceux qu'ils vouloient déposséder. Par la connois-
sance que nous avons cru devoir prendre des faits qui ont
donné lieu à ces représcnlations . nous avons reconnu que ce
qui avoit répandu le plus d'inquiétude dans les esprits sur ce
sujet étoit la crainte des conséquences d'une décision par la-

quelle une de nos cours a jugé que la possession paisible,

même triennale , ne couvroit point le vice des degrés obtenus
par ceux dont le droit étoit attaqué; et quoique nous soyons
bien éloigné de blâmer la conduite des juges

, qui ont cru que
leur devoir étcit de rendre la justice la plus exacte , et que
c'étoit à nous qu'il étoit réservé de faire grâce , nous avons
néanmoins considéré que comme il s'agit d'un de ces cas où
l'erreur commune forme une espèce de droit , il étoit digne de
notre équité de la regarder au moins comme une excuse qui
pourroit nous engager à prendre un juste milieu entre une
rigueur dont les suites seroient contraires au bien de plusieurs
églises , et une indukence excessive qui tendroit à autoriser

des abus en faveur de leur nombre et de leur ancienneté. C'est

dans cette vue qu'en renouvelant pour l'avenir l'obligation

indispensable de suivre des règles dont on n'auroit jamais dû
s'écarter, nous voulons bien fermer les yeux sur le passé à

l'égard de ceux qui auront acquis la possession paisible et trien-

nale, et nous nous portons d'autant plus volontiers à entrer

dans ce tempérament , que nous conserverons par- là dans la

possession des premières dignités et des cures les plus impor-
tantes , des sujets qui ont supplée par l'exercice de leur minis-

tère i et par l'expérience qu'ils y ont acquise , à ce qui pourroit

leur manquer du côté de la régularité de leurs degrés. A ces

causes etc.

N® ^gi. — Déclaration portant défettsci de poner des
boutons de drap , et autresfaits au métier.

Versailles , i5 mai i736. Reg. P. P. 37 juin. ( C. L. XV.
)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul

,

T. 1" DU RÈGNE. 27
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par sa déclaration du 25 septembre 1694, enregistrée en notre

cour de parlement de Paris, le 2 octobre suivant, auroit^

pour les causes el consi(îérations y contenues , fait très-expresses

défenses aux tailleurs d'habits, et à tous autres^ de faire aucuns
boutons de drap , et de toutes autres sortes d'étojGfes, de quelque
qualité qu'elles fussent , à peine de cinq cents livres d'amende ;

etti toutes personnes, d'en porter sur leurs habits, à peine de
trois cents livres d'amende : et par différents arrêts et règle-

ments postérieurement rendus , confirmés par lettres patentes

du 5 octobre lyoG enregistrées en notredite cour de parle-

ment le 21 mars 1707, les mêmes dispositions auroient été

renouvelées , et il auroit été fait très-expresses inhibitions et

défenses aux tailleurs d'habits , et à toutes personnes , de faire

et mettre, ni porter sur les habits, des boutons de drap , de

tissus , de rubans , ni d'aucune autre étoffe de soie , ni d'or ni

d'argent , faits au métier , sous les peines portées par la décla-

ration du 25 septembre i694. Et étant informé qu'au préjudice

de dispositions aussi précises , l'usage s'est introduit , et il se

fait commerce depuis quelque temps , d'une sorte de boutons ,

dont les moules sont couverts d'une étoffe de crin , faite au

métier, en forme de ruban tissu , sous prétexte que les boutons

de cette espèce étant ,
pour k plus grande partie , de fabrique

étrangère, ils n'étoient pas dans le cas des défenses ci-devant

faites ; ce qui étant également contraire au bien et à l'avantage

des manufactures de soie et autres matières servant à la fabri-

cation des boutons, et préjudiciable aux maîtres passemen-

tiers-boutonniers, auxquels, suivant les statuts et règlements

de leur communauté, il n'est permis d'en faire qu'à la main
et à l'aiguille : et considérant d'ailleurs qu'un pareil abus, s'il

étoit toléré , entraînercit la destruction totale de cette commu-
nauté , composée d'un nombre considérable d'ouvriers ,

qui

n'ont d'autre profession pour subsister : ces motifs nous ont

engagé
,
pour faire cesser toutes difficultés et contestations

,

d'expliquer nos intentions à cet égard, d'une manière plus

précise. A ces causes , etc.

]\o 49^' — Ordonnance qui défend d'affranchir les esclaves

sans en avoir obtenu la permission par écrit du gouver-

neur général et de l'intendant.

Versailles, jSjuin 1786. ( Moreau de Saint-Méry, III, 453.)
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No 493. — Auiuh' (lu conseil conceinariL les pêcheries exclu-

sives appelées parcs de clayonage , ou bouchots, situés

sur les grèves de la baie de Cancale et sur celles du terri'

toire de Dol dans le ressort du port de Saint-Malo < \).

lôaoùt 1736. (Bajot, Annales maritimes )

liXTUAlT.

Art. 1" Les bouchots situés sur les grèves de la haie de

Cancale à commencer de la pointe duhecJ)uj)uysous Cancale,

jusque en-deçà du ruisseau du Vivier, lesquels ont été conservés

aux possesseurs d'iceux par l'arDêl du 2 G août 1^02, pourront

avoir ii l'avenir les ailes, pannes ou côlés, dq cent trente

brasses de long seulement , et l'ouverlurt du côté de terre

aura aussi cent trente brasses, et ceux du territoire de Dol,

n'auront les ailes , pannes ou côtés que de cent brasses de long

,

et l'ouverture du côté de terre n'aura pareillement que cent

brasses de largeur, sans que lesdiles étendues et ouvertures

puissent être augmentées pour quelque cause et prétexte que

ce soit.

Lesdils bouchots tant de la baie de Cancale, à commencer
de la pointe du bec Dupuy, jusque en- deçà du ruisseau du Vi-

vier, que ceux situés sur le territoire de Dol, seront placés à

quarante brasses de dislance les uns des autres, lesquelles se-

ront comptées entre l'ouverture de chacune desdiles pêche-

ries du côté de terre.

Ils seront construits de bois entrelacés, comme claies, autour

de pieux ou piquets enfoncés dans le sable ; lesquels ainsi que

lesdites claies , ne pourront être élevés hors de terre de plus

de six pieds vers le fond de la pêcherie.

Les pieux et claies qui formeront lesdiles pêcheries, vien-

dront en ligne diagcnale de la côte jusqu'à la mer.

Lesdites claies pourront avoir leurs tiges ou branchages en
dedans , et il sera laissé à l'extrémité de l'angle une ouverture,

gord ou égout , de deux pieds de large sur toute la hauteur

du clayonage , laquelle ouverture ne pourra être de ladite

largeur de deux pieds que depuis le 1" octobre jusqu'au

dernier avril compris, et sera de 6 pieds depuis ledit jour

dernier avril jusqu'audit jour 1*"^ octobre; à l'effet de quoi

il sera défait des deux claies qui formeront les deux ailes ,

ainsi que du double clayonage, placé à l'angle du fond, et

de l'extrémité desdils bouchots, I espace qui conviendra pour

(1) En vigueur.
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opérer ladite ouvorlurc de six pieds, laquelle ne pourra êlre

lermée pendant ledit temps , defilels ,
grilles de bois, ni de quel-

que espèce d'engins et instruments que ce puisse être , le tout

à peine de 5o livres d'amende et de démolition de ce qui aura

été fait en contravention du présent article
, pour la première

fois; de pareille amende , et de perte du droit de pêcherie en

cas de récidive.

2. Les propriétaires et détenteurs desdits bouchots, seront

tenus dans un mois , du jour de la publication du présent

arrêt , de réduire ou faire réduire les ailes , pannes ou cAtés

de bouchots établis sur les grèves de la baie de Cancale, à cent

trente brasses de long , ceux établis sur les grèves du territoire de

Dol , à cent b'rasses de long; et faute par eux d'y satisfaîredans

ledit temps, et y celui passé, lesdits bouchots seront réduits

h ladite étendue, aux dépens desdils propriétaires; lesdits bou-

chots ainsi réduits pourront subsister en l'état qu'ils seront

,

encore qu'ils ne se trotivent pas avoir l'ouverture du côté de

terre , de la largeur prescrite par l'article précédent , jus-

qu'à ce que par vétusté, par tempête ou autrement, les ailes,

pannes ou côtés desdits bouchots , aient été détruits , et dans

ledit temps , les possesseurs desdits bouchots qui les feront ré-

tablir seront tenus de se conformer, dans la construction

d'iccux, h la police portée par ledit article précédent, sous les

peines y portées.

.5. Ne p0!:rra à l'avenir l'ouverture desdites pêcheries du

côté de la mer être continuée, en aucun temps, par un goulet

formé de clayonage , ainsi qu'il s'est pratiqué jusqu'à pré-

sent; et dans un mois du jour de la publication du présent ar-

rêt, les propriétaires desdites pêcheries seront tenus de faire

démolir les goulets qui seront placés aux gords ou égouts des-

diles pêcheries, et faute par eux d'y satisfaire dans ledit

temps, et icelui passé , lesdits goulets seront détruits aux frais

et dé})eRS desdits propriétaires.

4. Ladite ouverture, gord ou égout, pourra être close de-

puis le 1" octobre jusques et compris le dernier avril, d'un

rets simple ayant les mailles de douze lignes en carré, et

d'une grille de bois ayant les trous en forme de mailles du

même c;ilibre, sans qu'elle puisse être fermée à Tavcnir avec

des sacs, verveux ,
guideaux , tonnelles, bâches ou benastres

volants, nasses, paniers, tonnes, gonnes ,
gonastres, benas-

tr(ïs , et autres instruments formés de verges et d'osier, dont

l'usage a été abrogé, le tout à peine de confiscation des filets

et grilles qui seront d'un calibre plus petit , ainsi que desdits
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inslrumcnls défendus , et de ccnl livres d'amende pour la pre-

mière fois , de pareille conliscation et amende, et de perte de

droit de pêcherie en cas de récidive.

5. Pourront les propriétaires cl pCcheurs occupant lesdils

bouchots dans le temps qu'ils seront tenus ouverts tendre ex-

clusivement h tous autres vis-h-vis ladite ouverture , h dix

brasses de distance desdits bouchots , et h trente brasses seu-

lement de circonférence, des fdcls montés sur piquets qui au-

ront les mailles de deux pouces en carré, ou des filets flottés

ayant les mailles de douze lignes en carré; défenses leur sont

faites de tendre lesdits fdels plus près de dix brasses desdites

pêcheries, et d'une plus grande étendue que trente brasses;

et il leur est enjoint de se conformer au calibre des mailles

prescrit par le présent article , le tout 5 peine de cinquante

livres d'amende et de saisie et confiscation desdits fdets pour

la première fois ; de pareille amende et confiscation , et d'être

privés pour toujours de la faculté de tendre lesdits filets en cas

de récidive.

6. Défenses sonlfaites auxdits propriétaires ou autres occu-

pant lesdits bouchots , ou parcs de clayonage , de clore de

clayonage , en quelque temps que ce soit, l'ouverture, gord

ou égoùt desdites pêcheries , d'y faire aucuns parcs , benas-

tres, gonnes , tonnes, enceintes de clayonage, ou autres en-

ceintes de pieux ou piquets que celles permises par l'article 5

du présent arrêt , et de pratiquer dans le terrain enclavé dans

l'enceinte desdits bouchots ou parcs de clayonage aucun

creux, mares , fosses ni retenues d'eau , qui puissent arrêter le

frai de poisson sous les peines portées par ledit article 5.

7. Il est permis aux autres pêcheurs , tendeurs h la basse

eau , de tendre leurs filets sur les grèves où sont situés les-

dits bouchots , dans l'intervalle de quarante brasses qui

doit être entre Icsdites pêcheries, sans que les possesseurs et

pêcheurs desdits bouchots puissent y mettre aucun empêche-
ment , à peine de cent livres d'amende pour la première fois

,

de pareille amende , et en outre de privation du droit de pê-

cherie , en cas de récidive.

8. Lesdits bouchots ne pourront être placés qu'à deux cents

brasses au moins <lu passage ordinaire des vaisseaux, à peine

d'être démolis aux dépens des propriélaires , lesquels seront

privés du droit de parcs et pêcherie , en cas de récidive.
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N" 494- — OuDOWNANCE poiir la restitution réciproque des
voleurs, assassins, incendiaires et autres criminels , sur la

frontière des Pays-Bas.

Compièg-ûe, 17 août 1736. (C. L. XV.)

Ko 495- — Co:vvEKTioN entre le roi de France etVen.pereur
pour la réunion cl remise actuelle du duché de Lorraine
au roi de Pologne Stanislas I" .

28 août et 28 septembre 1736, (Wenck , 1 , 5i. )

N° 496- — Déclaration portant que le premier chirurgien
du roi sera autorisé à nommer ses lieutenants et greffiers

dans les communautés des maîtres chirurgiens des villes

du royaume.

Versailles, 3 septembre 1736. Rcg. P. P. 7 septembre. (C. L. XV. )

N° 49;- — Déclaration concernant les inscriptions defaux
contre les procès-verbaux des commis et employés des

fermes.

Versailles, 8 septembre 1736. Reg. C. des A. 5 octobre. (Archiv. )

N° 498' — Ordonnance concernant la composition des

milices.

Versailles, 20 novembre lySô. ( Arcbiv. )

N" 499- — Acte de cession du duc de Lorraine des duchés de

Bar et de Lorraine.

1 3 decem bre 1 736. ( Wenck , 1 , 86 .

)
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